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PAR 


Arturo LABRIOLA 


il 


Les défaites qui ont frappé dans différents pays le 


socialisme politique — surtout la catastrophe essuyée 


en Allemagne par la démocratie sociale et dont le 
_ signe le plus lamentable à été la facile résignation de 
celle-ci à sa suppression — posent évidemment le 
problème non seulement de l'avenir du socialisme, 
mais de sa réalité actuelle, si nous voulons, de sa valeur 
historique, car uniquement par la détermination morale 
et sociale de ce phénomène dans le moment actuel, nous 
pouvons espérer comprendre le sort qui l’afflige. 

Et, afin de bien situer notre enquête, nous commençons 


par établir que ce moment d’arrêt — qui pourrait bien 
_se présenter comme une fin — du développement du 


_ socialisme politique dans le monde occidental coïncide 
avec l'étrange essor et l’évident raffermissement du socia- 
lisme économique et éthique en Russie. Il est vrai que l’on 
dispute dans certains milieux social-démocrates si l’orga- 
nisation de l'Etat Soviétique est socialiste ou non. C'est 
une question digne de cette forme inférieure de la Sco- 
lastique des écoles, que l’on a toujours et si bien persiflée, 
d’après laquelle la réalité n’est pas celle qu'elle est, mais 
celle qu’elle devrait être; question, donc, qui ne mérite 
, L A 
pas que l’on s'arrête sur elle. 
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Pour éviter tout malentendu, j'ajoute que pour le 


« monde occidental », j'entends, comme l'entend Spengler 
Jui-même, le monde qui s’est formé, depuis le XIV” siècle, 
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entre le Guadalquivir et la Vistule, en passant par 
l’Adriatique, et dont il faut retrancher autant la Russie 
que les pays de la Baltique, ces derniers n'ayant jamais 
eu de rôle actif dans la constitution et l'élaboration de 
ce monde, Mais l'Amérique fait, évidemment, partie de 
ce monde, autant pour avoir été sa créature et le champ 
de sa plus puissante expansion que pour avoir déployé 
dans la ploutocratie et dans la morale des affaires la 
forme la plus intégrale du monde moral de l'Occident. 
De sorte que toute enquête sur l’arrêt du développement 
du socialisme occidental explique aussi pourquoi il n'a 
jamais eu de vie en Amérique. . 

Or il se trouve que nous avons dans la théorie d’un 
des plus puissants penseurs de nos temps, dans la théorie 
historique d’Oswald Spengler, telle qu'il l’exposa dans 
son ouvrage sur la décadence ou ruine de l'Occident 
(Der Untergang des Abendlandes, deux volumes, dont 
seul le premier traduit en français), un type tout fait 
d'interprétation du phénomène. Nous voyons, donc, que 
dans la mesure où le problème existe, nous sommes 
obligés de faire nos comptes avec cette doctrine. C’est 
probablement elle qui ou renferme toute explication du 
phénomène, ou nous suggère d'essayer une nouvelle 
traduction de ce phénomène lui-même. Mais puisqu'elle 
est là, nous ne pouvons renoncer à la prendre en consi- 
dération, à moins que nous ne trouvions plus commode 
de supprimer le problème qu’elle examine. 


Mais dans la doctrine de Spengler le socialisme n’est 
pas un organisme théorique indépendant, qu'il s’agit 
d'étudier en lui-même, dans sa séparation des autres 
phénomènes de la vie où il s’insère. Il est un élément 
de cette vie. Il est une manifestation de cette vie, une 
expression de l’histoire de son temps, un élément de la 
Société, qu'il est censé vouloir détruire ou remplacer. — 
Toute argumentation sur le socialisme est une argumen- 
tation sur la société qu’il critique. — D'où, aussi, cette 
double paradoxale conclusion, que toute puissance qui 
renforce le socialisme renforce la Société qu'il est consi- 
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_ déré devoir supplanter, et que toute action déclenchée 
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contre le socialisme, ou toute force qui désintègre le 


_ socialisme, conduit à la destruction de la Société au nom 


de laquelle on attaque le socialisme (1). 
Cela dépend du fait que chaque « Société » est un 
tout indivisible et compact, serré, lourd, tassé, dont 


- l'analyse n’est possible qu’à la pensée, non à la réalité. 


Séparer le socialisme de la Société à laquelle il s’attaque, 
c'est tuer cette société, Spengler n'ose pas arriver à cette 
conclusion, mais elle est le résultat inévitable, pratique de 
sa doctrine. — Dans une Société, tous sentent et font 
de même, et toutes les théories sociales finissent par se 
ressembler (2). Spengler remarque : « Nos contemporains 
ont beau discourir sur un bouleversement de toutes 
les valeurs ; le citadin cosmopolite moderne a beau 
« retourner » au bouddhisme, au paganisme, au catho- 
licisme romantique ; l’anarchiste a beau vanter l'éthique 
individualiste, et le socialiste l’éthique sociale : tous font, 
veulent et sentent de même. Les conversions à la théo- 
sophie ou à la libre pensée... sont un changement dans 
les termes et les concepts de la superficie religieuse ou 
intellectuelle, pas davantage. » (Trad. franç., p. 533.) — 
Et, au commencement de son œuvre, il avait écrit : 
« Les cultures sont des organismes... L'histoire d’une 
culture est la réalisation progressive de ses possibilités. 
Leur achèvement est synonyme de sa fin. » (/dem, 
p. 176.) — Mais ce que l’on dit ici d’une culture, il 
faut le dire aussi d’une civilisation. Le rapport entre 
« culture » et « civilisation » est ainsi établi par Spengler: 
« Chaque culture se trouve dans un rapport profondément 
symbolique et quasi mystique avec la matière étendue, 
avec l’espace, où elle veut, par lequel elle veut se réaliser. 
Quand le but est atteint et l’idée achevée, que la qualité 
totale des possibilités intérieures s’est réalisée au dehors, 
la culture se fige brusquement, elle meurt, son sang coule, 
ses forces se brisent — elle devient civilisation. » (Idem, 


(1) Voir notes à la fin de l’article. 
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p. 179.) — Comme la culture est un organisme, est un 
organisme une civilisation (3). Tout essai de séparer dans 
l’ensemble des parties, possible dans l’ordre logique, 
est absurde dans l’ordre cosmologique et historique. 


La civilisation — forme statique, congelée, durcie d’une 
culture — se manifeste, en général, par quatre aspects : 
1. l’universalisme de son expansion spatiale; 2. l'indivi- 
dualisme de sa conscience intérieure; 3. l’agnosticisme reli- 
gieux; 4. l’action pour l’action (dont le sportisme anglo- 
saxon devient la manière la plus grotesque et la plus 
superficielle). Tout bien considéré, cela est du socialisme. 
Dans le socialisme, nous trouvons la tendance à l’universa- 
lisme ; une conception instrumentale de la Société par 
rapport à l'individu, telle que tout accroissement de la 
Société n’est considéré que comme un moyen pour aug- 
menter l’essence de l'individu ; une réelle indifférence 
religieuse, dans le sens qu'elle contient une idéologie 
formaliste qui serait destinée à prendre la place des 
mystiques traditionnelles ; et un sentiment de l’action 
très net, un sentiment de l’action qui se traduit comme 
croyance révolutionnaire dans le bouleversement d’un 
ordre social établi. — Nous voyons par là — de l’avis 
de notre philosophe — que le socialisme est l’essence 
de notre Société. Il n’est pas, comme on l’a cru, un 
aboutissement ou un indice. On n'arrive pas au socia- 
hisme; il ne signifie pas. La Société n’a pas de socialisme 


à préparer; et il ne nous avertit pas de quelque chose : 


qui doit arriver. À tout bien prendre, il est cette société 
elle-même. Nous l’attendons encore, mais il existe depuis 
que la civilisation dynamique (culture) a déjà débouché 
dans la civilisation statique (civilisation tout court). 
L'idée centrale de Spengler est bien celle-là (4) : notre 
civilisation est une civilisation « socialiste », surtout si 
nous enlevons à ce mot toute signification de « forme », 
si nous ne voyons plus dans le socialisme qu’un « esprit » 
et une ( conscience », si nous ne nous attardons pas à 
la question de l’ « organisation » ou de la « réorgani- 
sation » de l’ordre social, ce qui, en effet, est très secon- 
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 daire, car les « formes » sont des mécanismes faciles 
à fabriquer, et qu'un socialisme fondé sur l'esclavage, 
comme celui des Etats jésuites dans l'Amérique espagnole 
_ au XVII siècle, peut être aussi réel qu’un capitalisme ei 
__ fondé sur le respect de la personne morale du travailleur 
et sur un « plan » bien étudié de la production. Fe 
_ Tous nous sommes, tous nous avons été socialistes, 
telle est la doctrine de Spengler. Il dira : « Si l’on admet =. 
que le Socialisme, entendu au sens éthique, non écono- 
mique, est le sentiment cosmique qui poursuit au nom = 
de tous son opinion propre, nous sommes tous socialistes 
sans exception, que nous le sachions, et le voulions, ou 
non. Même Nietzsche, le plus passionné des adversaires de 
toute morale grégaire, est tout à fait incapable de restrein- 
dre à soi-même son zèle au sens antique. Il ne pense 
qu'à l'humanité. » (Idem, p. 527.) — Et il ajoutera très 
justement : « Même la résistance au Socialisme porte la 
forme socialiste. — Avec la même nécessité intérieure, 
tous les hommes antiques de la période tardive furent 
stoïciens sans le savoir. Tout le peuple romain, comme 
corps, a un âme stoïque. — Le socialisme éthique est 
le maximum, accessible en général, d’un sentiment de la 
vie sous l'aspect de la finalité. Car la direction de 
l'existence en mouvement, qu’on peut sentir dans les 
concepts de temps et de destin, se mue, dès qu'elle est 
figée, consciente, connue, en mécanisme spirituel des 
- moyens et des fins. » (/dem, p. 559.) 


Il 


Tout cela ne devient clair que si l’on part de la théorie 
générale de Spengler sur la société. Le principe qu'il 
dément et réfute, le principe qu'il nie catégoriquement, 
c’est celui de la continuité historique. Il n’y a pas passage 
d'une phase, d’une période de l’histoire à l'autre. Cette 
idée d’une suite et d’un enchaînement de types et de 
formes sociales, que l’évolutionnisme vulgaire (5) a répan- 
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due, ce fantôme d’un prolongement indéfini de l'humanité 
à travers la diversité des organisations réelles, de sorte 
que le passé fût le tremplin du présent, et celui-ci de 
l'avenir, cette idée et ce fantôme sont rejetés sans possi- 
bilité d'appel par Spengler. Ne lui demandez pas une 
démonstration de son point de départ. La pensée philo- 
sophique, comme la pensée tout court, vit d’abord de 


décision. Toute philosophie — toute véritable philoso- 
phie — part d'une idée générale, qu'on n’a pas besoin 


de démontrer. Mais on peut la vérifier. Cette vérification 
peut nous être fournie par le philosophe lui-même. Le 
plus souvent par son école. Quelques fois par ses 
adversaires. 


Toute civilisation dynamique, c'est-à-dire toute culture, 
selon la phraséologie allemande, finit dans une civili- 
sation statique, ou « civilisation » tout court, d’après la 
même phraséologie; mais toute civilisation statique est 
une mort. « La civilisation, écrit Spengler, est le destin 
inévitable d’une culture... Les civilisations sont les états 
les plus extérieurs et les plus artificiels auxquels puisse 
atteindre une espèce humaine supérieure. Elles sont une 
fin. » (Idem, p. 65.) — Avec la civilisation, une espèce 
humaine supérieure achève son destin, termine son exis- 
tence historique. Puis elle sombre dans les ténèbres : art, 
philosophie, organisation politique, expansion, souvent 
l'existence physique, tout lui sera refusé, c’est-à-dire rien 
de pareil ne sera plus essayé par elle. — Mais il se peut 
qu'une nouvelle présence occupe l’avant-scène de l’his- 
toire. Et puisque ceci vient après cela, l'historien, qui 
souvent n'est qu'un manufacturier de chronologies, un 
fabricant de comptes rendus, s’imagine qu’il y a conti- 
nuité; mais cette continuité est celle toute typographique 
des pages d’un bouquin, et non pas l’enchaînement 
physiologique, la suite organique des manifestations d’une 
vie et d'une personne! 


L'idée de continuité est commode, et cette aisance 
explique le succès de l’évolutionnisme vulgaire. Si ceci 
vient après cela, pourquoi ceci ne dériverait-il pas de 
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cela, pourquoi ne serait-il pas emboîté en cela? C'est, 
au fond, le sentiment qui correspond à toute épigénèse. 
Mais 1’ « histoire » est vraiment la réfutation et de ce 
sentiment et de cette « doctrine ». Prenons ce petit 
monde qui se développe entre Bagdad et, disons, Glasgow, 
entre le Guadalquivir et la Vistule : quel cimetière de 
« civilisations »! Civilisation sumérienne, accadienne, 
égyptienne, gréco-romaine, byzantine, arabe, romano- 
gothique ; tout cela est mort, bien mort, Et nous ne 
faisons que citer les plus illustres — ou les plus bruyantes 
— de ces civilisations; car on en découvre chaque jour 
de nouvelles. Et comme on ne veut pas s’accommoder 
à l’idée de « mort », on dit que nous sommes les héritiers 
de ces civilisations ! Les héritiers de quoi? 


Ab, oui! Des briques de Babylone ou des cubes en 
pierre de l'Egypte, des palimpsestes grecs ou des copies 
de copies romaines, des madones en or de Byzance ou de 
l’Alcazar de Cordoue. Mais vraiment l’esprit de ces morts 
nous dit encore un mot quelconque, vraiment cet esprit est 
passé de quelque façon dans notre esprit? — Et nous né 
parlons que de ces quelques centaines de kilomètres carrés 
qui remplissent l’espace entre Bagdad et Glasgow, entre le 
Guadalquivir et la Vistule. À quelles conclusions arrive- 
rions-nous si, par exemple, dans notre compte devait 
entrer même cette vieille civilisation polynésienne, que 
l’on vient de découvrir, et qui a dû s’étendre de la 
Nouvelle-Zélande à l'île de Paque sur les côtes du Chili, 
qui a tout eu, écriture, religion, philosophie, un grand 
art et une puissance d'expansion militaire, dont les fron- 
tières géographiques sont une preuve éclatante; une civili- 
sation dont nous ignorons tout, sauf son existence, et la 
race même qui a dû en être le formidable instrument? — 
Comment, donc, se refuser à admettre que l’idée de la 
continuité historique est une blague colossale? 


Pour mon compte, ce refus m'est d'autant plus difficile 
que, moi, Italien, je trouve l'idée centrale de la doctrine 
spenglérienne tout entière, sauf un détail de forme, dans 
la philosophie du plus illustre des philosophes italiens, 
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le Napolitain G. B. Vico (6). « Nous allons... esquisser 
la marche que suivent énernellement les Nations — disait 
vers la fin du XVII siècle le Napolitain. — Nous les 
mentrerons, malgré la variété infinie de leurs mœurs, 
tourner, sans en sortir jamais, dans ce cercle des trois 
âges : divin, héroïque et humain. » Appelez: « civi- 
lisation » le troisième âge, que Vico appelle humain ; 
« culture » les deux premiers âges, que Vico appelle 
divin et héroïque, et les deux doctrines coïncident. 


Spengler écrira : « On était libre jusqu'à ce jour 
d'espérer de l’avenir ce qu’on voulait... Désormais chacun 
aura le devoir d'apprendre de l'avenir ce qui peut arriver, 
donc ce qui arrivera avec l’invariable nécessité d'un 
destin, donc, tout à fait indépendamment de nos idéals, 
de nos espoirs, de nos désirs personnels. » (Îdem, p. 78.) 
Et Vico, au milieu du XVII siècle, admonestait : « Les 
sociétés recommencent la même carrière... Dans cet ordre 
immuable, qui nous offre un étroit enchaînement de 
causes et d’effets, nous distinguons trois sortes de mœurs: 
de ces mœurs elles-mêmes découlent trois espèces de 
droits naturels, qui donnent lieu à autant de gouucrne- 
ments. » Nous devons à Vico la notion d'histoire idéale, 
selon laquelle il y a une succession univoque de formes 
politiques et morales dans un système, qui se produit 
toujours de la même manière. C’est au fond de cela que 
découle la théorie générale de Spengler, qui annonce 
avec orgueil : « Sachons, dit-il, en conséquence que le 
moment actuel (de l’histoire de l'Occident) représente un 
stade, qui se manifeste avec sûreté dans certaines con- 
ditions; qu’il y a, donc, des situations très précises, 
postérieures à notre situation actuelle; qu'elles ont déjà 
maintes fois existé dans l’histoire passée et que, par 
conséquent, l'avenir de l'Occident n'est pas un amont 
sans rives, ni un progrès dans le sens de nos idéals du 
moment, avec des espaces de temps fantastiques, mais 
un événement particulier de l’histoire, strictement limité, 
inévitablement défini dans sa durée et dans sa forme, 
s'étendant sur peu de siècles et dont les traits essentiels 
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peuvent être perçus et mesurés d'après les exemples 
précédents. » (Idem, p. 77.) — Mais ceci n’est qu’une 
traduction, dans la pompeuse langue de notre temps, du 
vieux principe viquien que l’histoire des civilisations se 
reproduit toujours avec des traits essentiellement les 
mêmes, et que toutes sont destinées à prendre fin. 

Spengler annonce la fin de l'Occident. « Un siècle 
d'activité extensive pure, excluant la haute production 
artistique et métaphysique — disons franchement, une 
époque irréligieuse, ce qui traduit tout à fait le concept 
de ville mondiale — est une époque de décadence. » 
(dem, 1, p. 87.) Et dans les dernières pages de son 
œuvre, il dira : « La civilisation montre ce degré d’une 
culture, sur lequel les traditions et les personnalités ont 
perdu toute influence immédiate, et toute idée, pour être 
réalisée, doit être repensée dans le langage de l’argent. » 
(Edition allemande, Il, p. 608.) — Nous sommes alors 
à la fin. 

Et Vico — bien avant Spengler — avait ainsi indiqué 
l'ultime moment de toute société, avant que la mort ne 
la frappe : « Ces hommes (de cette Société) se sont accou- 
tumés à ne penser qu'à l'intérêt privé; au milieu de la 
plus grande foule, ils vivent dans une profonde solitude 
d'âme et de volonté. Semblables aux bêtes sauvages, on 
peut à peine en trouver deux qui s'accordent, chacun 
suivant son plaisir et son caprice. — C’est pourquoi les 
factions les plus obstinées, les guerres civiles les plus 
acharnées changent les cités en forêts et les forêts en 
repaires d'hommes, et les siècles couvriront de la rouille 
de la barbarie leur ingénieuse malice et leur subtilité 
perverse. En effet, ils sont devenus plus féroces par la 
barbarie réfléchie, qu'ils ne l'avaient été par celle de 
la nature. » 

Je ne pose, ni ne débats ici la question des rapports 
entre Spengler et Vico; d'autant plus que la théorie de 
l’histoire idéale des Nations n’est qu’un fragment de la 
puissante et novatrice philosophie de ce Napolitain du 
XVII siècle, cependant qu’elle est toute la philosophie 
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spenglérienne. Vico lui-même ne la donnait pas comme 
une doctrine originale : Polybe et Tite Live, Machiavel, 
plus tard, avaient formulé cette même théorie, qui, 
comme pressentiment et comme plainte, peut avoir appar- 
tenu à d’autres historiens et moralistes. — Ce rapproche- 
ment n’a d'importance qu'à un seul point de vue : celui 
de la vérification de la théorie elle-même, qui, comme 
toute grande souveraine pensée, a découlé d’un instinct, 
sans souci de sa pédantesque vérité. Mais si une succes- 
sion de penseurs et d’historiens tels que Polybe, Tite 
Live, Machiavel, pour arriver à cet Allemand, a été 
poussée dans cette direction, nous aurions là une preuve 
que cette pensée doit avoir un solide fondement de vérité. 


III 


Dans la première édition de sa « Scienza Nuova », 
Vico semble accepter l’idée d’un « espoir d’une perfection 
stationnaire » de l'humanité. Cette idée est retirée dans 
les éditions successives de son œuvre, sans que Vico 
désire s'expliquer au sujet de ce retranchement. Au reste, 
cet «( espoir » était tout à fait contradictoire avec la 
théorie de Vico, dont le fond est un viril pessimisme. — 
Dans son « Etude sur Vico » (Devenir Social, 1896, 
p. 785), qui, d’autre part, ne brille pas de l'éclat ordinaire 
de sa pensée, Sorel croit pouvoir remarquer que si les 
idées de Vico sur le retour fatal de l’histoire humaine 
sont exactes, ( 1l faudrait désespérer de voir jamais se 
produire la transformation socialiste. ». Et, pour son 
compte, il rejette toute cette partie de la pensée viquienne. 
— Je ne pense pas que la thèse de Sorel soit acceptable. 
Elle ne le serait que dans la mesure où l'on concevrait le 
socialisme comme l’état « définitif » de l’histoire humaine. 
Mais cette thèse contient elle-même une telle proportion 
d'utopie, qu’on peut la rejeter avec le même sans-gêne 
que Sorel emploie pour la théorie de Vico. — Cette 
question comporte un examen de la « substance » du 


socialisme, en tant qu'éthique et philosophie sociale. Par | 


cela, nous revenons à Spengler. 


: _ «Le socialiste — écrit Spengler — le Faust mourant de 
la seconde partie de la tragédie de Gœthe, est l’homme 
du souci historique, de l’avenir éprouvé par lui comme 


un devoir, un but, en face duquel le bonheur du moment 


lui devient méprisable. » (I, trad. franç., p. 561.) C’est 


très bien dit, et magnifiquement dit. — C'est cet avenir 
qui intéresse vraiment le socialiste. C’est ce travail pour 
le « lendemain » — qui ne doit pas être déterminé — 


qui constitue vraiment l’œuvre du socialiste. 


Nur der verdient sich Freiheit wie das Leben 
Der täglich sie erobern muss. 


(Faust, II, 11575.) 


Ce n’est pas un « état stationnaire » de bonheur défi- 
nitif, celui que le socialiste voudrait réaliser : 


Und so verbringt, umrungen von Gefahr 


Hier Kindheit, Mann, und Greis sein tuchtig Jahr. 


Et seulement dans de telles conditions, il est possible: 


Auf freiem Grurd mit freiem Volke stehn 
(Idem, Il, 11,576-80.) 


Tous les soréliens seraient d’accord avec Spengler 
dans cette conception de l’action et de l’œuvre du socia- 
liste. Le socialisme, comme lutte pour un ordre nouveau, 
et dont la valeur éthique est donnée par la vigueur et la 
puissance de sacrifice de la classe qui lutte, tel est le 
socialisme des soréliens. Et Spengler de noter : « Le 
socialisme éthique est le maximum accessible, en général, 
d’un sentiment de la vie sous l’aspect de la finalité. Car 
la direction de l'existence en mouvement, qu'on peut 
sentir dans les concepts de temps et de destin, se mue, 
dès qu’elle est figée, consciente, connue, en mécanisme 
spirituel des moyens et des fins. La direction c'est le 
vivant, et ses fins la mort. » (l, p. 559.) — Et il 


‘ 
PAPS 


DS MERE ARTURO LABRIOLA 


ajoutera : « Le but poursuivi (par le socialisme) est abso- 
lument impérialiste : salut, au sens expansif, non des 
malades, mais des vigoureux, auxquels on veut donner 
la liberté d'agir, et, d’ailleurs, par force, sans être gênés 
par les entraves de la fortune, de la naissance et de la 
tradition. » (Idem, p. 559.) Ici, nous avons la plus nette 
et la plus haute déclaration du socialisme en tant que 
philosophie de l’action prolétarienne. La fortune, la nais- 
sance, la tradition, c’est-à-dire la propriété, la famille, 
l'Etat surgissent en face de nous comme un obstacle. 
Des classes entières, des groupes humains, de puissantes 
individualités sont, par ce fait, retranchés de la culture et 
de la civilisation. Afin de permettre à ces classes, à ces 
groupes, à ces individualités un libre déploiement de leurs 
capacités, il faut renverser l’ordre de la fortune, de la nais- 
sance et de la tradition, c’est-à-dire la propriété privée, 
la famille du despotisme masculin, et l'Etat. Là est le 
socialisme, et non pas dans une « forme » sociale, dite 
communiste ou collectiviste, ou « du plan » (7). 


Dans ce sens, le socialisme n'est qu’un autre aspect 
de cette éthique de la volonté de puissance, qu’est toute 
l'éthique du XIX° siècle. En cela, il n’y a pas de nou- 
veauté dans le socialisme. L'impérialisme du socialisme 
et nous pouvons ajouter (car Spengler, comme il ignore 
le nom de Vico, ignore aussi celui de Sorel) cette 
conception impérialiste du socialisme est tout le socialisme 
comme elle est une autre manifestation de l’éthique de 
l'Occident. « Dans l'éthique de l'Occident, tout n’est que 
direction, volonté de puissance, action à distance de la 
volonté. I] y a unanimité complète sur ce point entre 
Luther, Nietzsche, les papes et les darwinistes, les socia- 
listes et les Jésuites. » (SPENGLER, I, p. 527.) Et nous 
approchons d’une solution du problème posé par Sorel 
par rapport à Vico. 


Une civilisation est solidaire dans toutes ses parties. 
Impossible d'en séparer un élément. Si toute l'éthique de 
l'Occident — de cette civilisation qui a commencé vers 
le XIV° siècle en Espagne avec l'expulsion des Maures, 
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et dont l'achèvement est le ploutocratisme anglo-saxon 


du XX° siècle — est volonté de puissance, au XIX° siècle 
elle était conclue dans toutes ses parties. Nietzsche n’a 


trouvé qu'un nom; mais Malthus, Darwin, Schopenhauer 


 <t Marx, Bismarck et Joe Chamberlain avaient été les 


prophètes de la même religion. Tous avaient proclamé le 
droit de la force consciente ou éclairée, de l'esprit ou 
du canon, des armées prussiennes ou du prolétariat 
organisé, de la grande industrie ou de la « Science », à 
combattre et triompher. Peut-on sérieusement découvrir 
des différences entre Marx et le grand Etat-Major Prus- 
sien, entre Cécil Rhodes et Georges Sorel? Elément de 
la puissante pensée du XIX° siècle, dont il n’est pas 
à séparer, le socialisme, pratiquement, avait déjà triomphé 
vers la fin du XIX'* siècle. On attendait encore sa victoire, 


_et on ne s’apercevait pas qu elle était là. Et le jour où un 


socialiste (hélas, ce grand précurseur fut Millerand lui- 
même |) entra solennellement dans un ministère « bour- 
geois », le socialisme célébrait sa reconnaissance officielle 
comme religion officielle. À partir de ce moment, l’idée 
de traiter le socialisme comme quelque chose d’étranger 
à la pensée et à la vie de la civilisation existante, comme 
une « nouveauté » qui attendait encore d'être appelée à 
la mode, avait en même temps du paradoxal et du 
comique. Et nous voyons par là comment une théorie 
du retour éternel peut très bien se concilier avec le 


triomphe du socialisme, dans la mesure, au moins, où 


l’on considère ce « triomphe » sous l’angle visuel du 
- , 

triomphe de tous les courants de la pensée et l'on 

fait abstraction de l’ « organisme » matériel où ils se 


ee 
concrétisent. 


IV 


Il vainquit, l'emporta, rayonna et... périt. « Le socia- 
lisme éthique, préparé par Fichte, Hegel, Humboldt, eut 
son temps de grandeur passionnée vers le milieu du 
XIX° siècle. À sa fin, il était déjà parvenu au stade de 
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répétition, et le XX° siècle a, tout en conservant le mot 
socialisme, substitué à une philosophie éthique que seuls 
les épigones trouvaient inachevée, une pratique des ques- 
tions économiques du jour. — L’atmosphère éthique du 
monde occidental restera une atmosphère « socialiste », 
mais sa théorie cesse d’être un problème. » (SPENGLER, 
l, trad. franç., p. 579.) — C'est-à-dire le rôle de cette 
théorie a cessé: le phénomène lui-même annonce sa fin. 


Comment? Pourquoi? — Le comment est le fait lui- 
même, c'est-à-dire son apparence physionomique. Le 
pourquoi n'existe pas. Le pourquoi nous renvoie toujours 
à une explication « causale » qui nous oblige à intro- 
duire une paradoxale discontinuité dans les phénomènes, 
dont certains sont considérés comme cause, et d’autres 
comme effet. Mais dans la conception spenglérienne — 
comme du reste dans la conception viquienne — une 
culture, une civilisation, une histoire sont un tout unitaire, 
où ces séparations apparaissent comme un véritable jeu 
d'enfants. Ethique et économie, droit et politique, pro- 
priété, famille et Etat constituent un bloc, dont les parties 
sont solidement reliées entre elles, et toutes responsables 
l’une envers l’autre. Une civilisation meurt, et avec 
elle sa philosophie, son éthique, sa science, sa jurispru- 
dence, son culte, ses dieux et... ses hommes politiques. 
Si la civilisation occidentale est frappée de mort, le socia- 
lisme, évidemment, ne pourra pas lui survivre. 


Plus que cela : le socialisme est lui-même l’annonce 
de cette mort; il n’en est pas la cause —— entendons- 
nous bien; et, du reste, nous venons de le voir, ce 
principe d’une « cause » est contradictoire avec la doc- 
trine; mais l'avance triomphale du socialisme est le signe 
d'une mort. Dans le premier volume de son œuvre, 
Spengler opérait un rapprochement entre le socialisme, 
le bouddhisme et le stoïcisme, en tant que phénomènes 
(logiquement) contemporains d’une extinction: et ce sujet 
est trop délicat pour que nous puissions en faire état dans 
ce compte rendu. Âu reste, je pense que Vico restait 
un peu mieux sur le terrain des réalités saisissables, en 
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utilisant les expériences historiques du monde payen, de 
la naissance du féodalisme et de la formation des grandes 
monarchies au XVI° et à son siècle. Chine et Inde, et 
l'Egypte ancienne et l'Iran ou la Mésopotamie resteront 
toujours pour nous des problèmes et des probabilités: 
ni la formidable érudition de cet Allemand, aussi grande 
que l'audace de sa pensée, ne réussira jamais à être 
pour nous autre chose qu’un sujet de curiosité. — Et 
c'est justement pour cette raison que ces rapprochements 
entre le socialisme, le bouddhisme et le stoïcisme, en 
tant que phénomènes de l’extinction d’une civilisation, 
je les écarte délibérément. 


Mais dans le second volume, nous sommes confrontés 
par une théorie dont l’évidente importance ne présente 
pas le moindre doute. Tout à l’heure, je citais un 
passage du premier volume, où Spengler présentait 
comme un indice du déclin du socialisme le fait que, 
vers la fin du XIX° siècle, le socialisme était déjà réduit 
« à une pratique des questions économiques du jour ». 
Pourquoi ce phénomène est-il une mort? — Pour expli- 
quer ce point, nous utiliserons une originale théorie que 
notre philosophe expose à la fin de son second volume. 


« Toute vie économique, déclare Spengler, est l’expres- 
sion de la vie d’une âme. » (Untergang des Abendlandes, 
Il, 1922, p. 589.) L'économie et la politique sont deux 
« formes » sous lesquelles la vie se présente comme 
phénomène historique; « formes » et rien d'autre, et 
« formes » ayant la même valeur « physionomique », 
c’est-à-dire d’ « apparence ». Mais la vie — comme unité 
et comme totalité — est la véritable « substance » des 
deux phénomènes. « La pensée et l’action économique 
ne sont qu’un côté de la vie, qui est placée immédiatement 
sous une fausse lumière, aussitôt qu’on considère celles-là 
d’une manière indépendante. » (/dem, p. 587.) Cela dans 
l'ordre des connaissances, mais dans l’ordre pratique, le pur 
économique est une décadence. Ce « pur » économique 
n’atteint son niveau supérieur — qui, par hasard, est son 
niveau « inférieur » — que dans la réduction de tous les 
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aspects de la vie économique à des évaluations moné- 
taires. Le triomphe de l'argent est la mort de toute 
culture et le commencement d’une civilisation, sans 
oublier que toute civilisation est par elle-même une 
décadence. « La civilisation — dira dans un autre passage 
notre auteur — représente ce degré d’une culture, où la 
personnalité et la tradition d’un peuple ont perdu toute 
valeur immédiate, et où toute idée doit être avant tout 
repensée en argent, afin de pouvoir être réalisée. » 
(Untergang des Abendlandes, I, p, 608.) — L'argent, 
petit à petit, devient le maître de la vie sociale. Les 
puissance de l'argent domineront la vie. Enfin, la 
machine aussi sera soumise à l’argent. « La machine, 
avec toute sa suite humaine (travailleurs, ingénieurs, 
contremaîtres, entrepreneurs, etc.), le véritable domina- 
teur du siècle, est en train de devenir la proie d'une 
puissance plus forte qu’elle. Mais avec cela la marche 
triomphale de l’Argent rencontre enfin une barrière 
insurmontable: et le dernier combat commence: ce combat 
qui donnera à la Civilisation sa forme extrême: la 
collision finale entre l Argent et le Sang. » (Idem, p. 634.) 
— Le monde ne veut pas subir la loi de la Banque et 
de ce nouvel usurier qu'est le grand brasseur d’affaires. 
Elle se révolte contre Kreuger et commence la lutte pour 
détruire la fatale puissance de l’Argent. 


Mais c'est une erreur de croire que cette lutte sera 
menée par le socialisme de la Démocratie sociale. Un 
socialisme — si le mot vous plaît — incarnera cette 
lutte où le glaive sera levé contre l'argent: et si cela 
vous agrée, elle s’appellera Césarisme ou Socialisme de 
la race. « Une puissance ne peut être renversée que 
par une autre puissance... L'argent ne peut être abattu 
que par le sang... Die Weltgeschichte ist das Weltge- 
richt.…. Et l’histoire du monde a toujours donné droit 
à une vie plus forte et plus pleine... L'apparition du 
Césarisme brise la dictature de l’Argent et de son arme 
politique : la Démocratie. » (Untergang des Abendlandes, 
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I, p. 635-34.) —_ Vous pouvez pressentir là une idéali- 
sation littéraire de Mussolini et de Hitler. 

Maintenant on est à même de comprendre pourquoi, 
dans le premier volume, Spengler voyait dans la réduc- 
tion du socialisme à la « pratique des questions écono- 
miques » une dégradation et une décadence. — C'est que 
le pur économique est lui-même un déclin et une déca- 
dence. Expression d’une « volonté de puissance », de 
l'impérialisme ouvrier, du sentiment prolétarien de con- 
quête; le socialisme se recroqueville et se recourbe, devient 
comptabilité monétaire et petite jouissance. Spengler, qui 
ignore Vico, ne connaît non plus Georges Sorel, qui a été 
le philosophe d’un socialisme guerrier et conquérant, 
d'un socialisme qui se justifiait par la promesse d’un 
renouveau moral, que seulement la violence réfléchie et 
méthodique du prolétariat peut introduire dans le monde. 
S'il l'eût connu, il aurait pu symboliser dans l’insuccès 
de Sorel, en tant que socialiste, l’abdication du socialisme 
guerrier, et l'avènement du socialisme de la comptabilité. 
Sorel est mort, et sa place est prise par les héros qui 
se font arrêter, à la tête d’une armée de policiers, par un 
lieutenant de la Reichswehr et quatre petits soldats, et 
qui exhalent leur dernière vaillance par un « Vive la 
République » grotesque et puéril dans les circonstances 
qu'eux-mêmes avaient pensé forger! Le socialisme de 
la « bonneterie et de la boulangerie » (Sorel) ne pouvait 
finir différemment. 


V 


Et maintenant vous comprenez la double déduction 
que nous pouvons dériver de la théorie spenglérienne 
dans son application à l’ Amérique et à la Russie sovié- 


tique. — L'Amérique ne connut pas le socialisme, parce 
que |’ « Occident » fit la conquête d’elle au moment 
où l'Occident — en tant que « puritanisme », c'est-à-dire 


religion légaliste de la forme, type néo-juif du christia- 
nisme, et ploutocratisme, c'est-à-dire économie de 


208 ARTURO LABRIOLA 


l'argent — était déjà une décadence. La civilisation 
« occidentale », qui entrait en Amérique comme 
culte de Mammon, ne pouvait pas donner naissance, 
là-bas, au socialisme. La monétisation de tous les 
rapports de l'existence, qui est le caractère de la « civi- 
lisation » américaine, excluait, par définition, la naissance 
d’un mouvement dont la première forme est une protesta- 
tion contre cette monétisation: sauf à prendre, lui aussi, 
_cet aspect. 

Le phénomène russe en est la contradiction diamétrale. 
La Russie n’ayant jamais fait partie de l'Occident (8), ne 
pouvait non plus participer de ses déformations histori- 
ques. Les Russes (il suffit de lire Tolstoï et Gorky) ont 
toujours vu dans l’argent le péché (Untergang des Abend- 
landes, II, p. 622, note). Spengler.remarque que celui 
« qui sait lire Dostoïewski comprend qu'il est devant une 
humanité pour laquelle l’argent n’a pas de sens ». (/dem.) 
Le Russe considère l’argent comme le crime. La répu- 
gnance et le dégoût pour la plus-value est un fait naturel 
pour le Russe. C’est ce dégoût qui suggère aux Russes 
la création d’une « nouvelle religion sans prêtres, fondée 
sur l’évangile de Jean. » (/dem.) On serait mieux inspiré 
en disant que le « bolchévisme » est la nouvelle religion 
des Russes, dont le Jahvé est le camarade Lenin, adoré 
dans sa momie à la place Rouge à Moscou. 


Dans cette vision, |” « Occident » se meurt. Notre 
« civilisation » montrerait déjà les signes de l’exténuation. 
Mais ce processus pourrait traîner. L’agonie de Rome 
dura trois siècles. Combien de siècles aurait encore 
devant lui |’ « Occident » ? Mais toute décadence suppose 
un monde nouveau en formation, un autre monde. L’idée 
du flambeau qui se transmet, est une figure réthorique 
dépourvue de tout contenu. Le Césarisme en marche est 
la première forme qui annonce la fin d’une civilisation, 
mais une «( culture » eurasique pourrait bien être en 
élaboration. Sur la mort de l'Occident grandit une phase 
nouvelle de l’histoire de l’humanité, dont la base sera 
certainement une « race » (9). — [L’Eurasie prend la 
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place de l'Occident. Spengler n’osa pas arriver à toutes 
les conséquences de sa pensée ; pourtant, une déduction 
légitime de sa théorie est la formation d’un monde 
nouveau. Îl annonça la lente ascension des peuples exclus 
jusqu'à ce moment de la civilisation occidentale: mais il 
n'ose pas indiquer le rôle de la Russie dans ce processus. 
— Le communisme, forcément autoritaire, pourrait-il être 
envisagé comme la forme que prend l'ascension de 
l'Eurasie à la culture et à la civilisation? Si la Russie 
soviétique ne périt pas dans une catastrophe provoquée 
par ses ennemis, c'est là, évidemment, que se déroulerait 
le prochain acte du grand drame de l’humanité. Mais la 
civilisation « eurasique », à laquelle d’autres peuples de 
l'Asie pourraient participer, prendra forcément un carac- 
tère étranger au capitalisme. De sorte que la fin du 
socialisme occidental coïncide avec le commencement 
d'une nouvelle forme de vie économique dans l’Eurasie. 
Mais ce commencement est le fait d’une « race », non 
pas d’une « doctrine » ou d’une « forme ». 

Cette situation peut expliquer comment le philosophe 


« libertaire » que fut Sorel put saluer avec un tel 
enthousiasme la révolution russe. Il croyait avoir remarqué 
que sous son enveloppe « réformiste », le socialisme 
préparait au monde une décadence, et, en tout cas, 
il fabriquait la sienne. « Maintes fois — écrivait-il 


__ on a présenté le socialisme civilisé de nos docteurs 
officiels comme une sauvegarde pour la civilisation; je 
crois quil produirait le même effet que l'instruction 
classique donnée par l'Eglise aux rois barbares ; le 
prolétariat serait corrompu et abruti comme le furent 
les Mérovingiens, et la décadence ne serait que plus 
certaine sous l’action des prétendus civilisateurs. » 
(Réflexions sur la violence, 7° édition, p. 130-131.) Le 
lien entre la décadence de la civilisation et l'expansion 
d’une forme de socialisme lui apparaissait certain, au 
moins autant que plus tard à Spengler lui-même, bien 
que par un procédé logique tout à fait différent. La 
révolution russe lui donna l’idée d’un socialisme capable 
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de coïncider avec l'élan et l'épanouissement d’un peuple, 


de réaliser toutes les forces qui sommeillaient dans un 
peuple. « Saluons les révolutionnaires, avait-il écrit, 


comme les Grecs saluèrent les héros spartiates qui 


défendirent les Thermopyles et contribuèrent à maintenir 
la lumière dans le monde antique » (Réflexions sur la 
violence, p. 131); et il s’inclina devant la révolution russe. 
Il n’est pas difficile de comprendre que ce qui l’intéressait 
vraiment ce n’était pas le « socialisme » en tant qu’une 
« forme » de l’organisation industrielle, mais le phéno- 
mène de la civilisation, c’est-à-dire de cette espèce de 
civilisation qui, sous le nom de « dynamique », corres- 
pond à la « culture » des philosophes allemands. Peut- 
être, tout est là. Que sont les « formes » en face de 
l’'émouvant spectacle de cette humanité qui ne péut 
atteindre la lumière qu'à la condition d'être perpétuel- 
lement refoulée vers les ténèbres, mais qui ne renonce pas 
à son effort, et le reprend toujours? Si l'Occident se 
meurt, l'Eurasie surgit; et elle surgit avec formes, esprit, 
tendances et orientations nouvelles. N'oublions pas que 
l’anéantissement de la civilisation auprès d’une race ou 
d'un continent coïncide avec l'aube de la civilisation 
ailleurs. Et un jour, comme Spengler lui-même l’entre- 
voit, les primitifs aussi atteindront le degré supérieur 
d'une culture. La vie et la mort sont toujours étroitement 
enchaînées. 


(1) D'où un troisième paradoxe dans le fait que la réaction alle- 
mande se soit rendue maîtresse de la théorie de Spengler, afin de l’uti- 
liser contre le socialisme. Mais si les réactionnaires eussent connu leur 
métier, y aurait-il eu jamais de révolutions? 

(2) « Quant aux théories, il est absolument permis de les envoyer 
toutes au diable, aussitôt qu’elles deviennent une entrave pour l’action. 
Aussi bien les théories sociales sont-elles toutes des demi-vérités, desti- 
nées à être démenties par l'expérience; car l'expérience est mouvement, 
tandis que les théories constituent l'expérience déjà morte. Et cela pour 
la définition même que nous donnons d’une théorie. > ARTURO LA- 
BRIOLA, Au delà du Capitalisme et du Socialisme. Paris, 1932, p. 279. 

(3) Il est entendu qu’une « culture » est une civilisation à l’état de 


Lea sf FT ne ee Es à 
_ conquête, à la phase de l'expansion, dans la période de l'élan, bien 
_ qu'elle soit un fait tout intérieur; et « civilisation » une culture devenue + 
_ morte, qui a épuisé toutes ses possibilités, qui se recroqueville et se A 
Éidesechele "ir TRE 
LA (4) Toutefois, on pourrait constater une contradiction entre le pre- 
_ mer et le second volume de l’œuvre de Spengler. Là notre civilisation 
est toute socialisme, ici toute ploutocratisme: et une réduction du socia- 4 RE 
_ lisme au ploutocratisme n'est pas suggérée par l’auteur. Cette réduction 
_ est au contraire la thèse centrale du livre d’Alfred Rosenberg, Der 

- Movthus der 20. Jahrhunderts, München, 1932. Il dit : « Le marxisme 
n'était pas un socialisme, mais, sous sa forme de Sozialdemocratie, une 
appendice de la ploutocratie » (p. 529). — Alfred Rosenberg est 
le « philosophe » du National-Socialisme ou hitlérisme. Mais, en géné- 
ral, l'œuvre de Spengler fourmille de contradictions. 

(5) Sorel (Georges) l’avait combattu au nom du socialisme. Spengler 
ignore même le nom de Georges Sorel! 

(6) Il est étrange que parmi les milliers d'auteurs et de noms, que 
Spengler cite — et qui occupent tout un volume : le troisième de l’édi- 
tion allemande — il ne trouve pas le moyen de noter le nom de Vico! 
Même pas le nom... Et pourtant toute la « doctrine » de Spengler a 
manifestement une base viquienne. | 

(7) J'ai toujours lutté contre cette réduction du socialisme à la 
question d’une « forme » de l’organisation économique. Les formes de 
l’organisation économique ont toujours la même substance. 

(8) « Le mot Europe devrait être rayé de l’histoire. Il n'existe pas 
de type historique européen ». SPENGLER, Déclin, I, trad. franc. 
p. 41. — La Russie, en effet, n’a jamais fait partie de l’Europe. Les 
pays balkaniques en ont fait partie seulement comme « victimes ». 

(9) « Wir erleben gerade jetzt, wie sich der Begriff der Rasse neu 
bildet, und man darunter eine ideale Forderung und nicht mehr eine 
entwicklungsgeschichtliche Thatsache versteht. » SOMBART, Die Juden, 
p. XIV. La race est devant nous, non pas derrière nous : elle est un 
but, non pas un point de départ. 


L'ÉVOLUTION SOCIALE 
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PAR 


Hélène D. ANTONOPOULO 


Docteur en Sciences Politiques 


Quelle que soit la force des traditions, les institutions 


sociales qui se maintiennent à travers les siècles sans 
subir de transformation sont peu nombreuses; mais moins 
nombreuses encore les lois sociales qui, d’un siècle à 
l'autre, demeurent inchangées. La législation relative aux 
monts-de-piété belges, ainsi que l’organisation de ces 


(1) Au moment de publier ces notes, nous avons à cœur d'exprimer 
notre gratitude à M. le ministre d'Etat, Adolphe Max, qui a bien voulu 
nous permettre d'étudier de près le fonctionnement de l'institution qu’il 
préside de droit, M. Jules Brassine, directeur de la Caisse publique de 
prêts de Bruxelles, à M. Joseph Truffaut, directeur honoraire de la 
Caisse publique de prêts de Liége, et à M. Oscar Van Camp, directeur 
de la Caisse publique de prêts d'Anvers, qui se sont prêtés à nos investi- 
gations avec une bonne grâce et une compétence que nous nous plaisons 
à reconnaître ici. Nous exprimons également nos remerciements à 
M. Costermans, directeur général au Ministère des Affaires étrangères, 
à M. Hubert Henrard, directeur général de l’Assistance publique au 
Ministère de la Justice, M. Daniel Warnotte, directeur général au Mi- 
nistère de l’Industrie et du Travail, M. E. Laloire, conservateur aux 
Archives générales du Royaume, et à M. Adant, bibliothécaire de l'Of- 
fice Central de Statistique au Ministère de l'Intérieur, qui nous ont été 
d'une aide précieuse dans nos recherches bibliographiques. 

Nous remercions, enfin, M. le Greffier et le personnel de la Caisse 
de Bruxelles, de toute la complaisance qu’ils ont mise à nous initier au 
fonctionnement de l'institution. 
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établissements, offrent cependant un exemple du contraire: 
exemple curieux, unique peut-on dire, d'une institution 
vieille de trois cents ans, que les exigences de la vie 
actuelle commencent à peine à altérer. 

Fondations pieuses ou charitables, les monts primitifs 
remplacèrent les principales institutions de prêt de l'épo- 
que et acquirent bientôt dans l’histoire du crédit une 
assez grande importance. À certains moments, même, 
leur rôle paraît déborder les cadres restreints d'une 
institution de prêt sur gages, pour atteindre celui, 
plus vaste, d'établissement de crédit. Leur nombre, 
le chiffre de leurs opérations, l'importance des privilèges 
et honneurs dont jouissait la régie des monts-de-piété 
indiquent le rôle que les établissements primitifs ont joué 
dans la vie économique de l’époque. 

Aujourd’hui, leur nombre a baissé; le volume de leurs 
opérations a diminué également. En regard de l'essor 
vertigineux que les institutions et les instruments de crédit 
ont pris à notre époque, les monts-de-piété et les prêts 
sur gages n’ont plus qu’une importance limitée. Les trois 
établissements belges vivent obscurément parmi les insti- 
tutions de bienfaisance de la commune. Leurs règles, leurs 
activités sont, à peu de chose près, les règles et les activités 
de l'institution primitive. Il semblerait que des traditions 
séculaires eussent trouvé dans ces institutions leur expres- 
sion définitive. 

Cependant, un bhiatus profond sépare aujourd’hui 
l'esprit des lois qui les régissent des faits réels qui les 
dominent. Si l'édifice législatif et réglementaire est resté 
presque immuable, le milieu, dans lequel vivent ces 
institutions, s’est entièrement transformé. Les objets que 
l'on donne en nantissement aujourd’hui ne sont plus tout 
à fait les objets que l'on donnait autrefois: les personnes 
qui, aujourd'hui, ont recours à l'institution ne sont plus 
les personnes qui y faisaient appel autrefois. Un milieu 
social différent, des contingences nouvelles agissent sur 


l'organisation primitive et sont en voie de la modifier 
profondément. 
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Ï. —— LES ORIGINES DU MONT-DE-PIÉTÉ 


La légende veut qu’un moine récollet, Barnabé de Terni, 
qui s'était voué à la lutte contre l’usure, inventa le moyen 
de remédier à ce mal social, un des plus aigus de son 
époque. Îl proposait la création d’un fonds charitable, 
sur lequel on pût prêter gratuitement aux pauvres, et 
sollicitait des aumônes ainsi que des locaux où l’on pôût 
déposer en sûreté les gages offerts. 


Ce fut en 1462, à Pérouse, que l’humble franciscain, 
après avoir pris l’avis d’une savante assemblée, « se mit 
à poursuivre dans cette ville l’insatiable cupidité des 
Hébreux... Il exhorta les hommes pieux et les citoyens 
riches à ériger un mont (|) après avoir rassemblé leurs 
aumônes... Point ne fut nécessaire de prêcher pendant 
longtemps cette forme de charité et cette aide miséricor- 
dieuse aux pauvres; en effet, dès la première réunion, 
les citoyens apportèrent leurs contributions avec tant de 
libéralité et de promptitude qu'il put ériger un mont, le 
premier entre tous » (2). 


Dès ce moment, des locaux et des fonds furent offerts 
ou prêtés sans indemnité en vue de l'érection de monts. 
Des nobles, des ecclésiastiques ou des notables se char- 
gèrent gracieusement de leur administration. Et les prêts 
y furent pendant longtemps gratuits. Cependant, il fallut 
reconnaître, à la longue, que les monts étaient menacés 
de ruine. À une réunion de franciscains, un frère, Bernar- 
din de Feltre, proposa de faire payer aux emprunteurs un 
faible intérêt afin de couvrir les dépenses d’administra- 
tion. Et ce mode d'organisation prévalut à partir de 1498. 


Grâce au zèle des franciscains, toutes les villes d'Italie 


(1) « Cumulum seu montem » dans le texte. 

(2) L. WappiNG, Annales ordinis minorum. Lyon et Rome, 1629- 
1654, tome XIV, p. 93. 

Une institution du même genre a été fondée à Orvieto, en 1463; 
elle a reçu l’autorisation papale avant le mont de Pérouse, d’où souvent 
confusion au sujet des origines. k 
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quelque peu importantes eurent bientôt leurs monts misé- 
ricordieux (1); et c’est Bernardin de Feltre qui en fonda 
le plus grand nombre (2). 


Dans leur campagne contre le prêt usuraire, les fran- 
ciscains s’appuyaient sur « les Pères, les plus illustres 
et les plus saincts docteurs des premiers siècles ». En 
effet, saint Grégoire de Nysse, saint Jean Chrysostome 
et d’autres avaient attaqué, en principe, tout prêt à 
intérêt et le droit canonique avait consacré leur doctrine. 
Celle-ci, si elle est erronée de nos jours, trouvait alors, non 
seulement une explication dans le spiritualisme absolu, 
qui fut un des caractères du christianisme naissant, mais 


(1) L'expression mont était usitée au XIVE et au XVE siècle pour 
désigner des caisses ou banques publiques. ) 

À cette époque, certaines villes avaient émis des emprunts forcés, 
auxquels participaient les citoyens pour des sommes fixes productrices 
d’un intérêt de 10 à 15 p. c. Ces emprunts donnèrent lieu à la création 
d'institutions qui furent, en fait, les premières banques publiques. Il y 
en eut à Florence et à Gênes; à Rome, le Monte de San-Pietro, et à 
Venise, le Monte Vecchio. De là, monter ou faire monte, signifiait, 
en français, prélever un intérêt, faire de montes montes, prélever l'intérêt 
des intérêts. Plus tard, on désigna du terme latin mons toutes espèces 
d'entreprises, y compris les monts de charité, qu'on appela montes 
pietatis, afin de les distinguer des montes profani. C'est ainsi qu'un vieil 
auteur français a pu dire que si le nom de mont ne faisait qu'un monceau 
d'argent, si son origine ne lui était « tant honorable », « la bonne 
alliance » qu’il prenait avec « cette piété céleste » l’illustrerait et l’en- 
noblirait. (HUGHES DELESTRE : Le premier plant de mont-de-piété 
franchois consacré à Dieu. 1611, Cité par A. BLAIZE, loc. cit. inf. 
p. 66.) 

Des établissements de prêt sur nantissement se rapprochant beaucoup 
des monts italiens avaient été, d’ailleurs, fondés un peu partout, bien 
avant le mont de Pérouse : à Freising, en Bavière, vers 1198: à Salins, 
en Franche-Comté, par quelques bourgeois, vers 1350; à l'église de 
Saint-Paul de Londres, par l’évêque Michel de Northburg, en 1361, 
et à Francfort, par les autorités de la ville, en 1402. Mais ces insti- 
tutions n'ont été que de brève durée et n’ont pas eu l'influence décisive 
des monts religieux. (GRAMKOV : Leihhäuser, dans Handwôrterbuch der 
Staatswissenschaften; Iena, G. Fischer, 1925, tome VI, p. 334.) 

(2) L. WappiNe, loc. cit., p. 95. 
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encore, jusqu à un certain point, une justificaticen dans 
l'état de la société civile et politique à leur époque (1). 

En 1515, les monts-de-piété furent formellement 
approuvés par le Concile de Latran, avec cette réserve 
qu'ils ne pouvaient exiger d'intérêt que pour couvrir les 
frais d'administration. De là, l’avis que, pour être licites 
au point de vue du droit canonique, les monts-de-piété 
devaient remplir les trois conditions suivantes : 1) l'argent 
devait être prêté aux pauvres jusqu’à concurrence d’une 
certaine somme remboursable dans un temps déterminé 
à l'avance; 2) un gage devait être donné en garantie par 
l'emprunteur; 3) ce gage pouvait être vendu par le mont- 
de-piété si la somme prêtée n’était pas remboursée. Le 
mont pouvait retenir sur le prix de vente ce qui lui était 
dû et devait remettre le surplus au déposant ou, si celui-ci 
ne se retrouvait pas, aux pauvres... Le mont-de-piété pou- 
vait également s’attribuer à lui-même le surplus de la 
valeur du gage, dans le cas de non-réclamation de l’em- 
prunteur (2). Enfin, dernier principe admis par les théolo- 
giens, le placement à intérêt dans les monts-de-piété était 
considéré comme licite. C’est ainsi que furent justifiées 
les avances à intérêt faites ultérieurement, et notamment 
dans les Flandres, aux établissements naissants. [Il est 
curieux de constater, dès maintenant, que ce sont préci- 
sément ces principes du droit religieux qui, aujourd'hui 


encore — ainsi que nous le verrons plus loin — sont 
à la base de l'institution. 

Afin de dissiper les derniers doutes — et les contro- 
verses furent nombreuses et violentes — le Concile de 


Trente, dans sa XVII° session, ne se contenta pas seule- 
ment d'approuver les monts-de-piété, mais encore les 


(1) A. BLaize : Des monts-de-piété et des banques de prêt sur 
gages, en France et dans divers Etats de l'Europe. Paris, Pagnerre, 
édition de 1856, p. 71. ; 2 
_ (2) TouRNELY : Cours de théologie, tome I, p. 521, cité par 


A. BLAIZE, loc. cit., p. 77. 
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rangea parmi les loca pia (1). En cette qualité, ils jouirent 
de certains privilèges et furent soumis à la visite et à 
l'inspection des évêques (2). 


# 
# * 


L'exemple italien fut bientôt suivi par un grand nombre 
de pays et notamment par les pays catholiques, où l'Eglise 
et les autorités laïques luttaient encore en vain contre 
l'usure. 

Les villes flamandes furent parmi les premières à imiter 
celles d'Italie. Depuis des siècles, elles souffraient des 
exactions des usuriers, exactions qui se firent, à partir 
du XIII siècle, particulièrement audacieuses. Les Juifs 
d’abord, les Lombards ensuite, s'étaient réservé le 
commerce de l'argent et avaient monopolisé le prêt sur 
gages. Le développement croissant du commerce à cette 
époque, l’absence de tout crédit public et la rareté du 
numéraire les rendaient indispensables. Suivant certains 
auteurs, l'intérêt exigé primitivement par les Lombards 
se serait élevé jusqu'à 80 p. c., pour baisser, dans la 
la suite, à 44 et 32 p. c. D’après d’autres, les fluctuations 
auraient été plus amples. encore : 


De T499 ASS EE Sn D.<- 
De:1515 à 1549. “es GRR Se 
De:1549:à "1574525555 Re 
De:1575à: 5952 Re 7 nc 0) 


(1) D. ARNouULD, Situation administrative et financière des monts- 
de-piété en Belgique. Bruxelles, Imprimerie du « Moniteur belge », 
1845, p. 5, et P. DE DECKER, Etudes historiques et critiques sur les 
monts-de-piété en Belgique. Brux., Société des Beaux-Arts, 1844, 
pp. 19 et 23. 

(2) Le Mont-de-piété de Rome eut même comme protecteur 
saint Charles Borromée. (CERRETI, Histoire des monts-de-piété, p. 51.) 

(3) L'usure ensevelie, ou défense des monts-de-piété de nouveau 
érigez aux Pays-Bas, pour exterminer l'usure, par JEAN BOUCHER, 
docteur en théologie de la Sorbonne de Paris, chanoine et archidiacre de 


Tournay. Tournay, 1628, Imprimerie d'Adrien, livre IT, chap. 4, 
p. 74. 
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Quoi qu'il en soit, le taux de l'intérêt paraît avoir été 
particulièrement élevé, malgré les efforts des autorités. 
Et il semble compréhensible que les souverains aient dû, 
à certains moments, céder à l'opinion publique et proscrire 
les Lombards. Mais devant les réclamations du commerce, 
ils se virent bientôt obligés de revenir sur cette décision 
_ et de les reconnaître officiellement afin d'éviter de nou- 
velles difficultés. 


Le droit d'établir une table de prêt fut octroyé moyen- 
nant le payement d’une somme d'argent, dite droit 
d’entrance, et d’une taxe, la faille, payable annuellement 
pour concession de titre. Presque toutes les villes eurent 
leur rue ou leur quartier des Lombards et leur table de 
prêt reconnue et réglementée. On espérait ainsi enrayer 
l'usure clandestine et même les exactions des Lombards 
reconnus. 


De son côté, le clergé sévissait avec rigueur contre ceux 
qu'il désignait comme des usuriers publics. Dans certaines 
localités, ils étaient, tous les dimanches, proclamés au ban 
de l'Eglise. Ils ne pouvaient recevoir les sacrements ni 
jouir de la sépulture ecclésiastique. Il leur fut défendu, 
sous peine de perdre leur octroi et privilège, d'assister 
au service divin. On exhortait les honnêtes familles à 
n'avoir aucune relation avec eux et à ne pas les inviter 


à leur table (1). 


Ces mesures ne produisirent que de faibles effets. Une 
nouvelle organisation du prêt sur gages pouvait seule 
améliorer la situation. 


Le 15 août 1534, un prêtre flamand, Josse De Wulf, 
avança à la ville d’Ypres une somme assez importante 
en vue de l'érection d’un mont miséricordieux. Ce fut 
le premier mont-de-piété établi en Flandre. Il fut 
nommé bourse de prêt (leen burse) et, suivant l'exemple 


(1) P. DE DECKER : loc. cit, p. XXN, et A. BLAIZE, loc. cit., 
p. 87. 
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italien, administré gratuitement par cinq personnes 


nommées à cet effet par l’évêque et le magistrat. Comme 
dans les monts italiens, les prêts y furent gratuits. 


Un demi-siècle plus tard, Bruges suivait l'exemple 


d'Ypres. Un mons perfectoe charitatis y fut ouvert le 


_ C'hldient 7 dur 8 » pans COÉEESSSSSS 


15 janvier 1572. Comme en Italie, le local et les fonds 


furent offerts par des familles riches et pieuses et un 
évêque de Bruges légua même au mont tous ses biens. 


Au-dessus de la porte d’entrée, une inscription indiquait 


au passant qu'il se trouvait devant le « mont de véritable 
charité, prêtant sans intérêts ni profit » (1). 


En 1607, un troisième mont fut fondé à Lille, par un 
homme pieux qui, ayant fait fortune, voulut la consacrer 
au profit des pauvres. Enfin, un quatrième fut institué à 
Termonde, en 1622, au moyen d’un legs charitable (2). 
Comme les monts d’Ypres et de Bruges, les monts de 
Lille et de Termonde, organisés suivant les principes 
italiens, prêtaient gratuitement. 


Cependant, aucune de ces tentatives charitables ne fut 
véritablement efficace. Les Lombards avaient pour eux 
des capitaux importants, leur connaissance des affaires et 
leur longue expérience. Aussi, la lutte des autorités contre 
leurs méthodes usuraires ne devint-elle effective que 
beaucoup plus tard. 


PA 


Ce sont les archiducs Albert et Isabelle qui prirent 
l'initiative d'organiser un vaste système de monts-de-piété 
«_es pays de pardeça ». Ils songèrent à supprimer les 
tables des Lombards et à ériger, en leur lieu et place, 


(1) « Hier hout men den berch der oprechte charitate om te leenen 
sonder crois ofte bate. » SANDERUS, Flandria illust., tome IX, lib. II. 
Cité par PAUL DE DECKER, loc. cit., p. 35. 

(2) Handwôrterbuch der Staatsmwissenschaften, loc. ce 482291 
Band VI, p. 335. 
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des monts miséricordieux (1). Mais un plan conçu sur une 
aussi grande échelle exigeait des capitaux et les libéralités 
des Archiducs ne pouvaient y suffire. Wenceslaus 
Cobergher (2), peintre anversais, architecte général et ingé- 
niaire des Princes, offrit de « commencer et effectuer cette 
grande Machine, sur ses moyens et crédit, moyennant 
l’appuy de l’authorité de leursdictes Altesses, et l’octroy 
de quelques privilèges, dont les Lombards mêmes avaient 
jouy en partie de tout temps » (3). 


Cependant, l'intérêt élevé auquel il fallut s'arrêter, afin 
de faire face aux dépenses, inquiéta les Archiducs. L'avis 
de l'Eglise devint indispensable. À leur demande, les 
archevêques de Malines, d'Anvers, d’Ypres, de Bois-le- 
Duc, de Gand et de Bruges, ainsi que de célèbres 
théologiens, se réunirent à Malines, afin de se prononcer 
sur la question. Leur déclaration du 2 octobre 1617 
approuvait l'établissement des monts sur les bases propo- 
sées (4) et les Archiducs purent en promulguer bientôt 
les actes constitutifs. 


L’ordonnance du 9 janvier 1618 supprimait les 
vingt-trois tables de prêt reconnues et confiait à Wen- 


(1) «… de faire cesser lesdictes tables de prest.. et au lieu desdictes 
tables nous servir doresenavant au secours des pauvres du moyen 
desdicts Monts de Pieté. » Lettres-patentes d’ « Etablissement et com- 
mission de super-Intendant general des Monts de Pieté ». 9 janvier 
1618, Placards de Brabant, tome III, p. 175. 

(2) Seigneur de Saint-Antoine et de Groenlandt en West-Flandre. 

Suivant Mademoiselle RENÉE LIPPENS, licenciée en art et archéo- 
logie, — à l’obligeance de qui nous devons ces détails — le nom du 
peintre est orthographié, dans les documents de l'époque, de plusieurs 
facons différentes. L'orthographe que nous donnons est celle adoptée 
par l'artiste lui-même. 

(3) Déduction du présent estat et disposition des affaires des monts- 
de-piété de par deçà, en l’an 1649, sans nom d'auteur, ni d’imprimeur, 
p. 3. (Rapport considéré comme officiel et attribué à Charles Cober- 
gher, qui succéda à son père dans la surintendance générale des monts- 
de-piété.) Archives Générales du Royaume : Biblioth., vol. Mons 
Pietatis, n° 3941. 

(4) D. ARNOULD : loc. cit., pp. 5 à 6. 
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ceslaus Cobergher la surintendance générale des monts 
à ériger, tant dans les provinces de par-deçà que dans le 
Brabant et le pays d'outre-Meuse. Des instructions régle- 
mentaires du 17 mars, en vingt-neuf articles (1), complé- 
taient ces premières dispositions et, quelques mois plus 
tard, le 28 septembre, le mont de Bruxelles — dont 
la première pierre avait été posée par les Archiducs 
eux-mêmes (2) — put être ouvert au public. Ce fut le 
premier mont dit « flamand », parce que prêtant à 
intérêt, en opposition avec les monts dits « italiens », qui 
prêtaient gratuitement ou presque. 

Le mont d'Anvers fut ouvert un peu plus tard, le 
6 février 1620. L’archevêque de Malines présida la 
solennité, avec le surintendant général et plusieurs per- 
sonnages de marque commis par les Archiducs pour les 
représenter. L’évêque d'Anvers officia pontificalement (3). 
Le mont de Malines fut ouvert le 28 septembre de la 
même année, celui de Gand en 1622, ceux de Mons et de 
Tournay — dont l’évêque de Tournay posa la première 
pierre — en 1625, puis suivirent Bruges, Namur, Cour- 
trai, Ypres, etc., quinze établissements qui, à partir de 
1621, formèrent entre eux une union solidaire, sous 
l'administration spéciale de Cobergher. 

Grâce aux libéralités de l’évêque de Gand, Antoine 
Triest, le mont de Gand put établir, peu après sa fonda- 
tion, un bureau de prêts gratuits qui fonctionna jusqu’à 


la Révolution française. Ce bureau, faisant office de 


mont-de-piété, peut être considéré, avec ceux d’Ypres, 
de Bruges, de Lille et de Termonde, comme le cinquième 
mont prêtant gratuitement « es pays de pardeça ». Ces 
établissements restèrent autonomes, en dehors de l’union 
des monts-de-piété. 


(1) Articles concernant l'érection des Monts de Pieté Imprimez 
avec privilège des Serenissimes Archiducqz, du 17 mars 1618, publiés 
dans les Placards sous la date du 14 janvier 1619. Placards de Bra- 
bant, tome III, pp. 176-179. 

(2) Déduction du présent estat, ete., loc. cit, p. 4. 

(3) P. DE DECKER : loc. cit. pp. 88 et 89. 
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Pendant la même période, des monts provisoires furent 
érigés dans le pays de Liége et du comté de Looz. Par 
commission du 2 juillet 1620, Ferdinand, archevêque de 
Cologne, prince de Liége, chargeait Wenceslaus Cober- 
gher d'y instituer des monts « en lieu et place des tables 
de prêt et à l’imitation de ceux déjà érigés à Bruxelles, 
Anvers et Malines » (1). Les premiers monts furent provi- 
soires. On craignait les oppositions. Les monts provisoires 
de Saint-Trond, de Tongres, de Dinant et de Huy furent . 
érigés en 1621; ceux de Thuin et de Liége en 1622. 
Avant l'érection de ce dernier, six théologiens — un 
vicaire de Liége, un provincial des Frères Mineurs, deux 
jésuites, un prédicateur de l’ordre de Saint-François et le 
prieur des Carmes — « députez de la part de son Altesse » 
examinèrent « avec diligence et meureté les points dressez 
pour l'érection et maintien du mont-de-piété à establir 
en cette cité » (2). Plusieurs consultations de l'autorité 
ecclésiastique et des principaux théologiens et docteurs 
de l’époque eurent encore lieu ultérieurement, les deux 
dernières au sujet des Règles et privilèges et institution 
générale des monts-de-piété du pays de Liége et comté de 
Looz, publiés par le prince-évêque, le 26 juillet 1625 (3). 
À cet effet, Son Altesse expédia le surintendant général 
à Douai, auprès du Révérend Père provincial de la 
Compagnie de Jésus, « pour le prier d’ordonner aux 
professeurs et autres théologiens habiles de l’ordre d’exa- 
miner de nouveau ce règlement » (4). Il fut approuvé 
par eux le 8 août 1626 et, le 12 août, par cinq jésuites 
de Liége, consultés au même titre que leurs confrères de 
Douai. À partir de ce moment, les monts du pays de 
Liége et du comté de Looz furent érigés à titre définitif. 


(1) D. ArNouLD : loc. cit., p. 22. Un an plus tard le prince- 
évêque nomme Simon Mouillet surintendant général des monts-de-piété. 
(2) P. DE DECKER : loc. cit., p. 100. = 

(3) M. G. DE Louvrex : Recueil des édits et règlements. Liége, 
E. Kints, 1751, tome III, p. 68. 
(4) P. DE DECKER : loc. cit, p. 101. 
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Tout comme les monts des provinces « de pardeça », ils 
rendirent d'immenses services. 

Le Jésuite Lessius — professeur de théologie à l'Uni- 
versité de Louvain et l’un des principaux promoteurs des 
monts belges — rapporte qu’au cours de la première 
année qui suivit l'ouverture des monts-de-piété de Bru- 
xelles et d'Anvers, les pauvres de ces deux villes avaient 
gagné une différence d'intérêts de 50,000 florins environ, 
qu'ils auraient eu à payer aux Lombards (1). Suivant 
d'autres sources, les emprunteurs avaient gagné, depuis 
l’époque de la fondation des monts-de-piété jusqu’en 1649, 
une différence d'intérêts de 14,637,585 florins (2), qu'ils 
auraient eu à payer aux Lombards, non compris les 
bénéfices des semaines rompues (3). Il n'y avait donc 
plus à hésiter au sujet des bienfaits de l'institution. 
Comme le disait Jean Boucher, les Lombards s’avéraient 
« vrays usuriers et les Monts de Pieté remede propre 
contre iceux » (4). 

Bien plus, étant donné l’état du crédit public en ces 
temps reculés, les monts-de-piété furent appelés à 
plusieurs reprises à jouer le rôle de trésorier de l'Etat. 
« Pressée de necessitez publicques, lors s’offrantes, … 
entre autres de celles des sièges de Bréda et de 
Boisleducq » (5), l'infante Isabelle s’adressa au surin- 
tendant général des monts-de-piété pour obtenir les 
sommes indispensables. Le total des emprunts qu’elle 


(1) Appendix de Monte Pietatis, 1626, cité par P. DE DECKER : 


loc. cit, p. 115. x 
(2) Déduction du présent estat, etc., loc. cit., p. 18. 
(3) Le compte de semaines rompues — « cete gentile invention >» — 


usitée par les Lombards, consistait, suivant JEAN BOUCHER (loc. cit., 
livre IT, chap. IV, p. 76), en la pratique suivante : les Lombards ne 
prêtaient que pour une semaine; si l’emprunteur engageait le samedi et 
dégageait le lundi suivant, les Lombards lui faisaient payer l’intérêt pour 
deux semaines : « Pour, par ce moyen, non seulement ne rien perdre, 
mais y prouffiter encore... Et faire par ce moyen, que sans que le 
Prince soit aydé, le peuple soit foullé comme devant. » 

(4) JEAN BoUCHER : loc. cit., argument du livre II. 

(5) Déduction du présent estat, ete., loc. cit., p.10: 
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fit, de 1625 à 1629, s'éleva à 566,514 florins de 
Brabant. À sa mort, en 1633, elle devait encore 
336,864 florins en capital et, en 1641, les intérêts 
s'élevaient à 876,924 florins, qui, ajoutés au principal, 
formaient la somme de 1,208,788 florins. L'Infante, 
en vue de garantir ces emprunts, avait engagé des 
joyaux d'une valeur de 700,000 florins. Mais leur vente 
ne produisit que 290,398 florins et le déficit resta à 
charge de l'union des monts-de-piété (1). 

Le crédit privé n’était d’ailleurs pas dans de meilleures 
conditions. Jusqu'en 1600, le taux légal de l'intérêt était 
de 33 p. c. Par l’édit du 8 mai de la même année, il 
fut abaissé à 21 p. c. environ. Et ce fut, de la part 
des Archiducs, un acte de courage. Les monts-de-piété 
eurent, eux, pour effet immédiat d’abaisser l'intérêt à 
15 p. c. d'abord, à 13, 12 et 10 p. c. dans la suite (2). 
La circulation de l’argent en fut accrue et les transactions 
commerciales en reçurent une impulsion nouvelle (3). 
Il suffit d'examiner à ce sujet les opérations effectuées 
par les principaux établissements. De 1618 à 1649, le 
mont de Bruxelles avait fait plus de 2.5 millions d’enga- 
gements, pour une valeur de 36.8 millions de florins de 
Brabant. Pour la même période environ, de 1620 à 1649, 
celui d'Anvers avait effectué plus de 3 millions d'engage- 
ments, pour 25 millions environ de florins de Brabant et, 
de 1622 à 1649, celui de Gand, 2 millions d'engagements 
pour 12 millions de florins (4). Suivant certains auteurs, 
les monts-de-piété flamands furent de véritables ban- 
ques (5). À l’appui de leur thèse, ils citent un témoi- 
gnage de l'époque. En 1716, le sieur Jacquet avait 
demandé l'autorisation d'établir un mont à Ruremonde, 
autorisation qui lui fut refusée, d’ailleurs, en 1731, après 
quinze années de négociations, parce que le demandeur 


(1) Déduction du présent estat, etc., pp. 11 à 13. 
(2) Ibid., p. 5. 

(3) A. BLAIZE : loc. cit., p. 109. 

(4) Déduction du présent estat, etc., pp. 6 et 7. 
(5} A. BLAIZE : loc. cit., p. 109. 
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Jacquet voulait en faire une banque de commerce plu ô 
qu'un mont-de-piété. Jacquet contesta aux monts | 
caractère pieux et charitable : « L'expérience, dep: 
cent ans que les monts sont établis aux Pays-Bas, fait 
voir que la charité et la piété n'y a pas encore été ass 
grande, puisque les pauvres n’en sont pas plus soulagés | 
que dans le commencement... Sur le pied qu'ils exercent 
aujourd'huy, les monts servent indifféremment les pau- 
vres, le commerce, les étrangers et les riches; on doit 
# les regarder comme des banques, puisqu'ils sont en ce. 
+ point sortis de leurs premières fins, et que la chose est. 
D : confondue à un point qu’il n’y a qu'une différence de. 
ee nom » (1). « Les reproches faits à cet établissement sont, 
+ à nos yeux, dit À. Blaize, loin d'être justifiés. Si les. 
monts n’abaissèrent pas davantage l'intérêt de leur prêt, 
c'est que leurs ressources ne le leur permirent pas, et, 
quant au grief d'être plutôt des banques que des bureaux 
de charité, il ne constate qu’une chose, la supériorité de 
ces établissements. Ouverts à tous, aux pauvres, aux 
riches, au commerce, aux étrangers, ce n'étaient pas 
seulement des institutions limitées à des prêts de bien- 
faisance, comme quelques monts-de-piété italiens: leur 
caractère plus général leur donnait une plus haute portée, 
une utilité sociale. En les restreignant dans l’étroite 
limite de la bienfaisance, on n’eût créé que des palliatifs 
impuissants. Ce sont des institutions plus larges qu'il 
faut au peuple, dont le bien-être dépend essentiellement 
du développement du commerce et de l’industrie; ce qui 
lui est indispensable, c’est un instrument de travail mis 
à sa portée; et, sous ce rapport, quelque incomplète qu'eût 
été l’action des banques flamandes, elles méritent une 
place distinguée dans l’histoire des établissements de 
crédit » (2). 
Nous avons tenu à citer cette controverse parce qu'elle 
s est répétée, ainsi que nous le verrons plus loin, il y a 


edge 
PTT 


(1) P. DE DECKkER : loc. cit., p. 176. 
(2) A. BLAIZE : loc. cit., pp. 109-110. 
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eine dix ans. Quoi 9 qu d'il. en soit de 14 question Fr 
que nous n'avons pas à examiner pour l'instant, 


histoire, avoir dépassé les cadres de leur organisation 
_ primitive. Et c’est là tout l'intérêt de notre observation. 
Nous aurons à y revenir ultérieurement. 


#*x 


Les dispositions constitutives des monts-de-piété ont 
été résumées par Cobergher dans son Discours Som- 
maire (|). 


La « régie des monts-de-piété » avait une situation 
_ privilégiée : « Et sont toutes les dictes maisons, est-il dit 
à l’article IV, déclarées amorties par Leursdictes Altesses 
et exemptes à tousiours de toutes charges les concernans, 
de quelque nom ou qualité qu’elles pourroient estre. 
Soubs ferme confiance que les magistratz des villes ne 
mettront en difficulté pareille exemption et descharge 
de leur part, en considération du grand bien résultant des- 
dictz montz... ». Le privilège, « honneurs, libertez, fran- 
chises, immunitez et exemptions ... telles et semblables 
dont jouissent les ministres et domestiques » de la cour (2) 
s’étendait à la personne du surintendant général, à sa 
femme et à ses enfants « leur vie durant ». De même, 
étaient exempts de tout guet ou garde, service ou contri- 
bution, accises ou maltotes sur vin et bière, chair et 
blé, les conseillers de chaque mont, les surintendants 


(1) Discours sommaire de l'érection, ordre et conduite des monts-de- 
piété, es pays de par-deçà soubz la surintendance générale, de WEN- 
CESLAUS COBERGHER. Archives générales du Royaume, Biblioth., vol. 
Mons Pietatis, n° 3941. Il reproduit littéralement les dico ns de 
l'ordonnance des Archiducs du 14 janvier 1619 : « Articles concernant 
l'érection des monts-de-piété, etc. » cités plus haut. Placards de Brabant, 


tome III, pp. 176-170. 


(2) Lettres-patentes du 9 janvier 1618, citées plus haut. Placards | 


de Brabant, tome III, p. 175. 
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particuliers, les commis, secrétaires ou greffiers (1). 

En retour, l'administration des monts exigeait du 
personnel de fortes garanties de moralité et lui imposait 
le devoir de se confesser et de communier cinq fois par 
an. Au surplus, les employés devaient fournir caution. 
Enfin, en tête de leur règlement figurait cette recomman- 
dation : « Tous doivent être miséricordieux et pour cela 
faire en sorte de rendre service à tout le monde, car 
autrement le nom (de mont-de-piété) serait réduit à 
néant » (2). 

Les monts étaient autonomes, absolument indépendants 
et du gouvernement central et des magistrats des villes; 
et chaque établissement possédait son « grand scel » 
propre (3). L’archevêque de Malines et le chancelier du 
Brabant avaient été commis « pour protecteurs et conser- 
vateurs des monts », eux et « leurs süccesseurs en dignité 
et office ». Plus tard, sous le régime autrichien, la 
surveillance de ces établissements fut confiée à une Jointe 
représentant le pouvoir central. 

Les fonds nécessaires au fonctionnement des monts ne 


(1) Exempiions et privilèges des officiers des monts-de-piété et 
autres points concernant les monts, ordonnance du 13 mai 1621. 
Placards de Brabant, tome HI, p. 180. 

(2) P. DE DECKER, loc. cit., p. 109, en note. « Bermhertlich moe- 
ten sy alle syn, ende darum alle menschen sien te gherieven, vant souden 
anders den naem te niet doen. » 

(3) Les sceaux des établissements de Tournai, de Namur, etc., 
conservés au Mont-de-piété de Bruxelles, ainsi que celui de l’établisse- 
ment de Bruxelles, conservé aux Musées Royaux d’Art et d'Histoire 
de Bruxelles, portent, au milieu, les armoiries de la ville, surmontées 
de la croix avec les instruments de la Passion, la mention mons pietatis 
et la date de la fondation du mont; ces insignes sont entourés de l’épi- 
graphe : Beatus qui intelligit super egenum et pauperem : in die mala 
liberavit eum Dominus, reproduisant, suivant le professeur M.-A. KUGE- 
NER — que nous nous faisons un devoir de remercier ici — le verset 2 
du Psaume 40 de la Vulgate (Heureux l’homme qui a de l'intelligence 
sur le pauvre et l’indigent : le Seigneur le délivrera dans le jour mau- 
vais. Traduction de Le Maistre de Saci). Ce verset se trouve égale- 
ment sur la couverture de la brochure Mons Pietatis, que nous avons 
consultée aux Archives du Royaume (vol. n° 3941). 
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pouvant être constitués entièrement au moyen de « bien- 
faitz et aulmosnes », « Leursdictes Altezes » avaient 
« consenti et permis a un chacun d'’achapter rentes à 
la charge desdictz monts, au cours de six un quart du 
cent par an, et en dessoubz, ou bien à tel denier que les 
villes de pardeça » avaient « accoustumé de lever argent 
és occurences de leurs necessitez ». —— « Le tout de l'avis 
tant des archevesques que de bon nombre d’evesques de 
pardeça, et d’autres principaux theologiens, ensemble des 
conseils d’Estat, privé et des finances de Leursdictes 
Altezes.» Ces rentes étaient « francaz et libres du payement 
de tous droictz. » Les fonds qu’elles représentaient furent 
fournis par des personnes pieuses, des béguines, des reli- 
gieux, etc., et surtout par les principaux ordres religieux du 
pays. À lui seul, le mont de Bruxelles payait annuelle- 
ment 30,000 florins d'intérêt à des couvents d'hommes 
et de femmes (1). 

Les prêts ne purent être consentis gratuitement, étant 
donné « les grands fraiz accompagnans le commencement 
de l'érection desdictz monts ». Mais « par ordre de 
Leursdictes Altezes mis en grand et meure deliberation 
desdicts archevesques, evesques et autres theologiens de 
marque... », il fut résolu que « pour subvenir ausdictz 
frais les deniers desdictz monts se presteront à l’interest 
de quinze pour cent la première année. Au bout de 
laquelle, ou peu apres, ledict interest se rabaissera à 
mesure des commoditez et facultez de chacun mont... » 
Ceci « en attendant que lesdictz monts soyent suffisam- 
ment fourniz de fonds et capital propre, pour en faire 
prest aux indigens; ce que Dieu aydant se fera avec le 
temps et en peu d'années, sans interest de personne, 
par les bienfaitz et aulmosnes de gens charitables ..… » 
Au surplus, l'intérêt ne devait se compter ( que pour les 
jours encourus depuis le gage apporté, sans user du 
compte de sepmaines rompues, ny autres semblables 
inventions de lombards ». 


(1) Archives de l'Archevêché de Malines n° 1. Citées par P. DE 
DECKER, loc. cit., p. 153, en note. 
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Enfin, les gages « non rachaptez esdictz monts » 
devaient être conservés un an entier; après quoi, ils 
devaient faire l’objet d’une « vendue publicque au plus 
offrant et dernier encherisseur, pour recouvrer sur le pris 
de la vente le prest avec l’interest lors escheu ». Le boni 
éventuel était « gardé par l’espace d’un an et demy... 
pour celluy qui rapportera le billet de l'engagement ». 

« Le surplus de la forme et manière de l'administration 
desdictz monts » était spécifié « es statutz et ordonnances 
particulieres d’iceux. » 

Quant à l’organisation des monts-de-piété du pays de 
Liége, elle fut calquée, à quelques exceptions près, sur 
celle des monts des provinces de par deçà. L'une d’entre 
elles est à retenir; elle concerne l'emploi des bénéfices. 
« Et du reste, est-il dit dans le mandement du prince- 
évêque (1) (si aucun y a), masse sera faicte et sequestrée 
pour estre avec les aulmosnes et pieux légats appliquée 
et convertie à la plus grande utilité des pauvres 
en chasque mont, diminuant toutesfois l’interest à 
proportion dudict restant ». Cette disposition a été généra- 
lisée en 1625 et répétée en 1651 (2); son influence sur 
la situation financière des monts a été, aux dires des 
contemporains, salutaire et bienfaisante. On la retrouve 
— ainsi que nous le verrons plus loin — jusque dans la 
législation actuellement en vigueur. 

Telle a été, dans ses grandes lignes, la première organi- 
sation des monts-de-piété belges, une organisation qui 
s'est maintenue presque inchangée à travers les régimes 
politiques les plus différents. Les traits essentiels d’insti- 
tution privilégiée, bienfaisante et charitable, qui caracté- 
risent les monts, ne furent altérés ni par les successeurs 
des Archiducs, ni par les souverains de la Maison d’Autri- 


(1) Mandement du 12 juillet 1622 établissant le Mont-de-piété 
de Liége, article 14. M. G. DE LOUVREX, loc. cit., tome III, p. 66. 

(2) Mandement du prince-évêque Ferdinand, du 26 juillet 1625. 
DE LOUVREX, loc. cit., tome III, p. 68. 

Edit du prince Maximilien-Henri, du 2 décembre 1651. bE Lou- 
VREX, loc. cit., tome III, p. 73, article XI. 
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malgré les difficultés de tout ordre et les défaillances 
temporaires des monts. 
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Avec la Révolution française, les monts-de-piété entrent 
dans une nouvelle phase. Institutions de monopole et 
institutions privilégiées, ils devaient nécessairement heur- 
ter les principes révolutionnaires: aussi, une série de 
dispositions prépara-t-elle leur ruine. Le coup initial 
leur fut porté par la publication, en Belgique, de la 
loi du 22 germinal an [* (11 avril 1793), qui, en 
déclarant l'argent marchandise, proclama la liberté illi- 
mitée du prêt (1). Elle supprimait, en fait, les monts-de- 
piété et abandonnait, une fois de plus, le prêt sur nantis- 
sement à la spéculation privée. Une loi ultérieure, du 
8 thermidor an IV, affirma à nouveau ces principes. 

Cependant, la cupidité des prêteurs sur gages, les 
innombrables abus suscités par le régime de la liberté 
forcèrent le gouvernement à intervenir à nouveau. Et la 
loi du 16 pluviôse an XII (6 février 1804) rétablissait 
bientôt le privilège exclusif des monts. 

Suivant les dispositions de cette loi, toutes les maisons 
de prêt existantes, qui, dans les six mois de la promul- 
gation de la loi n’auraient pas été autorisées par le gouver- 
nement à effectuer le prêt sur gages, seraient tenues de 
cesser leurs opérations et de procéder à la liquidation de 
leurs affaires. Les contrevenants étaient sévèrement punis 
et les emprunteurs menacés de la confiscation des effets 
donnés en nantissement. Seules étaient autorisées les 
maisons de prêt, créées en faveur des pauvres. 

Un arrêté de messidor an XII (15 juillet 1804) chargeait, 
en outre, les préfets des départements de préparer des 
projets en vue du rétablissement des monts « dans le 
but de remédier aux désordres nés de l'existence des 
maisons de prêts » et une circulaire ministérielle ultérieure 


(1) D. ARNOULD : loc. cit., p. 31. 
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ordonnait de « faire profiter exclusivement les pauvres 
des bénéfices qui pouvaient résulter des établissements 
À organiser sous le titre de monts-de-piété » (1). 
L'avis, émis par le Conseil d'Etat à ce sujet, indiquait 
que l’on devait « essentiellement se proposer, pour l’éta- 
blissement des monts-de-piété et pour leur direction, de 
venir au secours de la classe la plus pauvre de la société, 
de faire baisser l'intérêt du prêt sur gage et à la charge 
de faire tourner exclusivement au profit des hospices 
l'espèce de bénéfice qui en résulterait » (2). Ainsi se trou- 
vaient rétablis les traits essentiels des monts primitifs : 
leur monopole légal et leur affectation charitable. Et seul 
était sacrifié l’esprit religieux des premières institutions. 


Le mont-de-piété de Bruxelles fut rétabli par l'arrêté 
du préfet de la Dyle en date du |” vendémiaire an XIV. 
Mons, Tournay, Ypres, Courtray, Anvers, Bruges, Saint- 
Nicolas et Malines eurent leurs monts miséricordieux: 
Louvain, un bureau auxiliaire de Bruxelles. 


À ces dix premiers établissements vinrent s’ajouter 
bientôt, de 1814 à 1830, sous le régime des Pays-Bas, 
douze monts nouveaux ou réorganisés; ce furent, par 
ordre chronologique de leur ouverture : Namur, Liége, 
Diest, Dinant, Verviers, Huy, Nivelles, Gand, Ostende, 
Tirlemont, Saint-Trond et Termonde. 


Le manque d'unité dans la création de ces vingt-deux 
établissements — institués successivement par arrêtés 
préfectoraux ou royaux — provoquait entre eux de 
trop grandes différences. Aussi, le roi Guillaume des 
Pays-Bas institua-t-il une commission chargée de recher- 
cher la véritable situation faite aux emprunteurs pauvres. 
Cette commission déposa deux rapports, en 1824 et en 
1825, à la suite desquels le roi promulgua l'arrêté du 
31 octobre 1826 en vue d’ « introduire dans l’organisation 


(1) Circulaire du Ministre de l'Intérieur aux préfets, en date du 
18 fructidor an XIII. 

(2) Avis du Conseil d'Etat sur les établissements de monts-de-piété 
du 12 juillet 1807. Pasinomie, p. 138. 
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de tous les monts-de-piété dans ce royaume les amélio- 
rations qui distinguent quelques-uns d’entre eux » (1). 


Sous ce régime encore, les monts-de-piété conservèrent 
le caractère d'institutions bienfaisantes et charitables que 
leur avaient imprimé leurs premiers fondateurs. Cepen- 
dant, les dispositions françaises, qui restaient à la base 
de l'institution, créaient à celle-ci un cadre plus restreint 
que celui des établissements primitifs. Ceux-ci avaient été 
érigés « au soulagement de (s)... bourgeois et autres habi- 
tants nécessiteux » (2) « pour l’extirpation des tables 
des prêts usuraires » (3) et « à l'honneur de Dieu » (4). 
Les nouvelles institutions, au contraire, étaient fondées 
uniquement dans le but de « venir au secours de la classe 
la plus pauvre de la société ». Leur bénéfice éventuel devait 
être affecté « exclusivement au profit des hospices » (5). 
Ceux-ci étaient tenus d'échanger « contre du numéraire 
les maisons qui leur » étaient « à charge, et dont le prix, 
formant en partie la dotation du mont-de-piété », devait 
s'unir « aux fonds des actionnaires et aux capitaux des 
prêteurs pour devenir d’une autre manière le patrimoine 
des premiers » (6). La loi semblait destinée « à concentrer 
dans l’intérieur des hospices tout établissement de prêt sur 
gages » (7). L'arrêté royal de 1826 y apportait bien 


(1) Considérants de l'arrêté du 31 octobre 1826. 

(2) Articles concernant l'érection des monts-de-piété, etc. Placards 
de Brabant, tome III, p. 176. Et suivant le mandement du prince- 
évêque de Liége, du 26 juillet 1625 : « au soulagement de nos 
subjectz et signanment des plus pauvres et nécessiteux », DE LOUVREX : 
loc. cit., tome III, p. 68. 

(3) Exempiions et privilèges des officiers des monts-de-piété, Pla- 
cards de Brabant, tome III, p. 180. 

(4) Jbid. re 

55) Avis du Conseil d'Etat, 12 juillet 1807. Pasinomie, p. 138. 

(6) Moniteur du 7 pluviôse an XII. Corps législatif, séance du 
6 pluviôse, p. 508. Exposé des motifs du projet de loi sur les maisons 
de prêt sur nantissement, par Reynault de Saint-Jean-d Angely. 

(7) Moniteur du 7 pluviôse an XII. Tribunat, séance du 13 plu- 


viôse, p. 220. 
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quelques tempéraments : les monts-de-piété devaient être 
« établis et dirigés pour la plus grande utilité de ceux 
qui se verraient obligés d'y avoir recours » (art. 5); 
des règlements particuliers devaient spécifier au profit de 
qui seraient affectés les bénéfices éventuels des monts 
(art. 6). Néanmoins, les monts-de-piété étaient rangés 
parmi les institutions de bienfaisance : «les monts-de-piété, 
disait l’article 5, sont des institutions de bienfaisance »; 
ils « sont dirigés par une administration de bienfaisance » 
(art. 7). Lors de l'examen annuel du compte des monts, 
« dans les villes où il y a une administration générale 
des pauvres, celle-ci sera préalablement entendue » 


(art. 13). 


Et c’est ce caractère exclusif d'institution de bienfai- 

, = A . , . 
sance, ce cadre légal restreint, transmis jusqu'à nos jours, 
que l’évolution économique et sociale tend à transformer. 


Il est à noter que l'arrêté de 1826 ne put être appliqué 
intégralement : une disposition spéciale — l’article 31, 
qui ordonnait la restitution par le mont d'objets volés 
ou perdus donnés en nantissement, sans que leur proprié- 
taire ait à rembourser les sommes prêtées sur ces gages 
— souleva des objections telles que certaines localités en 
suspendirent l'exécution. Après les événements de 1830 
et surtout après le vote de la loi communale du 
30 mars 1836, l'arrêté cessa d’être obligatoire (1). Cette 
loi investissait les autorités communales du pouvoir de 
faire les règlements organiques des monts-de-piété, pou- 
voir réservé jusqu'alors au gouvernement. Elle était, par 
conséquent, en contradiction flagrante avec l'arrêté. L'état 
d'incertitude et les difficultés, qui en résultèrent pour les 
monts, ne furent définitivement vaincus qu'après la 
promulgation de la loi de 1848. Préjarée avec un soin 
extrême, à la suite d’un examen long et approfondi, cette 


(1) Documents parlementaires, Chambre des Représentants, session 


de 1846-1847, séance du 14 décembre 1846, Document n° 65, p. 1. 
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loi fut considérée comme une de meilleures et servit de 
base aux législations ultérieures de divers pays ét 


Il. —— CARACTÈRES DU RÉGIME LÉGAL ACTUEL 


Les dispositions légales, les plus anciennes, qui 
régissent actuellement l'institution du mont-de-piété, 
remontent à plus d’un siècle. Les plus récentes, au 
contraire, datent d'il y a quelques années à peine. Le 
Code civil, le Code pénal, comme le Code du Timbre, 
en contiennent quelques-unes. Et un grand nombre de 
mesures réglementaires complètent les lois principales 
sur des points parfois essentiels. C’est dire que, dans son 
ensemble, la législation relative aux monts-de-piété est 
disparate, sans cohésion apparente, comprenant des parties 
anciennes ou tombées en désuétude et des dispositions 
inspirées par les nécessités nouvelles, mais entravées 
dans leur développement par une tradition plusieurs fois 
séculaire. 


Il y a, d’ailleurs, contradiction quant aux dispositions 
qui auraient aujourd'hui encore force de loi. Un recueil 
récent considère l’article 1” de la loi du 16 pluviôse an XII 


(1) Les plaintes des monts-de-piété, à la suite de ces dispositions 
contradictoires, amenèrent le Gouvernement à instituer, en 1844, une 
commission, « chargée. de lui proposer les moyens de réorganiser ces 
établissements >. La commission se livra avant tout à une vaste enquête 
sur la situation des monts existants, afin de pouvoir « étayer, autant 
que possible, ses vues et ses propositions de faits positifs >. C’est M. D. 
Arnould, administrateur de l’Université de Liége, et membre de la 
Commission administrative du mont-de-piété, qui fut plus spécialement 
chargé de la visite des monts. Le rapport qu'il en fit au ministre de 
la Justice fut publié aux frais du Gouvernement et servit de base au 
projet de loi de 1846. Dix ans plus tard, l’ancien directeur du mont- 
de-piété de Paris, dont l'ouvrage, Des Monts-de-piété, etc., est resté 
classique, écrivait : « le rapport de M. Arnould est un traité ex pro- 
fesso des monts... et nous n’hésitons pas à dire que la loi du 30 avril 
1848 sur la réorganisation des monts-de-piété est la meilleure qui ait 
été faite sur la matière » (p. 327). 
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et l’avis du Conseil d'Etat du 12 juillet 1807, comme 
étant actuellement en vigueur (1). Les dispositions de 
l'an XII, de même que l'arrêté de 1826, ont été invoqués 
à la Chambre lors de la récente revision de la loi orga- 
nique sur les monts-de-piété (2). Suivant les Pandectes 
belges, au contraire, ces actes n’ont plus force de loi. 
C'est ce qui semble résulter de l'exposé des motifs, 
introduisant le projet de loi sur la réorganisation des 
monts, déposé par le baron d’Anethan, ministre de Îa 
Justice, le 14 décembre 1846 (3), ainsi que des discussions 
qui suivirent (4). C’est également l'avis du Département 
compétent (5) et l'esprit même de la jurisprudence (6). 
Nous nous y conformons sans vouloir entrer dans 
la controverse juridique. Néanmoins, la loi de 1848 
ayant simplement maintenu les établissements de prêt 
sur gages existants alors, en en précisant le caractère de 


(1) Recueil de législation générale en vigueur en Belgique, publié 
par une commission du Conseil de Législation instituée auprès du Minis- 
tère de la Justice. Tome I : 5 avril 1487 — 23 janvier 1814. Bruxelles, 
E. Bruylant, 1932. 

(2) ANNALES PARLEMENTAIRES, Chambre des Représentants, 
session de 1922-1923, séance du 20 juillet 1923, p. 2278 : « La 
situation légale des monts-de-piété est établie par les textes suivants : Loi 
du 16 pluviôse an XII (6 février 1804), article Ie", … l'arrêté royal 
du 31 octobre 1826... et enfin. la loi du 30 avril 1848... » 

(3) DocUMENTS PARLEMENTAIRES, Chambre des Représentants, 
session de 1846-1847, document n° 65, pp. 1-2. 

(4) ANNALES PARLEMENTAIRES, Chambre des Représentants, 
session de 1847-1848. Séances des 9, 10, 11, 13, 14, 15, 16, 21 et 
28 mars 1848. — Sénat, séances des 12, 13 et 18 avril 1848. 

(5) MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Direction générale de la Bien- 
faisance, Résumé de la législation concernant la bienfaisance publique, 
Moll, Imprimerie de l'Ecole de Bienfaisance de l'Etat, 1903, p. 19. 

L'opinion personnelle de M. H. HENRARD, directeur général de 
l'Assistance publique, est aujourd’hui encore la même. 

(6) PANDECTES PÉRIODIQUES : Corr., Bruxelles, 13 mars 1891, 
n° 715. « Les maisons de prêt sur gages ou nantissements connues sous 
le nom de monts-de-piété, sont régies par la loi du 30 avril 1848. Cette 
loi n’a pas défini les maisons de prêt sur gages. » 
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façon indirecte, nous remonterons aux dispositions qui les 


ont créées, toutes les fois qu'il s'agira d'interpréter 
l'intention de leurs fondateurs (1). 


* 
RTE 


Aucune disposition ne précise explicitement la situation 
juridique et le caractère des monts. L'une et l’autre 
résultent cependant de l’ensemble de la législation, de 
la jurisprudence et même de la pratique journalière. 
Tout comme les monts français, les monts belges sont 
aujourd'hui des établissements de droit public (2), jouis- 


(1) Les principales dispositions seraient, en conséquence 

La loi du 16 pluviôse an XII de la République française (1804). 

La loi communale du 3 mars 1836 et les lois la modifiant (arti- 
cles 79, 84 et 91); 

La loi du 30 avril 1848 sur la réorganisation des monts-de-piété; 

La loi du 17 décembre 1923 réorganisant les monts-de-piété et les 
autorisant à adopter le titre de Caisse publique de prêts; 

Les articles 306, 307, 308, etc., du Code pénal; 

L'article 2084 du Code civil; 

Les articles 62, $ 61 et 63, $ 3, du Code du timbre; 

La loi du 21 août 1921 sur l'augmentation des ressources (article 5 
$ 13); 

Les arrêtés royaux relatifs aux règlements organiques des monts, aux- 
quels il sera fait allusion au cours de l'exposé. 

(2) « Les articles 79 et 91 de la loi communale placent ces établis- 
sements sous la dépendance du Conseil en ce qui concerne leurs comptes 
et budgets et sous la surveillance du Collège en ce qui concerne leur 
administration. Les monts-de-piété sont donc des établissements publics 
communaux. > Les NOVELLES (Corpus juris Belgici), Lois politiques 
et administratives. Bruxelles, Edit. Ed. Picard, 1933, tome I, n° 741. 

€ Les monts-de-piété sont des établissements publics de bienfai- 
sance », Pandectes belges, 351, $ 1°. 

Dans son Précis du Droit administratif de la Belgique (Bruxelles, 
Larcier, 1928, p. 213), MAURICE VAUTHIER en donne une défi- 
nition plus large : « Les monts-de-piété sont des établissements publics 
dont l'objet est de prêter à intérêt sur nantissement, » Ïl les classe, 
néanmoins, parmi les institutions de |” « Assistance publique et de la 


prévoyance sociale ». 
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sant de la personnalité civile (1) et de l’autonomie finan- 
cière. Ils sont soumis à la tutelle administrative des 
Conseils communaux, à la surveillance de la Députation 
permanente du Conseil provincial et à celle du Gouver- 
nement (2). Le contrôle gouvernemental est exercé 
par le Ministère de la Justice, auquel ressortissent les 
institutions de bienfaisance et d'assistance publiques, 
et par le Ministère de l'Intérieur, dont dépendent les 
institutions communales (3). Lors de la revision de 1923, 
la Section Centrale de la Chambre avait exprimé l'avis 
qu'ils fussent rattachés soit au Ministère de l'Industrie, 
du Travail et de la Prévoyance Sociale (section des assu- 
rances et de la prévoyance sociale), soit au Ministère des 
Affaires Economiques, créé après la guerre (section des 
coopératives, etc.) (4). Leur récente évolution motivait ce 
transfert, dont de nombreux exemples existent déjà à 
l’étranger; mais la Chambre n’a pas discuté la propo- 
sition; aussi, continuent-ils toujours à ressortir à la 
Direction générale de l’Assistance publique (5). 


Leurs administrations se composent de cinq personnes 
nommées par le Conseil communal, qui en choisit une 


(1) L'article 10 de la loi de 1848 reconnaît aux monts-de-piété la 
faculté de faire l’objet de fondations, donations ou legs, ce qui implique 
la reconnaissance de leur personnification civile. 

« Ces établissements ont la personnalité civile. » Pandectes belges, 
354, $ 12. « … établissements publics communaux, appelés à la vie 
civile par le seul fait de leur autorisation ». Jbid. 366, $ 5. 

(2) Loi du 30 avril 1848, articles 1 à 10. 

(3) Ainsi les arrêtés royaux relatifs à l’organisation des établissements 
de prêts, — ceux, par exemple, qui consacrent les règlements organiques 
— sont signés par le Ministre de la Justice; ceux, qui déterminent les 
conditions des emprunts contractés par les monts, portent la double signa- 
ture des Ministres de la Justice et de l'Intérieur, les communes se 
portant garantes de ces emprunts. 

(4)- Chambre des Représentants, session de 1922-1923, Documents 
parlementaires, n° 319. Séance du 31 mai 1923. Rapport fait au nom 
de la Section centrale par M. Troclet, pp. 1646-1654. 
| (5) Ils sont, d’ailleurs, soumis à la surveillance du Collège éche- 
vinal, tout comme les hospices civils et les bureaux de bienfaisance, les 
commissions d'assistance publique d’aujourd’hui. 
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parmi les membres du bureau de bienfaisance et une parmi 
les membres de l’administration des hospices (1). Comme 
du temps des Archiducs, et comme scus le Consulat, les 
fonctions d'administrateur sont honorifiques et, de même 
qu'autrefois, les employés du mont doivent déposer une 
caution (2). 

 L'érection ou la suppression du mont est décidée par 
le Conseil communal, dont les délibérations sont soumises 
à l'avis de la Députation permanente du Conseil provin- 
cial et à l'approbation du Roi (3). 

La même procédure est suivie en tout ce qui concerne 
l'organisation de chaque établissement : vote des règle- 
ments organiques ou des modifications qui y sont appor- 
tées; conditions, montant et taux de l'intérêt des emprunts 
à contracter éventuellement par les monts: taux des 
intérêts à percevoir sur les prêts, conditions à observer 
pour les prêts gratuits; délai et conditions de vente des 
gages non retirés, etc., etc. (4). 


(1) Loi du 30 avril 1848, article 6. 

Il est à noter que la loi organique de l'assistance publique, 
du 10 mars 1925 (Pasinomie, n° 77), a, par son article 2, impli- 
citement modifié l’article 6 de la loi de 1848; car les commissions 
d’assistance publique ont remplacé les commissions administratives des 
anciens bureaux de bienfaisance et des hospices civils, créés par la loi 
du 16 vendémiaire an V. Par conséquent, deux personnes sont choisies 
aujourd'hui parmi les membres de la Commission d'assistance. 

Le mode de nomination de la commission administrative du mont- 
de-piété est fixé par l’art. 84 $ 2 et le dernier paragraphe de l’article 91 
de la loi communale. 

(2) Vizze DE BRUXELLES, Recueil des lois, arrêtés et règlements 
du Mont-de-piété. Bruxelles, Typographie Guyot, 1911. Règlement 
organique du Mont-de-piété de Bruxelles, article 9, p. 13. « Tous les 
employés fournissent, à leur entrée en fonctions, un cautionnement qui 
peut consister en immeubles, en fonds publics de l'Etat ou garantis 
par l'Etat, en obligations de la province de Brabant, en obligations de 
la ville de Bruxelles ou en numéraire. » 

La Caisse publique de prêts sur gage (monti-de-piété) de Liége. 
1622-1929. Liége, G. Thone, 1930. Règlement organique, article 16, 
pp. 35-36. | 

(3) Loi organique du 30 avril 1848, article 2. 

(4) Ibid., article 7. 
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En pratique, le conseil. d'administration de chaque 
établissement décide des modifications à apporter à l’orga- 
nisation et au fonctionnement de l'institution et soumet 
ses propositions au Conseil communal auquel il ressortit. 
Celui-ci délibère sur ces propositions et les renvoie 
pour avis à la Députation permanente du Conseil provin- 
cial, qui les transmet à son tour au Département compé- 
tent — Ministère de la Justice ou Ministères de la Justice 
et de l’Intérieur conjointement — afin que l’arrêté y relatif 
puisse être soumis à l’approbation royale. Cette procédure, 
fréquente dans l'administration locale belge, lente, 
compliquée, mais souple, permet à chaque établissement 
d’adapter son fonctionnement aux nécessités sociales de 
l'heure, aux besoins locaux et aux exigences de sa clien- 
tèle propre. Elle explique la diversité des solutions 
adoptées par chaque établissement. Le mont de Gand, 
par exemple, avait réinstitué, depuis 1819, le service 
de prêts gratuits en faveur des pauvres établi, en 1641, 
par l’évêque de Gand. De même, le mont d'Anvers avait 
créé, à partir du 15 juillet 1879, un service analogue (1). 
Ce service, les autres établissements du pays n’ont généra- 
lement pas pu le créer(2). Le mont-de-piété de Gand avait, 
en outre, organisé, dès l’année 1900, le prêt sur nantis- 
sement de valeurs (3). Le mont de Bruxelles n’a pu 


l'établir qu'en 1910 (4), celui d'Anvers en 1912 (5) 


(1) Moniteur belge : Arrêté royal du 15 juillet 1879. 

(2) Renseignements dus à l’obligeance du directeur du Mont-de- 
Piété de Bruxelles, M. J.BRASSINE. 

(3) Vizze DE BRUXELLES, Mont-de-piété : Compte administra- 
tif de l'exercice 1911. Bruxelles, Imprimerie Guyot, 1912, p. 20. 
Déclarations du directeur du Mont-de-piété de Gand, M. ALLo, à la 
Conférence annuelle des directeurs des monts-de-piété de Belgique. 

(4) VILLE DE BRUXELLES, Mont-de-piété : Comptes administra- 
tifs des exercices 1909 (p. 20), 1910 (p. 18) et 1911 (p. 19). 
Moniteur belge : Arrêté royal du 23 février 1910. 

(5) Moniteur Belge : Arrêté royal du 30 avril 1912. 
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et celui de Liége en 1914 (1). Ce n’est qu’en 1923 que 
la loi a généralisé ce genre de prêts. Il en a été de même 
du montant de ces prêts. Avant la guerre, le Gouverne- 
ment les avait limités à 200 francs au plus. Un arrêté 
royal du 27 avril 1921 a permis au mont de Bruxelles 
de prêter sur nantissement de fonds publics jusqu’à 
concurrence de 10,000 francs. La limite a été différente 
pour les autres établissements et la loi de 1923 l’a abaissée 


à 5,000 francs. 

À cette diversité, les directeurs des monts-de-piété se 
sont efforcés d’apporter des correctifs. Suivant une 
ancienne habitude, longtemps délaissée, reprise après 
1910 et abandonnée de nouveau après 1927, les directeurs 
des monts se réunissaient périodiquement afin d’unifier, 
dans la mesure du possible, les méthodes de prêt et de 
délibérer en commun sur toute question d'intérêt général. 
C'est d’ailleurs aux travaux d’une de ces conférences, 
réunie en 1919, qu'est due la revision de la législation 
sur les monts-de-piété, effectuée en 1923. 


2% 

Ces institutions jouissent du monopole légal du prêt 
sur gages qui, en fait, on le verra plus loin, n’est pas 
absolu. Il est pour ainsi dire inhérent à l'institution et 
presque aussi ancien — l’histoire le prouve — que les 
monts-de-piété eux-mêmes. Il a été établi par l’article 1 
de la loi du 16 pluviôse an XII de la République 
française et consacré, depuis lors, par l’article 306 
du Code pénal, punissant « ceux qui, sans autorisation 
légale, auront tenu des maisons de prêt sur gages ou 
pantissements ». Les articles | et 2 de la loi de 1848 
soumettent d’ailleurs l'érection de nouveaux établissements 


(1) MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Conseil supérieur de la bienfai- 
sance. Actes et Documents, II, 1919 (16 décembre) — 1920-1921 
(28 juillet). Bruxelles, Imprimerie du « Moniteur belge », 1922, D.-2: 
Rapport du Comité des délégués des monts-de-piété à M. le Ministre de 
la Justice. Séance du 16 décembre 1919. 
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de prêt sur gages et le maintien des établissements | 


existants à l'approbation royale. Et la jurisprudence 
contribue à donner à ces dispositions un caractère 
d’exclusivité (1). 

En vertu de l’article 26 de la loi organique et de 
l’article 2084 du Code civil, les actes relatifs à l’admi- 
nistration du mont-de-piété sont exemptés de tous droits et 


des formalités du timbre et de l’enregistrement : privilège 


octroyé déjà sous une forme différente, trois siècles 
auparavant, par les Archiducs. Enfin, les articles 62, S61, 
et 63, 8 3 du Code du Timbre et l’article 5, 8 13 de 
la loi du 28 août 1921 relative à l’augmentation des 
ressources, consacrent à nouveau ces exemptions, plus 
particulièrement en ce qui concerne les registres, les 
reconnaissances et, en général, tous les actes des ventes 
publiques des gages surannés. 


En compensation de ces privilèges, les monts s’obligent 
à ne poursuivre que des buts charitables. « Aucune maison 
de prêt sur nantissement ne pourra être établie qu’au 
profit des pauvres » (2). Aussi, l'arrêté du préfet du 
Département de la Dyle, instituant le mont de Bruxelles, 
supprimait-il en même temps « les monts-de-piété tenus 
à Bruxelles... au bénéfice d’une association particu- 
lière » (3). Il en avait été de même sous les Archiducs. 


D'ailleurs, dans l'esprit des législateurs de 1848, le 
but charitable de l'institution n’est pas mis en doute, 
malgré l'absence de toute définition. « En cas de 
suppression d'un mont-de-piété, l'excédent des biens, 
après liquidation, sera dévolu aux établissements de 


(1) PANDECTES PÉRIODIQUES, Cassation, 5 juin 1895. « L'ar- 
ticle 306 du Code pénal est général; il est applicable à la tenue, sans 
autorisation légale, de toute maison de prêt sur gages ou nantissements, 
que les prêts se fassent sur marchandises ou autres objets mobiliers: il 
n'est point fait exception pour les maisons de prêt sur gages ou nantis- 
sements qui font emploi de warrants. » 


(2) Loi relative aux maisons de prêt, du 16 pluviôse an XII de 
la République française : article 1®. 


(3) Arrêté du 1% vendémiaire, an XIV : article 1*. 
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administrations publiques de bienfaisance continueront 


à fournir, dans la mesure de leurs ressources et 
aux conditions les plus favorables, les fonds nécessaires 


aux opérations du mont-de-piété » (art. 10). « Les verse- 
ments extraordinaires qui seront faits en cas d’urgence ou 
d'insuffisance momentanée, soit par les administrations 
de bienfaisance, soit par la commune, seront, à leur 
demande, remboursés sur les premiers bénéfices » (art. 11). 
Le statut même des employés des monts-de-piété est le 
statut des employés des établissements publics de bienfai- 
_sance (1), la caisse de pensions, commune aux employés 
des monts-de-piété et à ceux des administrations des 
hospices (2). 

Enfin, la loi de 1848 interdi aux monts toute 
activité lucrative, en déterminant à l’avance l'emploi des 
bénéfices éventuels. Ceux-ci serviront, avant toute autre 
affectation, à rembourser les emprunts éventuellement 
contractés (articles 11 et 13); à former la dotation néces- 
saire aux opérations du mont (article 12); à réduire le 
taux des intérêts à percevoir des emprunteurs (article 14), 
et, enfin, à constituer un fonds en faveur des prêts 
gratuits (article 16). Ainsi se trouve écartée toute affecta- 
tion des bénéfices à des fins lucratives. Dans l'esprit de 
la loi, la dotation de chaque établissement doit pouvoir 
couvrir les opérations de prêts à faible intérêt et le 
surplus doit servir aux prêts gratuits en faveur des 
indigents. C'est, à trois siècles de distance, l'esprit 
qui animait le Discours Sommaire du premier surintendant 
général et les Réglements du prince-évêque de Liége. 

On peut donc dire que les dispositions légales actuel- 


(1) A preuve la loi du 6 août 1909 relative à la stabilité des 
emplois dépendant des établissements publics de bienfaisance et des 
monts-de-piété (Moniteur belge du 11 août 1909). 

(2) La caisse de pensions pour les employés des administrations des 
hospices et du mont-de-piété de Bruxelles a été créée par délibération du 
Conseil général d'Administration des Hospices et Secours de la ville 
de Bruxelles (Registre des procès-verbaux : séance du 1°" août 1862). 


bienfaisance de la commune. » (art. 3); « Le lg $ 
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lement en vigueur présentent, dans leur ensemble, une 
série de caractères qui rappellent les origines lointaines 
des monts-de-piété, origines toutes miséricordieuses et 
charitables : c’est le contrôle des autorités communales 
sur les maisons de prêt au même titre que sur les hospices 
civils et autres établissements de bienfaisance de la com- 
mune: c’est le rattachement de l'institution à la direction 
générale de l'assistance publique du ministère de la Justice; 
c’est encore la gratuité des fonctions des membres du 
conseil d’administration; c’est, jusqu'en ces dernières 
années, l'appellation primitive de mont-de-piété; ce sont, 
enfin et surtout, ses multiples privilèges, sa destination 
« en faveur des pauvres » et l'affectation spéciale de 
ses bénéfices et intérêts. Bref, un régime qui, par certains 
traits essentiels, se rattache au régime de 1618 et bien 
plus encore au régime de 1804 : une tradition devenue 
presque rigide à force d'ancienneté. 

Néanmoins, malgré les limitations légales, à l’intérieur 
même de ce cadre juridique désuet, le mont-de-piété se 
transforme insensiblement. Le milieu qui l’entoure s’est 
trop profondément modifié pour qu'il lui soit possible 
de conserver intactes son organisation et son activité 
primitives. 

x 

Le privilège immémorial des monts-de-piété a été remis 
en question en 1922 et en 1923, à la suite du dépôt d’un 
projet de loi, réorganisant ces établissements et les autori- 
sant à adopter le titre de « Caisse publique de prêts » (1). 
Ce fut la première fissure dans l'édifice juridique séculaire 
des monts, fissure qui paraît devoir s’élargir toujours 
davantage. 


Dès 1911, la conférence annuelle des directeurs avait 
(1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, session de 1921-1922. 
Documents parlementaires, n° 410. Exposé des motifs et texte du projet 
de loi réorganisant les monts-de-piété et les autorisant à adopter le titre 


de Caisse ou Banque publique de prêts. Séance du 12 juillet 1922, 
pp. 791-795. 
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émis le vœu de voir modifier et la dénomination du mont 
et la constitution de ses ressources (1). Celles-ci prove: 
naient, en partie, ainsi que nous le verrons plus loin, 
d'avances faites par les hospices civils et les institutions 
publiques de bienfaisance, tenus d'investir leurs fonds 
disponibles dans des placements de cette nature (2). Mais 
ni l’une ni l’autre de ces propositions ne fut examinée. 

En 1919, à la suite de la crise qui avait frappé tous 
les établissements du pays, la conférence des directeurs, 
réunie le 26 juin, à l'initiative du mont-de-piété de 
Bruxelles, décida de demander à nouveau la revision de 
la législation existante (3). Dans un mémoire adressé au 
ministre de la Justice (4), la conférence demandait avant 
toute autre chose que les maisons de prêt sur gages 
fussent autorisées à changer la dénomination de mont- 
de-piété en celle de Caisse publique de prêts. Elle enten- 
dait ainsi soulever non seulement une question de prin- 
cipe, mais encore et surtout une question de fait. 

Cette dénomination, y était-il dit en substance, consa- 
crée, il est vrai, par une tradition séculaire, ne répond 
plus au caractère actuel de l'institution. Les premiers 


(1) Vizze DE BRUXELLES, Mont-de-piété : Compte administra- 
tif de l'exercice 1911, p. 20. En 1871, déjà, la Commission admi- 
nistrative du Mont-de-piété de Gand proposait « la substitution du nom 
de Banque de prêt sur gages à celui de Mont-de-piété, qui rappelle des 
idées surannées et des abus détruits, en même temps qu’il écarte bien 
des personnes pour lesquelles le prêt sur gages serait un secours utile ». 
Rapport de M. Hénoul au Conseil d'Administration du Mont-de-Piété 
de Liége, le 25 octobre 1888. 

(2) Loi du 30 avril 1848 sur la réorganisation des monts-de- 
piété, article 10, répétant les dispositions de l’article 16 de l'arrêté du 
préfet du Département de la Dyle, en date du 1° vendémiaire, an XIV. 

(3) Vizze DE BRUXELLES, Mont-de-piété : Compte administra- 
tif de l’exercice 1919, pp. 22 et 23. 

(4) Rapport sur la situation créée aux monts-de-piété par la guerre, 
et lettre du 1° septembre 1919. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Conseil supérieur de la Bienfaisance. 
Actes, etc. Séance du 16 décembre 1919, pp. { à 3. 

VILLE DE BRUXELLES, Mont-de-piété : Compte administratif de 
l'exercice de 1919, pp. 23 à 29. 
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monts-de-piété avaient été organisés « pour affranchir les 
pauvres de l'exploitation des usuriers. C'était, en fait, 
la banque des pauvres et, pendant des siècles, elle a 
conservé ce caractère exclusif. Les fonds destinés à assurer 
son fonctionnement étaient fournis à l’origine, à titre 
gracieux ou à bas intérêt, par des personnes charitables 
qui, ce faisant, accomplissaient œuvre de charité, et le 
service rendu revêtait la forme de secours attribués à des 
indigents. » | 

Aujourd’hui, la clientèle de ces institutions s’est pro- 
fondément modifiée et se recrute dans toutes les couches 
sociales. Au surplus, leur activité leur confère toujours 
davantage le caractère d’une banque publique de prêt 
sur gages. En effet, les ressources actuelles des monts-de- 
piété sont surtout constituées par des avances rembour- 
sables à un taux d'intérêt parfois onéreux. Et les services 
qu'ils rendent sont rémunérés à un taux qui, malgré les 
efforts accomplis, reste encore très élevé. En conséquence, 
rien ne plaide actuellement en faveur d’une dénomination 
devenue désuète et peu conforme à la réalité. Bien au 
contraire, l’idée de secours et de bienfaisance qu’elle 
évoque éloigne de l'institution une partie de la population 
des grandes villes, celle, précisément, que les conditions 
économiques nouvelles ont le plus profondément touchée 
et pour qui les préjugés sociaux conservent encore toute 
leur force (1). 

L'importance de cet argument psychologique avait été 
comprise depuis longtemps déjà en d’autres pays. En 
France, les institutions de prêt sur gages portent pour la 
plupart — depuis plusieurs années déjà — le nom de 
Caisses de crédit municipal; dans la Suisse romande, celui 
de Caisses publiques de prêts sur gages; dans les Pays-Bas, 
celui de Stadsbank van Leening, et, en Allemagne, celui 


(1) Cet argument a été brillamment défendu à la Chambre des 
Représentants, le 20 juillet 1923, par l’un des leaders libéraux les 
plus éminents, M. EbouARD PECHER. Selon lui, & ce nom, qui évoque 
un peu crûment l'idée de charité. était de nature à susciter chez bien 
des malheureux des scrupules blessants de dignité personnelle ». 
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_de Leihbanken. Ce n'est que dans certains pays latins, tel 


par exemple l'Espagne, que la dénomination ancienne 
est encore maintenue en partie. Pour des raisons que 
nous examinerons plus loin, les maisons de prêt y ont, 
pour la plupart, fusionné avec les caisses d'épargne du 
pays; de là la double dénomination de Caja de Ahorros y 
Monte de Piedad ou, inversement, Monte de Piedad y 
Caja de Ahorros que portent les organismes les plus 


importants du pays. Sur les 134 établissements de prêts. 


sur gages (|), existant en 1929, près de la moitié ont 
conservé cette dénomination; pour les autres, elle a dis- 
paru (2). Seuls, quelques monts encore demeurent voués 
à un saint, rappelant ainsi à travers cinq siècles les 
origines religieuses et chrétiennes de l'institution (3). 

La conférence des directeurs, dont il a été question 
plus haut, demandait la revision de la législation existante 
sur trois points encore, que l’on examinera plus loin : la 
réorganisation de l'administration financière des établis- 
sements de prêt; la généralisation des prêts sur nantisse- 
ment de valeurs et l’augmentation de 1,000 à 10,000 fr. 
des prêts sur marchandises. 

Ces desiderata, soumis par le Ministre de la Justice 
pour avis au Conseil supérieur de la Bienfaisance (4), 
furent l’objet de longues discussions (5); maïs le rapport 


(1) Plusieurs établissements ruraux font, en Espagne comme en Ita- 
lie, le prêt sur gages: c’est le cas pour la Caja de Ahorros y Fréstamos 
del Sindicato Agricole de San José à Almazore ou le Sindicato Agricole 
Ayelense dans la province de Valence. 

(2) Monte de Piedad y Caja de Ahorros de Madrid, Memoria y 
Cuente General correspondiente al âno 1929. Madrid, Artes Gräficas 
Faure, 1930, pp. 101-107. 

(3) Tel le Real Monte de Piedad de la Virgen de la Esperanza, de 
Barcelone, fondé en 1749, ou la Caja Popular de Ahorros y Présta- 
mos de San Lorenzo de El Escorial, fondé en 1911. ee 

(4) MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Conseil supérieur de la Bienfai- 
sance. Àctes, etc. Séance du 16 décembre 1919, p. I. 

(5) Ibid., Séances du 16 décembre 1919, pp. 1-4 et du 1! mars 
1920, pp. 15 à 16. Le Conseil rejeta, par 5 voix contre 3, la propo- 
sition de modifier l'appellation des monts. 
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du Conseil se prononçait en définitive en faveur de la 
revision (1). En conséquence, le projet de loi y relatif fut 
déposé sur le bureau de la Chambre le 12 juillet 1922. 

Le vote ne fut pas obtenu sans difficultés. Plusieurs 
membres de la Chambre appréhendaient ce changement 
de dénomination au moment où les activités de l’insti- 
tution allaient être amplifiées. Dès la première discussion, 
un membre de la droite parla d’une « transformation des 
monts-de-piété en organismes bancaires ordinaires, pou- 
vant faire toutes les opérations de prêts sur titres et de 
warrantage..….»; « projet absolument inadmissible » parce 
qu'il « applique aux opérations bancaires des monts-de- 
piété, établissements de bienfaisance transformés en ban- 
ques ordinaires, le privilège de l’exonération du droit de 
timbre et d’enregistrement ». Il s’iñsurgea contre cette 
« nouvelle forme d’étatisme », car les « banques d'Etat 
ainsi formées jouiraient d’un priviliège incontestable. 
vis-à-vis des autres banques et cela pour des opérations 
similaires » (2). À la séance du 24 juillet, un autre 
membre de la droite s’opposa avec la même véhémence 
à la réforme proposée. « .:. Les monts-de-piété, dit-il, 
le mot l'indique, sont des institutions de bienfaisance: 
ils ont été créés pour venir en aide à des personnes qui 
ne pouvaient trouver des ressources par d’autres moyens 
que le prêt sur certains menus objets et pour empêcher 
que, par cette situation, elles ne soient victimes d’usuriers 
spéculant sur leur misère. » — « Convient-il, à l’heure 
actuelle, — car c’est en réalité le but du projet, qu’on le 
dise ou non — de changer l'esprit de ces institutions et 
de faire des monts-de-piété des entreprises à caractère 
nouveau, de les transformer et de leur confier, à côté de 


(1) MINISTÈRE DE LA JUSTICE, Conseil supérieur de la Bienfai- 
sance, Actes, etc. Séance du 11 mars 1920, pp. 9 à 14 : Rapport de 
la sous-commission chargée de l'examen des réformes demandées par 
les monts-de-piété, signé par M. H. HENRARD, secrétaire du Conseil 
supérieur de la Bienfaisance. 

(2) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, Annales parlementaires, ses- 
sion de 1922 à 1923, séance du 20 juillet 1923, pp. 2278-2282. 
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l’accomplissement de l’objet particulièrement recomman- 
dable de hier, le rôle des banques de crédit, des banques 
municipales ? Le texte même de l’article 1° l'indique (LEE 
Mais faut-il aller au delà du changement d’enseigne? » — 
« Ce que l’on nous propose en réalité, c’est d'établir 
dans les monts-de-piété un guichet spécial où l’on 
pourrait faire les opérations que l’on peut faire à la 
Banque Nationale et dans toutes les banques » (2). Et 
un député conclut en conviant la Chambre à « laisser aux 
monts-de-piété leur véritable caractère d'institution de 
charité ». « Ne leur permettons, dit-il, que de faire des 
opérations modestes, des opérations minimes, des opéra- 
tions telles que celles prévues par la loi de 1848 » (3). 

La même thèse fut défendue au Sénat. « Les monts- 
de-piété, y fut-il dit, doivent leur nom, évocateur des 
plus nobles sentiments, à leur organisation initiale. » Les 
établissements « belges... avec leur organisation un peu 
_ commerciale et trop administrative... n'arrivèrent jamais 

à équilibrer de manière durable leurs revenus avec leurs 
frais fixes, et ils en sont encore là... De là une idée 
nouvelle... Oubliant qu'ils sont une émanation des hospi- 
ces, ils voudraient prêter non plus seulement aux pauvres, 
mais à la bourgeoisie, au petit commerce. Je plains la 
bourgeoisie et les monts-de-piété » (4). 

Les défenseurs du projet furent cependant nombreux. 
A la Chambre, l’éminent leader libéral, M. Edouard 
Pecher, et le rapporteur du projet à la Section Centrale 
de la Chambre, M. Troclet, obtinrent gain de cause. Ils 
invoquèrent la contre-partie du privilège dont jouissent 


(1) L'article en question était conçu comme suit : & Les conseils 
communaux pourront, avec l'autorisation du Roi, la Députation per- 
manente entendue, substituer à la dénomination mont-de-piété celle de 
Caisse ou Banque publique de prêts. » 

(2) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, Annales parlementaires, ses- 
sion de 1922-1923, séance du 24 juillet 1923, pp. 2297-2305. 


(3) Ibid. | | 
(4) SÉNAT, Annales parlementaires, session de 1923-1924, séance 


du 21 novembre 1923, pp. 24-30. 


D les ont en ‘soutenant que Jorsque Fee ne ont 
_ des opérations de prêt, « elles agissent dans un but de 
= Jucre et non dans l'intérêt des emprunteurs ». ( Les 
 monts-de-piété, au contraire, sont des institutions offi- … 
_cielles, sans but lucratif... » () | + 

Au Sénat, un second mémoire de la RP des 
_ directeurs des monts-de-piété faisait justice des objections 
_ émises. « … si l’on désire, y était-il dit, que les monts- 
_ de-piété reprennent le caractère de charité qu'ils avaient à 
_ l'époque de leur fondation, il faut leur en donner le 
moyen, c’est-à-dire leur fournir des fonds, sinon gratui- 
tement, tout au moins à un prix tel que leurs avances 
au public puissent, par leur taux absolument réduit, être 
qualifiées vraiment de charitables. Quel est le pouvoir 
public qui se chargera de cette mission? » (2) 

Votée en dernière lecture le 4 décembre 1923, 
la loi fut promulguée quelques jours plus tard. Le 
mont-de-piété de Bruxelles demanda le premier à pouvoir 
substituer, à la dénomination ancienne, celle de Caisse 
publique de prêts. La délibération du Conseil communal 
s’y ralliant fut approuvée par arrêté royal du 10 avril 1924. 
Bientôt, les autres établissements du pays suivirent cet 
exemple et l'appellation séculaire fut supprimée, officiel. 
lement tout au moins. Elle emportait avec elle un des 
souvenirs les plus tenaces de l’œuvre primitive de charité, 
de bienfaisance et de miséricorde. L’espri même de 
E. l'institution en est transformé. 


(A suivre.) 


Re (1) CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, Annales parlementaires, ses- 
: sion de 1922-1923, séance du 20 juillet 1923, pp. 2278-2282. 

- | (2) « Note relative à la réorganisation des monts-de-piété de Bel- 
gique », Ville de Bruxelles, Mont-de-piété : Compte administratif de 
l'exercice 1923. Bruxelles, Guyot, 1924, pp. 63 à 67. 
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Es nano TE peines par me juge rente et 
une des questions cruciales du droit pénal. L'étude histo- 
rique de ce problème montre une opposition constante 
entre deux tendances : d’une part, la recherche de textes 
légaux précis dont l’application laisse au juge le moins 
de latitude possible; d’autre part, une tendance à donner 
au magistrat un pouvoir d'appréciation plus étendu. 

Cette seconde tendance, d’une façon générale, a pro- 
gressé au cours des dernières années. Dans la plupart 
des pays, sous l’influence des idées de l’école positiviste 
italienne, un fort mouvement s'est dessiné en faveur de 
T'individualisation de la mesure répressive. 

Cette individualisation ne peut se faire qu’en laissant au 
juge un pouvoir d'appréciation moins limité. 


+ 


RS 


On le voit, ce sont les bases mêmes du droit pénal 
qui devraient être discutées pour trancher cette question. 
En Allemagne, un assez grand nombre d’études 
récentes envisagent ce problème. Je me propose aujour- 
d’hui de faire l'analyse de deux de ces publications. 
Dans l'une (DROST, Das Ermessen des Strafrichters, 


252 LA DETERMINATION DES PEINES 


Berlin 1930), nous trouverons un exposé théorique de la 
question. L'autre (EXNER, Studien über die Strafzumes- 
sungspraxis der Deutschen Gerichte, Leipzig 1931) nous 
donne, d’après la statistique criminelle allemande, des 
données fort intéressantes sur la façon dont les tribunaux 
allemands appliquent le droit pénal et font usage de la 
liberté relative d'appréciation qui leur est laissée par la loi. 


# 
* + 


Le droit pénal de la fin du XVII! siècle et du début 
du XIX: siècle est imprégné, en France surtout, par la 
philosophie des encyclopédistes. En réaction contre l’arbi- 
traire de l’Ancien Régime, on cherche à protéger la liberté 
des citoyens par des textes de lois précis dont l’application 
sera la même pour tous. Cette précision sera réalisée en 
s’attachant principalement au délit lui-même, laissant 
dans l’ombre la personnalité du délinquant. Le délit ne 
sera puni que si un texte de loi le prescrit et de la façon 
dont la loi le détermine. La maxime Nullum crimen, 
nulla poena sine lege est poussée à l’extrême. 

Beccaria et son commentateur Voltaire sont les princi- 
paux défenseurs de ces principes qui trouvent leur expres- 
sion dans les codes pénaux de 1791 et 1810. En Alle- 
magne, Feuerbach, disciple de Kant, s’inspire des mêmes 
idées dans la rédaction du code pénal bavarois de 1813. 
D'une façon générale, c'est encore la même théorie qui 
est à la base du code prussien de 1851 et du code pénal 
d Empire de 1871. 

Si nous ne tenons pas compte du projet de code pénal 
d'Empire, dont le dernier état date de 1927, la seule 
innovation importante, du point de vue qui nous occupe, 
est la loi sur la protection de l'Enfance de 1923. Cette 
loi, qui crée les tribunaux d’enfants, rompt délibérément 
avec l'objectivisme du droit pénal classique. 

Les tribunaux pour enfants peuvent prendre des mesures 
d'éducation en tenant compte de l’individualité du jeune 
délinquant et sans que cette mesure soit proportionnée à 
à l'importance de l'infraction commise. 
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Mais, à part cette loi de 1923, le droit pénal allemand 
est resté beaucoup plus classique que le nôtre. 

En effet, en Belgique, il suffit d'énumérer les lois qui 
ont introduit, dans une certaine mesure, l’individualisation 
de la mesure répressive, pour voir que l'édifice objectif du 
droit pénal classique est considérablement entamé : 

La loi du 31 mai 1888 sur la condamnation et la 
libération conditionnelle permet au magistrat de suspendre 
l'exécution d’une peine s’il croit avoir affaire à un délin- 
quant occasionnel. La libération conditionnelle met fin à 
la mesure répressive lorsque le délinquant est suffisam- 
ment amendé. Ici, c'est l’administration qui jouit d’un 
certain pouvoir discrétionnaire. 

La loi du 27 novembre 1891 sur la répression du 
vagabondage et de la mendicité fut une nouvelle atteinte 
aux principes du droit pénal classique. Le vagabondage, 
aujourd'hui encore, est considéré en France comme un 
délit puni de courtes peines de prison. En Belgique, il 
a cessé d’être un délit, mais le vagabond est mis à la 
disposition du gouvernement pour un terme de longue 
durée. Il est mis fin à l’internement du vagabond lorsque 
le gouvernement estime que l’interné pourra vivre d’une 
façon normale. 

Une troisième loi, basée sur l’individualité du délin- 
quant est celle du 15 mai 1912 sur la Protection de 
l'Enfance. La création de tribunaux d’enfants prenant des 
mesures d'éducation individualisées, a libéré le juge des 
entraves légales : le délit commis par un enfant n’a plus 
qu'une importance accessoire. Î] n'en est tenu compte 
que pour justifier l'intervention du juge. 

La dernière loi belge qui s'inspire de ces principes 
nouveaux est la loi du 9 avril 1930, dite de défense 
sociale. Ici encore, c’est la personnalité du délinquant, 
anormal ou récidiviste, qui passe à l’avant-plan. Et l’opi- 
nion publique a parfois quelque peine à comprendre 
comment se justifie l’internement, pour un terme de 
5,10 ou 15 ans, de l’auteur d’une infraction de peu 


d'importance. 
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L'adoption de ces lois a créé une situation assez 
étrange : à côté d’un code pénal où la détermination de 
la peine est encore essentiellement proportionnée à l'im- 
portance du délit commis, ces dispositions nouvelles 
introduisent pour un assez grand nombre de délinquants 
un droit individualisé, subjectif. 

Il est permis de croire que cette situation hybride ne 
constitue qu’un stade d’une transformation complète du 
droit pénal, d’un retour à la liberté du juge au nom de 
l’individualisation de la peine. * 

Cette évolution est, comme nous venons de le constater, 
moins avancée en Allemagne, où l'édifice classique 
subsiste presque intact. Avant d'examiner les conséquen- 
ces de cette transformation du droit pénal, il peut être 
intéressant de voir, par l’examen des statistiques alle- 
mandes, à quels résultats aboutit l’application d’un droit 
pénal classique, limitant le plus possible le pouvoir 
d'appréciation du juge. 

L'étude statistique du professeur Exner peut être 
considérée — bien que ce ne soit pas là une conclusion 
de son auteur — comme une démonstration de l’impos- 
sibilité de déterminer par des textes légaux des mesures 
répressives uniformes, égales pour tous et proportionnées 
au délit commis, 

En effet, si l’on étudie les variations dans l’application 
de ces dispositions légales, on constate qu’un même texte 
peut recevoir des interprétations différentes. Exner envi: 
sage successivement ces variations dans le temps, selon 
les lieux et selon les délits. 


Variations dans le temps : depuis la mise en vigueur 
du code fédéral allemand de 1871, on constate une ten- 
dance croissante à l’indulgence. Dans les limites laissées 
au juge par la loi, il est fait usage de plus en plus de 
l’amende et des courtes peines d'emprisonnement. 


On peut expliquer cette évolution par un scepticisme 


croissant de la magistrature à l’égard du système péni- 
tentiaire. 
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Au début du XIX' siècle, l'engouement pour la réforme 
des prisons permettait de croire aux heureux effets de 
l'emprisonnement. 

Aujourd'hui, on a constaté qu'une forte proportion de 
condamnés sont des récidivistes. On doute des effets 
réformateurs de l’emprisonnement. De là, l'usage le plus 
fréquent possible de l’amende. 

On peut aussi attribuer cette tendance à l’indulgence 
des juges, à la pénétration des idées modernes sur les 
causes du délit : celui-ci est attribué à l'hérédité, à 
la mauvaise éducation du délinquant. Le juge voit — 
à tort, sans doute — dans ces causes une raison d’appli- 
quer une peine plus légère. 

Même à l'égard des récidivistes, les juges se montrent 
de plus en plus indulgents. Ils leur appliquent, malgré 
les aggravations de peine prévues par le Code, des peines 
plus ou moins courtes. 

Une comparaison entre les statistiques des diverses cir- 
conscriptions judiciaires révèle d’importantes variations 
locales dans l’application des mêmes textes : les mêmes 
délits sont punis beaucoup plus sévèrement par certains 
tribunaux. 

On peut expliquer de deux façons ces variations locales : 
ou bien elles proviennent de différences dans l’état de 
la criminalité, ou bien elles doivent être attribuées à des 
différences dans la pratique judiciaire. 

Bien qu’une démonstration ne soit pas possible, la 
seconde explication semble la plus vraisemblable : les 
variations locales dans l’application des peines seraient 
causées par des différences d'état d'esprit, d’atmosphère 
religieuse ou sociale, et de traditions de la magistrature 
des divers tribunaux. 

Selon Wôrner, l'explication de certaines variations 
locales devrait être trouvée dans la persistance de tradi- 
tions antérieures à la mise en vigueur du code de 1871. 

Le troisième point de vue auquel se place Exner est 
celui du rapport entre la peine prononcée et la loi elle- 
même. Si le juge a pour mission d'appliquer la loi selon 
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le vœu du législateur, comment expliquer que des infrac- 
tions frappées des mêmes peines par le Code soient, en. 
pratique, punies très différemment ? 

C'est ainsi que certaines infractions que la loi punit 
de peines plus fortes sont, dans l’ensemble, moins 
sévèrement réprimées que d’autres pour lesquelles la loi. 
prévoit cependant une peine moins forte. 

Une des raisons qui expliquent cette discordance entre 
la loi et son application est l'introduction d'éléments 
moraux, à côté des éléments juridiques, dans l’apprécia- 
tion du tribunal. La morale courante exerce une influence 
considérable sur l’application du droit pénal. Cela est plus 
sensible encore en Allemagne, où l'élément laïque, en 
la personne des échevins, siège à côté du magistrat dans 
certains tribunaux répressifs. L’échevin, comme le juré 
de nos cours d’assises, tiendra compte, consciemment ou 
inconsciemment, ces valeurs morales courantes, dans 
l’application de la peine. 


x 

Cet examen de la statistique criminelle nous montre 
donc que l’application d’un droit pénal classique n’aboutit 
pas à l’uniformisation recherchée. Malgré le formalisme 
précis qui restreint le pouvoir d'application du juge, des 
différences existent dans l’application de ces textes. 

Ces différences sont causées par des facteurs extra- 
juridiques. | 

Mais si le formalisme du droit pénal classique échoue 
à réaliser une application uniforme de la loi, faut-il 
chercher à établir un formalisme d’un autre genre pour 
l'application du droit pénal subjectif, individualisé? 

Pour répondre à cette question, demandons-nous quelle 
est l'utilité d’un formalisme juridique. 

L'établissement de certaines règles est une garantie pour 
les citoyens : tels actes, déterminés par la loi, sont punis- 
sables; les règles de procédure limitent les droits de 
poursuite de l'Etat et donnent à l’inculpé certaines 
garanties. Ces aspects du formalisme sont nécessaires et 
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doivent être maintenus, quelle que soit la théorie qui 
préside à l'élaboration du droit répressif. 

Le formalisme du droit pénal classique a encore une 
autre fonction importante : il vise, en établissant des 
peines proportionnées aux infractions, à exercer sur la 
masse un effet intimidant. S'il ne se préoccupe guère de 
l'effet produit par la peine sur le délinquant lui-même, 
le droit pénal classique cherche à arrêter par la menace 
d'une peine, les personnes qui seraient tentées de com- 
mettre un délit. C'est là ce qu’on appelle la prévention 
générale, ou collective, par opposition à la prévention 
spéciale qui vise le délinquant lui-même et cherche à 
l'empêcher de récidiver. 

Il est très difficile, sinon impossible, de déterminer si 
la menace d’une peine exerce un effet intimidant et 
empêche la perpétration de certains délits. Nous con- 
naiïssons les délinquants, ceux que la menace d’une peine 
n'a pas intimidés, mais nous ne savons pas si la suppres- 
sion de cette menace amènerait une augmentation du 
nombre des délits. 

Certaines peines, la peine de mort, par exemple, 
sont basées presque uniquement sur la recherche de 
l’intimidation. Cette peine ne vise pas, cela va de soi, 
l’amélioration du coupable. Elle ne tend pas non plus à 
empêcher la récidive, puisque les meurtriers, auxquels 
elle est presque exclusivement appliquée, ne récidivent 
que rarement. Bref, la peine de mort, on l’a dit et répété 
lors d’une récente enquête parlementaire anglaise, vise 
essentiellement la prévention générale, l’intimidation des 
meurtriers en puissance. 

Et cependant, la statistique criminelle des pays où cette 
peine n'est plus appliquée ne montre pas une augmen- 
tation du nombre des homicides. C’est là un des indices 
_—_ et il y en a d’autres — qui font croire que l'importance 
de l’intimidation, de la prévention générale, a été forte- 
ment exagérée. 

Quelle que soit l'importance de l'intimidation comme 
facteur de prévention des délits, on se tromperait étran- 
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gement en s’imaginant que cet élément serait absent 
dans un droit pénal subjectif, où le juge déterminerait 
librement, en se basant sur l'étude de l'individu, la 
mesure répressive qui lui convient. 

On a déjà pu constater en pratique, notamment aux 


Etats-Unis, que la sentence indéterminée produit sur les 
délinquants un effet intimidant considérable. Le con- 


_damné qui entre en prison pour y purger une peine de 


six mois a la satisfaction de pouvoir décompter chaque 
jour qui s'écoule de la durée de sa peine. Le condamné 
à une peine indéterminée, au contraire, dont la hbération 
dépendra de sa conduite ou d’autres facteurs indéterminés, 
vit dans l'incertitude. Ne dit-on pas qu’une des souf- 
frances les plus pénibles du séjour en enfer est de ne pas 
pouvoir en imaginer la fin? 


Il est permis de croire que la menace de cette peine 
indéterminée exerce sur le public un effet au moins aussi 
intimidant que la peine déterminée. 


On voit donc que le droit pénal moderne laisse subsister 
et même accentue l’intimidation, la prévention générale, 
bien que son but essentiel soit, au contraire, la prévention 
spéciale, le traitement du délinquant lui-même. 


* 
* * 


Au lieu d'établir une proportion entre le délit et la 
peine, on s’efforcera de proportionner la mesure répres- 
sive au degré de criminalité (de « periculosité » disent 
les criminologues italiens) du délinquant. Comment ce 
degré de criminalité sera-t-il déterminé, voilà un problème 
qui nest pas encore près d'être résolu. Faudra-t-il, 
à cet égard, établir un formalisme étroit et précis ou 
laissera-t-on au juge le soin de déterminer lui-même la 
meilleure voie à suivre, les procédés d'investigation les 
plus sûrs? Nos lois modernes, par exemple la loi de 
1912 sur la protection de l’enfance ou celle de 1930 de 
défense sociale, laissent une latitude considérable au juge 
ou à l'administration. N'est-ce pas là un aspect provisoire 
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de ce droit et ne verrons-nous pas préciser par des textes 
égaux les méthodes d'investigation à suivre? 


On a déjà fait remarquer que dans un droit pénal 
subjectif, basé sur l’étude scientifique de l'individu délin- 
quant, le débat judiciaire perd une grande partie de son 
aspect contradictoire. Une fois le fait délictueux établi, 
l'intervention du juge est justifiée. Rien ne sert, dès lors, 
de discuter l'importance du fait commis. Le juge se 
basera essentiellement, pour prendre une mesure répres- 
sive, sur des constatations d’ordre scientifique ou social, 
et non sur des faits contestables. Sauf dans les cas de 
débat entre experts et contre-experts, la procédure aura 
donc un aspect fort différent de celle de nos tribunaux 
correctionnels. Qui veut s’en persuader peut assister à 
l'audience d’un de nos juges des enfants. 


Ïl est clair que, dans un système répressif individualisé, 
l'exécution de la mesure pénale acquiert une grande 
importance. On se met à parler couramment de traitement 
pénitentiaire. La mesure répressive, adaptée à l’indivi- 
dualité du délinquant, doit chercher à le réformer ou, 
s’il est incorrigible, à l’interner pour protéger la société. 
L’exécution de ces sentences indéterminées pose de nom- 
breux problèmes d'organisation pénitentiaire. Elle soulève 
aussi, et la question se pose déjà en pratique, la diffi- 
culté suivante : comment régler le partage des attributions 
entre l'autorité judiciaire et le pouvoir exécutif? Le juge 
pourra-t-il se contenter de prononcer une mesure indéter- 
minée, laissant à l'administration le soin d'y mettre fin 
quand bon lui semble? Ou, au contraire, le juge surveil- 
lera-t-il l'exécution de la mesure qu'il a prise? 

Il n'y a, à ce point de vue, dans nos diverses Jois 
pénales modernes, aucune espèce d unité; tantôt c est 
le juge qui surveille et détermine l'exécution de S la 
mesure (juge des enfants); tantôt c est l'administration 
qui précise et exécute les mesures prises par le pouvoir 
judiciaire (loi de défense sociale, loi sur le vagabondage). 
Il semble que nos législateurs n'aient eu, à ce sujet, 
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ape __ Notes sociologiques 


Les classes sociales en Allemagne 
depuis la guerre | 


Il importe d’abord de s’entendre sur la signification du terme classe. 


On peut le comprendre au sens démographique, ce qui nous conduit à distin- 
guer entre les niveaux de vie et les professions qui représentent ces genres 


d’existence. On peut aussi attacher à ce terme un sens purement sociologique, 


comme l’a fait M. DUPRÉEL dans son récent traité de morale. Dans cette 
dernière acception, « une classe sociale est un groupe hiérarchisé supérieur 
ou inférieur à un autre groupe comparable à lui, une autre classe. L’inégalité 
de deux classes ou leur ordre hiérarchique ne résulte pas directement de quel- 
que avantage ou prérogative de l’une d’elles, par exemple la richesse, Elle 
n’en résulte qu’indirectement : il faut que l’une des deux classes soit recon- 
nue comme avantageuse ou supérieure, par elle-même et par l’autre classe. 
Cette reconnaissance est explicite ou implicite. 

> Toute classe dite supérieure se reconnaît naturellement telle, explicite- 
ment autant qu'implicitement; elle se juge supérieure, elle a orgueil et mé- 
pris. Quant à l’autre classe, il lui arrive d’admettre sans réserve cette supé- 
riorité, mais il est plus fréquent qu’elle la reconnaisse seulement d’une 
manière implicite : en imitant l’autre classe ou en revendiquant les mêmes 
prérogatives. » (Traité de morale, pp. 310-311.) 

Nous ferons usage de ces deux définitions. En effet, comme nous dispo- 
sons surtout de matériaux tirés de recensements, il nous faudra nécessaire- 
ment travailler sur les classifications adoptées par les auteurs de ces relevés 
statistiques, qui sont de nature professionnelle, D’autre part, nous verrons 
en concluant qu’on peut aussi juger de la situation des classes sociales 
en utilisant la définition de M. DuPRÉEL. Il résulte de ce procédé que les 
termes classes sociales, couches sociales, groupes et rangs dont nous ferons 
usage, n’ont jamais un sens très précis. Ils désignent, en général, des groupes 
de personnes qui, ayant un même niveau de vie, ont aussi une même idéologie 
et des réactions sociales analogues. ” 

Nous commencerons par examiner le mode de recrutement des classes. 
A cet effet, nous disposons, pour l’Allemagne, d’une excellente étude du 
Dr. NotHAas (Sozialer Auf- und Abstieg im deutschen Volke, parue dans les 
Vierteljahrshefte für Soziologie, 1930, n° 1-2). D’après cette étude (1), on 


(1) Les sources utilisées par M. NoTHaas sont: un recueil intitulé Unsere 
Zeitgenossen qui donne l’origine de 11.000 contemporains connus et encore en vie; 
la statistique des changements de professions survenus chez les anciens officiers de 
l'armée allemande: une enquête sur la descendance des ouvriers de Fürth effectuée sur 
la base du recensement de 1925; enfin une enquête sur les petits rentiers et les pau- 


vres effectuée à Munich. 
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* disti ans la ation allemande trois classes : la supérieure, dans 
: Een range de intellectuelles et artistiques, Re e6a 
_ politiques; la moyenne, où prennent place la population rurale, Mr. 
et commerçants moyens, les fonctionnaires et employés moyens ; Le D 
couche inférieure, où se trouvent principalement les ouvriers, puis | décls : 
és € 8. , ; EPS 
s À re remarque que la couche intellectuelle supérieure se recrute 
É parmi toutes les couches de la population, à concurrence d’un tiers Ju à 
la moitié, suivant les régions étudiées; la classe intellectuelle (notamment _ 
professeurs) s’alimente elle-même ou provient de couches occupant un m à 
< niveau social; des deux tiers jusqu’à la moitié, toujours suivant les régions, 4 
+ elle se constitue à l’aide d’apports fournis par la elasse moyenne et la classe 
= inférieure, surtout par la classe moyenne, où l’apport des ne 
moyens est le plus fortement représenté. La population rurale fournit peu de. 
hose. 5 k | 
. En ce qui concerne la couche économique supérieure, elle paraît avoir les À 
sources suivantes : 
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La couche intellectuelle supérieure lui donne 29 %; 

La couche économique supérieure, 51 %; 

Les classes moyenne et inférieure, 20 %. : c à 

Les classes possédantes proviennent en général de parents qui sont eux. 
mêmes riches. 


Les hommes politiques sont issus pour plus de 70 % des classes moyenne. 
et inférieure et pour 20 % de la classe ouvrière. | 

IT. Les classes moyennes (employés, instituteurs, fonctionnaires moyens 
et inférieurs) proviennent à concurrence de 30 à 35 % de parents occupant 
une position indépendante. Il y a aïnsi un courant continuel qui va des classes 
moyennes indépendantes vers les classes moyennes dépendantes, tandis qu’in- 
versement le passage des classes dépendantes dans les catégories indépendantes 
-est relativement rare. Une partie considérable, 30 à 40 %, de la classe des 
employés, instituteurs, fonctionnaires moyens et inférieurs se recrute en elle- 
même, c’est-à-dire qu’elle s’entretient, se conserve comme classe. La classe 
moyenne dépendante se recrute chez les ouvriers aussi, à concurrence de 
10 à 20 %. Pour certaines catégories, par exemple le personnel féminin des 
magasins, le pourcentage est plus élevé. En ces derniers temps, dans la caté- 
gorie des employés, l’apport de la couche moyenne indépendante «et de la 
classe ouvrière à augmenté. Enfin, grâce à ce que l’auteur appelle le connu- 
bium social, les classes moyennes ont de nombreux liens avec la couche infé- 
rieure et la couche supérieure, car les hommes de la classe moyenne prennent, 
à concurrence d’un pourcentage important, leurs femmes dans d’autres classes. 
Mais, ici, il y a des différences considérables dans les différents groupes. 
C’est ainsi que chez les agriculteurs, à peu près la moitié des femmes se 
marient dans d’autres classes sociales, notamment dans la classe ouvrière 
(près d’un cinquième) ou dans les catégories indépendantes (un huitième), 
moins dans la classe des fonctionnaires et des employés. 


2 


IIT. La classe ouvrière provient de trois couches : les couches proléta- 
it riennes (ouvriers), les couches traditionnelles, c’est-à-dire les ouvriers agricoles 
5 et les artisans, et les couches supérieures. Avant la guerre, 70 à 80 % de la 
classe ouvrière provenait de l’agriculture ou des métiers; les couches proléta- 
riennes et supérieures ne venaient qu’en seconde ligne. A la veille de la 
guerre, ce pourcentage avait passé de 85 à 95 %. Après la guerre, on remarque 
que l’apport des couches prolétariennes et supérieures a augmenté, tandis 
que la contribution des couches traditionnelles a diminué. | 

Entre autres particularités, NOTHAAS montre, comme nous l’avons dit, 
que 20 % des hommes politiques viennent de la classe ouvrière (29 % aux 
élections du Reïchstag en 1924). Toutefois ce mode d’ascension n’intéresse 


“ 
IT 


se hausser. 


sement professionnel effectué en Allemagne en 1925. GEIGER a cherché à 
_ définir la mentalité des classes professionnelles et leur idéologie. Un genre 
de vie commun donne à une classe des manières de voir communes (mentalité) 

_et de l’expression sans cesse renouvelée de ces idées se dégage une idéologie. 


pour qui le facteur économique reste le plus sûr Hoges de. a 


Un autre auteur (GrIGEr, Die soziale Schichtung des deutschen Volkes: 
tuttgart, 1932) à interprété dans un sens sociologique les résultats du recen- ne 


Nous laissons de côté cet aspect du problème. Notons que les grands 


capitalistes ont perdu une bonne partie de leur situation patriarcale (« le 


maître de forges ») et de leur prestige à cause de l’extension des sociétés 
anonymes. Les paysans et les artisans ont conservé l’esprit familial et l’es- 
prit religieux. Le petit commerce est représenté par des masses instables : 
le nombre des petits commerçants s’est accru d’une façon déraisonnable, 
ce qui à fait apparaître chez eux des existences « prolétaroïdes ». La classe 
moyenne (fonctionnaires, avocats, musiciens, ete.) se trouve ébranlée du 
fait que des gens dépourvus de formation universitaire entrent maintenant 
dans des professions qui étaient autrefois réservées à des diplômés supé- 
rieurs. Il y à aussi des branches d’activité économique qui sont envahies 
par de jeunes diplômés, alors que l’exercice de ces activités n’exige pas de 
formation académique. On fait cela « en attendant la fin de la crise ». Une 
partie de la classe moyenne se transforme en prolétariat. Rentiers, profes- 
seurs, petits industriels, petits commerçants se sont vus obligés d’entrer dans 
les bureaux; les femmes y ont pénétré en grand nombre après la guerre. 
D'autre part, les ouvriers se sont haussés vers les classes moyennes (cf. M. VIc- 
TOR, Verbürgerlichung des Proletariats und Proletarisierung des Mittelstandes, 
dans la revue Die Arbeit de janvier 1931). 

D’après le Dr. RICKER (Vom alten zum neuen Mittelstand, dans la revue 
Der Arbeitgeber du 15 mars 1931), les revenus du travail ont passé d’un 
petit tiers du revenu total de la population avant la guerre à plus des deux 
tiers après la guerre. Les deux revenus-types pour les classes moyennes, les 
revenus de la terre et ceux des capitaux, pris ensemble, ont reculé de la moi- 
tié au dixième. : : 

Le capital est concentré en un petit nombre de mains et l’animosité qu’il 
inspirait précédemment aux ouvriers à gagné d’autres classes, notamment les 
employés et les fonctionnaires. Ceci s’explique par le fait que ces classes ne 
peuvent plus se pousser vers les classes supérieures. « Le passage était lié en 
grande partie à la possession d’une fortune et cette fortune, les employés et 
les foñctionnaires ne la possèdent plus. » 

| La classe des paysans s’effrite depuis longtemps. Les enfants de la 
famille paysanne ne montrent pas un grand désir de rester à la ferme, où les 
conditions de travail sont beaucoup plus dures et moins rémunératrices qu’ail- 
leurs. 

Enfin, la misère force un grand nombre de jeunes gens à renoncer aux 
études universitaires. Ces jeunes gens vont grossir le nombre des chômeurs 
ouvriers auxquels ils fournissent naturellement des cadres pour l’organisation 
politique. (Cf. DicLarn, Dossiers de l’action populaire, 25 octobre 1932.) 

Lorsque passent sur les populations ces catastrophes que représentent 
les crises économiques et le chômage qui en résulte, on constate que le seul 
moyen de redressement dont disposent les particuliers, dont le revenu a par 
ailleurs été réduit à zéro, c’est le travail, et c’est vers le travail que l’homme 
se tourne tout naturellement pour chercher son salut. Ce travail représente 
au point de vue sociologique un état de subordination que l’on retrouve 
à toutes les périodes de l’histoire : subordination par le fait de la naissance 
dans une classe servile, subordination par le manque de terre, quand la terre 
est tout; subordination par le salaire quand l’argent a la toute puissance. 
En temps de crise, cette subordination se renforce avec toutes les conséquences 


à +, 


igereuses que ce renforcement peut avoir pour les sociétés comme 
ion do L'éspit révolutionnaire, extenston de 1a criminalité. 
pect pratique de la question, mais pour en r r à défini 
D Durs, 5 ue de la subordination a pour effet d’augmente 
Je nombre de ceux qui, tout en reconnaissant les avantages et les prérogativ 
_ des classes supérieures, sont maintenant empêchés de se hausser dans 
_ classes, Ce qui est curieux, c’est que cette conception beaucoup plus sim 
et aussi plus juste de la classe sociale, peut être chiffrée. Pour l’Alleme 
voici les chiffres, d’après GEIGER : à Pi 


Existences capitalistes « pur sang » … 1 % hotes 
De En Salariés et appointés … …. ... ..…. 65 d BE à 
A . Fonctionnaires et intellectuels …. .. 2 % Fos 


Petits et moyens propriétaires .… … 32% CES 


Mais le phénomène de subordination a des limites, Dans 1 article précité, 
le Dr. Vicror parle ironiquement de ces petits entrepreneurs qui préfèrent . 
_« vieillir à leur aise » dans de petites exploitations. En réalité, il s’agit 
de gens qui, au lieu de se subordonner, courent un risque et commencent un 
petit commerce ou un métier. Sans doute, par leur idéologie, ces personnes 
| ne se rattachent pas aux couches supérieures; elles ont probablement la même 
= mentalité que bon nombre d’ouvriers et d’employés de bureau, mais leur 
existence même montre que nos sociétés offrent plus de facilités que les 


précédentes au déploiement de l’effort personnel. * Re. 


D. WARNOTTE, S 
qe Collaborateur scientifique de l’Institut de Sociologie. 


Les Conséquences démographiques 
et économiques | 
4 de la baisse de la natalité en Allemagne 


De nombreuses recherches ont été accomplies au cours de ces dernières 
années, dans différents pays, à l’effet de supputer les conséquences, pour 
l’avenir de la population, de la baisse quasi universelle de la natalité. La 
portée exacte de ces prévisions n’a pas toujours été bien comprise. On les a 
considérées parfois comme des sortes de prophéties, et on n’a pas manqué 
d’insister sur le caractère aléatoire de pareilles tentatives. Mais, en réalité, 
le but véritable des calculs de ce genre est bien moins de pronostiquer ce 
que deviendra la population dans un avenir plus ou moins éloigné, que de 
déterminer de quelle manière la population évoluerait en supposant que les 
conditions présentes de la natalité et de la mortalité ne varient pas, ou qu’elles 

varient suivant une loi déterminée, admise à priori. Il s’agit done avant tout 
ra d’évaluer les effets dynamiques des potentialités démographiques actuelles. 


Que ces potentialités puissent se modifier, dans un sens favorable ou défa- 
vorable, nul ne songe à le contester. 


LEE er SR ER NE ES 
NOTES SOCIOLOGIQUES FABESE LEP 


er On Allemagne, des recherches très précises ont été effectuées par l’Of- 
_ fice de Statistique du Reich au sujet des perspectives de développement de. 
la population, Ces investigations ont été conduites par Friedrich Burgdôürfer 
qui en à exposé les résultats dans un ouvrage publié sous le titre : Voik ohne 
Jugend. Geburtenschwund und Ueberalterung des deutsches Volkskôrpers 
(Berlin, Kurt Vowinekel, 1932). - É 

Le livre comprend trois parties. Dans la première partie, l’auteur retrace 
- l’évolution de la natalité et de la mortalité en Allemagne depuis un demi- 
_ siècle, discute brièvement les causes de l'effondrement de la natalité après 
la guerre et montre que le taux actuel de natalité ne permet pas d’assurer 
le maintien de la population. La deuxième partie présente l’étude des réper- 
cussions de la baisse de la natalité sur le chiffre et sur la composition ue la 
population au point de vue de l’âge, et analyse les conséquences du vieillisse- 
- ment progressif du corps social que doit nécessairement entraîner le fléchis- 
sement de la natalité. Dans la troisième partie sont envisagés les aspects 
internationaux du problème de la natalité. Comme ceux-ci ont été récemment 
signalés dans la « Chronique du mouvement scientifique » de la Revue (1932, 
n° 4, pp. 936-938) à propos d’études de Rastoin et de Sauvy, on se bornera, 
dans cette note, à rapporter les conclusions essentielles des recherches expo- 
sées dans les deux premières parties. 

On sait que, depuis la guerre, le taux de natalité a chu en Allemagne 

avec une rapidité sans exemple dans l’histoire. La proportion des naissances 
vivantes, qui s'élevait en 1913 à 26,9 pour 1.000 habitants, est tombée à 
16 pour 1.000 en 1931. En même temps que la natalité, la mortalité baissait 
également, mais dans une mesure beaucoup plus faible. De 14,8 pour 1.000 
en 1913, elle descendait à 11,2 en 1931. Le taux brut d’accroissement de la 
population s’abaissait par conséquent de 12 à moins de 5 pour 1.000, Encore 
que fortement réduit, cet excédent peut sembler assez considérable, puisque, 
à supposer qu’il se maïntînt, il assurerait le doublement de la population 
en un siècle et demi à peu près. Mais le taux brut d’accroissement ne donne 
qu’une indication tout à fait trompeuse au sujet des possibilités de déve- 
loppement d’une population. Ce taux dépend en effet, dans une large mesure, 
de la répartition par âges de la population. Or, cette répartition est, en 
quelque sorte, un legs de l’histoire. Elle est le résultat de l’évolution passée 
de la natalité et de la mortalité et elle doit nécessairement se modifier, sous 
l’empire même des conditions actuelles de natalité et de mortalité, dans un 
sens défavorable au développement de la population. 
La population de l'Allemagne, comme celle de la plupart des autres 
Etats européens, présente actuellement une composition exceptionnellement 
favorable a une forte natalité et à une faible mortalité. Elle comprend une 
proportion anormalement élevée d’adultes, particulièrement de femmes en 
âge de fécondité, et une proportion relativement faible de vieillards. Cette 
situation est toute transitoire. D'ici peu d’années, elle se transformera de 
fond en comble, Les personnes qui sont à présent âgées de vingt à quarante- 
cinq ans iront, en vieillissant, grossir progressivement les classes d’äge 
élevé. Elles ne seront qu’incomplètement remplacées, dans les classes d’âge 
qu’elles quittent, par les survivants des générations d’après 1914, réduites 
par la baisse de la natalité. La proportion des vieillards augmentera donc 
dans une mesure considérable, celle des adultes diminuera, ce qui entraînera, 
d’une part, un aceroissement de la mortalité générale, d’autre part, un abais- 
sement de la natalité. : 

Pour apprécier les potentialités démographiques d lune population, il est 
done indispensable de faire abstraction de la composition, toute passagère, 
qu’elle peut présenter à un moment donné. Le calcul peut se faire de a 
rentes façons. On peut déterminer, par exemple, à quel taux devrait s'élever 
la natalité générale pour que la population, supposée soumise à une loi de 
mortalité invariable, demeure stationnaire. Pour l'Allemagne, Burgdôürfer 


trouve, en prenant comme base la table de mortalité de 1924-1926, 
taux de natalité de 17,4 pour mille serait nécessaire pour assurer l'équilibre 
de la population. Or, appliqués à une population stationnaire, les taux de 

fécondité par âge observés en 1927 ne donnent qu’un taux de natalité de 15, 
ceux observés en 1931, un taux de 13,4. La natalité est done actuellement … 
inférieure de près d’un quart au niveau qu’elle devrait atteindre pour em- 
pêcher le recul de la population. Naturellement, pendant un certain nombre 


AL 


à un excédent de décès. 3 


de la composition et du chiffre futurs de la population allemande en prenant 


: thèses, les taux de fécondité, pour châque âge, sont supposés rester les mêmes 


d'années, l'Allemagne conservera encore un excédent de naissances, grâce à 
la composition présente de sa population, mais, tôt ou tard, s’il ne se pro- 
duit pas un redressement de la natalité, l'excédent de naissances fera place 


L'Office de Statistique du Reich a établi plusieurs évaluations au sujet 


comme base la table de mortalité de 1924-1926 et en adoptant, quant au mou- . 
vement de la natalité, des hypothèses diverses. Suivant l’une de ces hypo-. 


qu’en 1927. Les calculs basés sur cette hypothèse sont intéressants à un 
point de vue théorique, car ils permettent de se rendre compte de quelle 
façon la population évoluerait en l’absence de toute modification dans les 
conditions actuelles de mortalité et de fécondité. D'après cette hypothèse, la 
population de l'Allemagne augmenterait encore jusque vers 1965 et décroi- 
trait ensuite très lentement. : 

Une autre hypothèse tient compte de l’éventualité probable de la conti- 
nuation de la baisse de la natalité. On a supposé que les taux de fécondité 
pour chaque âge décroîtraient régulièrement jusqu’en 1955 et se maintien- 
draient ensuite à un niveau constant, inférieur de 25 % à celui de 1927. Sui- 
vant cette hypothèse, la population cesserait de croître dès 1945; elle s’élève- 
rait à cette époque à environ 68 millions et, à la fin du siècle, se trouverait 
déjà réduite à 47 millions. Bien entendu, dans ces évaluations il est fait 
complètement abstraction des mouvements migratoires. Il n’est pas sans inté- 
rêt de remarquer que, jusqu’à présent, la baisse de la natalité s’est poursuivie 
suivant un rythme plus rapide qu’il n’avait été prévu. En effet, dans l’hypo- 
thèse indiquéé, le taux de natalité générale aurait dû s'élever encore, en 1931, 
à 2 peu plus de 18 pour mille. Or, en réalité il était tombé déjà à 16 pour 
mille, 

Burgdürfer montre quelles seront, dans cette seconde hypothèse, retenue 
par lui comme la plus plausible, les changements qui se produiront dans la 
composition par âge de la population; d’une part, la diminution du nombre 
des enfants : la proportion des personnes de moins de quinze ans, réduite 
dès à présent à 23 % (contre 34 % en 1910), tombera à près de 16 % à la 
fin du siècle; d’autre part, l'augmentation considérable de la proportion des 
vieillards : le pourcentage des personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, 
qui est actuellement d’environ 6 %, s’élèvera graduellement jusqu’au delà 
de 16 %. La proportion des personnes âgées de quinze à moins de soixante- 
cinq ans variera relativement peu, mais leur nombre ira se réduisant de plus 
en plus après 1950. 

Burgdürfer s’applique à dégager les conséquences économiques et sociales 
de ces changements démographiques. Il n’est plus ici sur un terrain aussi 
solide que celui des prévisions démographiques, tant s’en faut, et quelques- 
unes des thèses de notre auteur appellent d’expresses réserves. Soucieux de 
combattre les partisans de la restriction des naissances, qui tirent argument 
de la crise de chômage, Burgdürfer soutient notamment que la baïsse de la 
natalité aurait contribué à l’extension du chômage, parce qu’elle a complète- 
ment altéré le rapport normal entre le nombre de consommateurs et le nombre 
de personnes aptes au travail. En réduisant le nombre d’enfants, qui sont 
exclusivement consommateurs, la diminution de la natalité aurait entraîné 
une sous-Consommation, génératrice de crise. Il n’y a pas lieu de rappeler 


s Ja ommation. Mais il convient de relever, … 
Tg tation de notre auteur, une contradiction flagrante. Il s’ef- 
fo établir, en se basant sur les résultats d’une enquête sur les budgets 
le famille faite il y a quelques années par l’Office du Reich, que la dimimu- 
. du nombre d’enfants n’a pas pour conséquence d'augmenter notable 
ment la capacité d'épargne. Les ménages sans enfants ou avec peu d'enfants 
vivent mieux, dépensent proportionnellement davantage que les familles nom 
_breuses, en sorte que la fraction de leurs revenus qu’elles épargnent n’est 
guère plus considérable, Est-il besoin de dire que les renseignements recueillis 
_ par de telles enquêtes, notamment en ce qui concerne le montant de l’épargne, 
sont bien sujets à caution? Mais s’il est vrai que les familles restreintes 
augmentent leurs dépenses au point de n’épargner guère plus que les familles 
_ nombreuses, comment soutenir que la diminution de la natalité puisse entraî- 
ner la réduction de la consommation, à laquelle le chômage serait dû? 
Burgdôrfer consacre de nombreuses pages à l’étude des perspectives 
du marché du travail et du marché des capitaux. Comment la pénurie de 
main-d’œuvre résultant de la diminution de la population pourra-t-elle être 
compensée? Il ne faut guère compter sur la possibilité d’un appel plus large 
au travail des enfants, ni sur la prolongation de la vie active. L’extension 
du travail des femmes, particulièrement des femmes non mariées, pourra 
_ fournir des ressources un peu plus importantes. Maïs c’est principalement 
par l’appel aux travailleurs étrangers et par le développement du machi- 
nisme qu’on sera amené à suppléer au déficit de la main-d’œuvre nationale. 
L’afflux en masse d’immigrants étrangers, particulièrement d’immigrants 
slaves, apparaît à Burgdôrfer comme la plus redoutable des conséquences 
du recul de la natalité. L'’intensification du machinisme, dans la mesure néces- 
saire pour obvier au manque de main-d'œuvre, exigera des capitaux considéra- 
bles. L'économie allemande sera-t-elle capable de les fournir? Notre auteur 
n’en est pas convaincu. Sans doute, la réduction des dépenses exigées par 
la construction et l’équipement de nouvelles habitations, résultant de la 
diminution de la population, libérera des ressources qui pourront être appli- 
quées à d’autres usages. Mais, d’un autre côté, il faut tenir compte de 
l’éventualité d’une réduction du montant de l’épargne. Celle-ci se trouvera 
notamment entamée par l’augmentation considérable des dépenses d’entretien 
de la population âgée, devenue inapte au travail. 
Parmi les conséquences de l’augmentation de la proportion des vieillards, 
il en est une sur laquelle Burgdürfer insiste particulièrement et qu’il étudie 
en détail : c’est l’accroissement énorme de la charge des pensions de vieillesse, 
et le déficit. chronique qu’elle entraînera dans la situation financière des 
institutions d'assurance contre l’invalidité et la vieillesse. Le total des rentes 
à payer annuellement, qui s’élève actuellement à environ un milliard, attein- 
dra 2.200 millions en 1950 et 3.300 millions en 1975. Dès à présent, les 
charges des institutions d'assurance dépassent les cotisations qu’elles encais- 
sent et leurs réserves, déjà fortement réduites par l'inflation, seront complè- 
tement épuisées d'ici peu d'années. Les charges de l’assurance-maladie 
deviendront également beaucoup plus lourdes, sans cependant augmenter dans 
une mesure comparabble à celle des pensions de vieillesse, 


RAYMOND OLBRECHTS, 
Professeur à l’Université de Bruxelles. 
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HE Ne nous laissons pas impressionner 


outre mesure par les deux millions 
demi de chômeurs en 1931; ce qui est 
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angoissant, ce qui constitue la 
crise, c’est le million. » “ 
ANDRÉ SIEGFRIED. 
{La Crise britannique au XX®° siècle.) 
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Un phénomène caractéristique de la période d’après-guerre est celui de … 
la formation dans une série de grands pays industriels d’une armée de chô- + 
meurs permanents qui ne parviennent plus à être englobés dans le processus 
de production, même lorsque la situation générale des affaires est considérée … 
comme prospère. SA 

._ Déjà avant la guerre, existait une tendance à la formation d’une «armée . 
industrielle de réserve », du fait de l’action du « labour-saving machinery », 
mais cette tendance ne s’est jamais clairement manifestée, car la main- 
d’œuvre disponible était bientôt incorporée dans la production qui ne cessait 
de croître grâce à la conquête de débouchés nouveaux. S 

Aujourd’hui cette expansion capitaliste s’est arrêtée ou tout au moins 
ralentie, le partage de la planète entre les puissantes économiques étant à peu 
près achevé; si bien que l’élimination de la main-d’œuvre par les machines - 
n’est plus compensée par une extension de la production. D’où la formation 
d’un chômage « structurel » qu’il convient de distinguer du chômage « con- 
joncturel ». < 

La distinction entre les deux sortes de chômage ne doit pas seulement 

être faite au point de vue économique, maïs également au point de vue socio- . 
logique. En effet, l’existence, en certains pays, de masses énormes de gens 
qui depuis des années sont sans travail et qui n’ont guère la perspective d’en 
trouver dans les années à venir, donne naïssance dans la population de ces 
pays à des états d’esprit et à des réactions psychologiques qu’un chômage 
temporaire ne suffirait pas à provoquer. Il s’agit là d’une modification 
profonde des impératifs sociaux relatifs à la façon de penser, susceptibles 
d’influencer les impératifs sociaux juridiquement consacrés, ceux-ci n'étant, 
> en règle générale, que les reflets de ceux-là. 
æ Pour l’étude des phénomènes sociologiques propres au chômage struc- 
ire turel, l’Angleterre est particulièrement intéressante, puisqu’elle entretient 
ë depuis plus de dix ans une armée de sans-travail se chiffrant par une 
moyenne annuelle d’un million d'individus. 

Nous avons recueilli iei quelques éléments qui nous permettent de situer 
le problème, bien que de façon encore fort schématique, tel qu’il se présente 
chez nos voisins d’outre-Manche. Nous verrons que les transformations. psy- 
chologiques et idéologiques que ce chômage permanent a déterminées chez la 
classe ouvrière d’une part, chez les classes possédantes d’autre part, sont de 


nature à peser lourdement sur les destinées économiques et politiques de ce 
grand pays. ; 


s 


_ chômage -et l’assistance-chômage. Tout citoyen de la Grande-Bretagne consi- 
dérera que l’assurance-chômage pour laquelle il a payé des cotisations est un 


bienfait dont il peut jouir légitimement sans se sentir atteint dans sa «res 
_pectability » et cela même si l'Etat doit supporter les plus grands frais de : 


_ cette assurance; mais un préjugé le retiendra peut-être lorsqu’au lieu de 
_ bénéficier de l’assurance-chômage il se trouvera devant l’éventualité de tom- 
_ber à la charge de l’assistance publique réglée par le Poor Law. Or, cette 

question se pose de plus en plus pour le chômeur anglais; ou bien l’allocation 


de l’assurance-chômage n’est pas suffisante pour entretenir sa famille, où … 


bien il ne remplit pas les conditions requises pour toucher cette allocation. 

Dans son Essai sur le chômage anglais contemporain, M. Henri Lava- 
chery reproduit une classification des chômeurs faite en 1922 lors d’une 
enquête à Sheffield et répartissant les intéressés d’après leur attitude à 
l'égard de l’assistance. 


Quatre groupes sont à considérer : 

1° Ceux qui ont économisé, qui « mangent » leurs économies et qui pré- 
féreront la misère que le recours aux « Guardians » du Poor Law; 

2° Ceux qui ont économisé un peu, qui vendent leurs meubles et qui n’au- 
ront recours au Poor Law qu’à la toute dernière extrémité; 

3° Ceux qui se sont déjà adressés à l’assistance publique et qui s’habi- 
tuent à cette situation ; ' 

_4° Ceux qui immédiatement ont demandé le secours de l’assistance, parce 
qu’ils n’avaient pas d’autres ressources. 

Le premier groupe comptait 30 % des chômeurs, le second 20 %, le troi- 
sième 30 %, le quatrième 20 %. Telle était la situation en 1922; mais il est 
certain que l’aggravation du malaise économique de l’Angleterre a modifié 
petit à petit l’importance relative des groupes en faveur du troisième et du 
quatrième. Ce dernier tout particulièrement à été alimenté par la masse des 
jeunes gens qui après avoir quitté l’école à un âge variant entre quatorze et 
dix-huit ans, et ne trouvant pas de travail, n’ont eu d’autre moyen d’exis- 
tence que de réclamer la « dole ». 

Aïnsi done la misère pousse de plus en plus les chômeurs anglais à 
refouler le sentiment qui faisait considérer le secours à l’assistance comme 
une déchéance. La transformation cependant ne se fait pas toujours sans 
heurts. M. Henri Lavachery (op. cit.) a recueilli la confession caractéristique 
à cet égard, faite les larmes aux yeux par un vieil ouvrier de Birmingham 
à son secrétaire de trade-union : 

« J'ai senti, disait cet homme, que je devais le dire à quelqu'un et j’ai 
pensé que c'était vous qui étiez le plus indiqué. J'’ai dû aller aux « Guar- 
dians ». Maintenant, je le crois, je n’aurai plus jamais de travail de ma 
vie. » 

L'’habitude une fois prise de recourir à l’assistance, le sentiment de 
honte disparaît. Il disparaît d’autant plus vite que le chômeur voit des mil- 
liers de ses collègues accomplir le même geste que lui. D’aiïlleurs l’assuré pur 
et simple n'est-il pas lui aussi entretenu par l'Etat? Aïnsi la masse des 
assistés et des assurés ou bien encore des assistés-assurés tend à se confondre. 
Elle a conscience du fait qu’elle est à la charge de la collectivité, mais elle 
considère de plus en plus cette situation comme naturelle. 

Un impératif social en remplace un autre. À la honte de l’assistance de 
l’Etat se substitue l’idée que l’Etat doit légitimement intervenir en faveur 
des sans-travail. Ceux-ci s’en remettent aujourd’hui à l’Etat non seulement 
pour toucher une indemnité de chômage, mais aussi pour trouver éventuelle- 
ment du travail, car ils ont depuis longtemps abandonné l’espoir d’en trouver 


Lee Pour comprendre V’attitude du travailleur anglais vis-à-vis du chômage 
_ endémique, il nous faut tout d’abord faire une distinction entre l’assurance- 
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_ eux-mêmes et estiment que toute périgrination dans ce but constitue une 
_ fatigue inutile. Cette mentalité s’est transmise par contagion à l’ensemble 
_ de la classe ouvrière qui voit dans la masse formidable des chômeurs qui sta- 
_-tionnent chaque jour devant les bourses du travail, ou font la file devant 
les bureaux d'assistance, ou enfin revendiquent du travail ou du pain dans 
_ d’interminables manifestations, l’image de ce qui l’attend peut-être demain. A 
= Ce nouvel impératif social, d’ailleurs renforcé par l’agitation des partis 
de gauche, se répand avec une telle force dans les masses populaires que 
toute velléité du gouvernement de porter atteinte par loi ou déeret au système 
de secours-chômage, jugé par d’aueuns trop favorable, se heurte à une résis- 
tance organisée. Nous n’en voulons pour preuve que la « marche de la faim» 
qui s’est déroulée vers la fin de l’année dernière : 20.000 chômeurs se rendi- 
rent à Londres par étapes et organisèrent à Hyde Park une manifestation qui, 
au dire des journeaux, groupa plus de 100.000 personnes. { 
Ce serait une erreur de s’imaginer que la majorité des chômeurs anglais 
ne désirent pas travailler. Certes, il en est qui ont pris goût à l’oisiveté. 
Toutefois, d’après les fonctionnaires des bureaux de chômage, la majorité 
des sans-travail désirent sincèrement s’oceuper; parmi eux une distinction 
est à faire entre ceux qui, dans un sentiment de fatalisme, croient que l’occa- 
sion de travailler ne reviendra probablement plus et ceux qui espèrent retrou- … 
ver du travail grâce à un changement de régime, et éventuellement grâce à 
un bouleversement révolutionnaire. 


+ 


III 


Les classes possédantes en Angleterre, bourgeoisie, petite bourgeoisie, 
artistocratie, ne peuvent pas rester insensibles au phénomène du chômage 
qui vient en quelque sorte corroborer l’inquiétude que provoque chez elles la 
diminution des revenus due au malaise chronique de l’économie britannique. 
Certes, les hommes d’affaires de la City ne manquent pas de temps à autre 
de manifester leur mauvaise humeur contre les chômeurs budgétivores, mais 
ces manifestations intempestives sont beaucoup moins importantes que sur 
le continent et surtout elles n’ont pas, comme en France (1), été eristallisées 
dans des théories conformes (telle la théorie bien connue de M. Rueff). Les 
lords et les businessmen ont depuis trop longtemps le spectacle du chômage 
devant les yeux pour encore s’imaginer que ce chômage est seulement dû à la 
paresse des ouvriers. Ils sentent instinctivement que laisser à elles-mêmes des 
hordes d’affamés serait créer à coup sûr une force redoutable de révolution 
sociale, Aussi n'est-il pas étonnant que les gouvernements qui représentent les 
classes possédantes aient dans leur prudence empirique montré autant de 
sympathie pour le secours-chômage que les gouvernements travaillistes. Aïnsi 
l’impératif social concernant l'intervention naturelle de l’Etat s'étend à 
l’ensemble de la population. Le chômage est devenu institution nationale. 

L'importance grandissante que prend \’Etat dans l’esprit du peuple 
anglais ne manque pas de porter atteinte à sa vieille doctrine du libéralisme. 
La ruine de cette conception se manifeste surtout lorsque l’élite de la société 
britannique recherche des remèdes au chômage et à la crise. 

L’Angleterre, pour sortir de l’impasse où elle se trouve, devrait procéder 
à une réorganisation complète de son industrie. Or, pour une réorganisation 
de ce genre, on ne veut plus compter sur l’initiative privée. On s’en réfère 
S à l’Etat. M. Clay, dans son livre intitulé The Post-War unemployment Pro: 
blem, écrit à ce sujet : « Même quand il n’y a pas à surmonter l’opposition 
55 des intérêts personnels invétérés, l’amalgame de la plupart des industries 


; (1) La France, “dont l’industrialisation a été plus lente que celle de l'Angleterre, 
na connu jusqu'ici que le chômage « conjoncturel ». 


nation en rentiers de l’Etat, ils ne rencontrent pas trop d’opposition 
lans les milieux conservateurs. : one LS 
_ Dans une étude parue dans la Revue économique internationale de novem- 
re 1932 et concernant la cerise de la propriété anglaise, M. Bastide signale 
ue le passage à l’économie dirigée se ferait d’autant plus facilement dans 
e pays que, pour des raisons historiques données, il n’y existe pas d’esprit 
le propriété aussi tenace que sur le continent. Nous pourrions ajouter que 
a transformation dans le sens indiqué serait encore favorisée par le fait 
ue la Grande-Bretagne est déjà par excellence le pays des rentiers. M. Bas- 
ide croit que l’on doit s’attendre à voir l'Angleterre tenter un jour une 
xpérience socialiste sous l’égide des conservateurs. - 5 # 

= Dans un article consacré au chômage et à la politique britannique, paru 
lans la Revue politique et parlementaire de novembre 1932, M. Goblet étudie, 
vec une pointe d'inquiétude, le progrès considérable réalisé dans les univer- 
ités anglaises, tant parmi les professeurs que parmi les étudiants, par les 
dées d’économie dirigée. Il voit dans ce phénomène un sérieux danger révo- 
utionnaire. 

A notre avis, les craintes de M. Goblet sont exagérées. Ce que lui et 
I. Bastide appellent socialisme n’est en réalité que du capitalisme d’Etat, 
ransformation économique, politique et juridique à laquelle des impératifs 
ociaux, dus à la crise chronique et au chômage permanent, semblent avoir 
réparé toutes les classes de la population anglaise. 
RAYMOND RIVIÈRE. 


Les conjonctures sociales 
des mouvements des prix 
A propos d’un livre récent de FRANÇOIS SIMIAND (1) 


L'étude de FRANÇOIS SIMIAND est consacrée à l’observation et à l’expli- 
ation des mouvements des prix depuis le début du XVI° siècle jusqu’au 
ommencement du XIX° siècle. D’une analyse critique et scrupuleuse des ma- 


(1) F. Srmran», Recherches anciennes et nouvelles sur le mouvement général des 
rix du XVIe au XVIIe siècle. Paris, Les Editions Donat-Montchrestien, 1932. 


_tériaux fournis par de multiples sources, l’auteur dégage la distinction 

= trois grandes phases : la première s’étend sur tout le XVI* siècle et sur 
_ partie du XVII: siècle; elle constitue une période de hausse dans laquelle 
= les prix triplent ou quadruplent. La seconde est une période de baisse ou, 
tout au moins, en palier; elle comprend tout le milieu du XVIII* siècle. La 


est caractérisée par un mouvement général de hausse des prix dans le rappo 
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troisième, qui recouvre la fin du XVIII: et le commencement du XIE siècle, 


de 1 à 214. Ces trois grandes phases paraissent correspondre à des mouve- 
ments interdécennaux tels que ceux-ci ont été compris pour le XIX° siècle. 
Elles présentent des fluctuations de moindre ampleur. Trois de ces « vagues » 
sont distinguées par SIMIAND dans la première des grandes phases. Ces trois 
vagues sont séparées par des paliers ou de légères régressions. " 

Dans l’ordre d’idées sociologiques, l’étude de SIMIAND doit le principal 
de son intérêt aux recherches de concomitances entre les mouvements de prix 
considérés et tous les faits possibles avec lesquels l’éventualité d’un rapport 
de causalité pourrait être envisagée. Ainsi, par exemple, SIMIAND analyse les 
mécanismes sociaux par lesquels pareil rapport aurait pu rattacher la hausse. 
des prix au XVI: siècle au mouvement de la Réforme et aux manifestations 
de la Renaissance. Cette analyse était opportune, car la supposition de rap- 
ports de cause à effet est permise entre le développement de l’esprit d’imitia- 
tive sous l’influence de mouvements de la nature du mouvement de la Réforme 
et une semblable supposition est raisonnable aussi pour ce qui concerne les 
effets de la Renaissance, notamment en raison du fait que les valeurs écono- 
miques se sont détachées à cette période des valeurs éthiques auxquelles elles 


_ avaient été liées pendant le moyen âge. Cependant des observations d’ordre 
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historique et d’ordre géographique ont amené SIMIAND à rejeter toute éven- 
tualité d’explication du mouvement des prix au XVI siècle, qui pourrait être 
recherchée dans ces deux catégories de causes. 

Par éliminations successives et méthodiques, SIMIAND a restreint sa re- 
cherche des causes de la hausse des prix au XVI® siècle aux phénomènes 
d’accroissement du stock de métaux monétaires — or et argent — dans le 
monde occidental. À ce propos comme à l’occasion des constatations relatives 
aux deux autres grandes phases, l’étude de SIMIAND fait apparaître l’in- 
fluence de la personnalité humaine dans les réactions entre phénomènes 
d’ordre économique. Notamment dans la considération du fait qu’au XVI° siè- 
cle l’ordre de grandeur d’accroissement du stock des métaux précieux fut 
tellement plus fort que celui des prix, SIMIAND voit l’indice de réactions 
intermédiaires. Celles-ci ne peuvent être que d’ordre social. Il précise sa pen- 
sée en ces termes : « Dans cette interprétation, s’il est bien un terme anté- 
rieur qui est la variation monétaire, et un terme postérieur qui est celle des 
prix, les ordres de faits que nous venons de rapidement analyser, consistent 
à réintroduire entre les deux quelque chose ou plutôt quelqu’un, c’est-à-dire : 
l’homme. Ce n’est plus une relation automatique entre une quantité de mon- 
naie et une valeur de prix, comme dans la théorie — bien nommée en ce 
sens — quantitative; entre ces éléments matériels, physiques, nous apercevons, 
nous rétablissons l’homme, la psychologie humaine. Cette psychologie nous 
apparaît diversifiée suivant les phases, mais régulièrement, et cela peut s’in- 
terpréter par ee que ces phases apportent d’un conditionnement différent 
aux actions et réactions des hommes concertées; c’est une psychologie alter- 
née, parce qu’elle dépend, en effet, d’une condition alternative. » Par là 
SIMIAND ouvre la voie à l’analyse sociologique des phénomènes monétaires 
constatés par ses recherches statistiques et historiques. : 


GEORGES DE LEENER, 
Professeur à l'Université de Bruxelles. 
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__ La nouvelle Constitution espagnole 
A propos d’un livre de M. ADOLFO POSADA 
- Doyen de la Faculté de Droit de l'Université de Madrid (1) 
2 : : # ® 


La nouvelle Constitution espagnole est la dernière en date des constitu- 
tions européennes, Elle présente donc un intérêt tout particulier, parce qu’elle 
à pu, déjà, subir l’influence de certaines idées nouvelles exprimées dans la 
Constitution soviétique et dans la Constitution de Weimar. L’effondrement 
du régime monarchique en Espagne, qui s’est produit sans violence, mais 
comme une conséquence naturelle d’une désaffection générale de la nation 
envers un gouvernement incapable, a permis, en somme, à l’idée constitution- 
nelle de se développer dans des conditions favorables, Il semble que les repré- 
sentants de toutes les opinions aient été partisans d’une constitution. Les 
discussions de l’assemblée constituante ont porté, plutôt, sur l’introduction 
dans le texte de l’une ou l’autre mesure à caractère particulièrement révolu- 
tionnaire ou socialiste. 

Le texte de la Constitution a été arrêté, très rapidement, après quatre 

mois de travaux. Cette facilité d’élaboration, qui surprend, au premier abord, 
dans un pays où le peuple paraissait avoir plus d’expérience des pronuncia- 
mento militaires que des réformes législatives, s’explique pourtant, quand on 
saisit une vue d’ensemble de l’histoire de l'Espagne pendant le XIX° siècle. 
La Constitution du 8 décembre 1931 est la onzième qui ait été promulguée 
en Espagne. La première qui ait été l’expression d’un mouvement national 
profond, qui ait posé le principe de la souveraineté du peuple, est celle de 
Cadix, restée en vigueur seulement de 1812 à 1814. Mais si des réactions 
absolutistes successives sont toujours parvenues à étouffer les velléités 
démocratiques de l'Espagne, il ne s’en est pas moins formé dans le pays 
un esprit constitutionnel qui a lentement progressé. La Monarchie à dû 
admettre la coexistence des Cortès avec le pouvoir royal, puis l’existence d’un 
régime représentatif et la reconnaissance des droits de l’homme, enfin le 
principe de la tolérance religieuse. On sait que la lutte pour la liberté reli- 
gieuse avait conservé, en Espagne, une extrême acuité. 
_  Jusqu’en 1931, les velléités constitutionnelles n’avaient été que des ma- 
nifestations du libéralisme. La forme du gouvernement, l’indépendance reli- 
gieuse, les libertés individuelles suffisaient à absorber toutes les énergies, 
À chaque changement de gouvernement, les libéraux essayaient d’obtenir 
quelques avantages, en transigeant avec le pouvoir. 

Mais au moment d’élaborer la Constitution de 1931, le problème avait 


changé de face. 

Les idées libérales ne se trouvaient plus en présence de formules réaction- 
naires périmées, elles avaient à se confronter avec des idées socialistes, voire 
communistes, pleines de hardiesse et qui, naturellement, n’entraînaient pas 
l’adhésion des représentañts de toutes les fractions de l’opinion publique 


espagnole. 


(1) Apozro PosapAa, La Nouvelle Constitution espagnole, avec une préface de 
MM. JosePH BARTHÉLEMY et B. MIRKINE GueTzÉviTCH. Bibliothèque constitution- 
nelle et parlementaire contemporaine. (Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1932.) 


Ce fut done d’une nouvelle transaction que sortit le texte de la Co 
__ tution de 1931. Se | BA DA Le : 
Celle-ci, peut-on dire, est libérale et socialiste. Me 
Elle est libérale en ce qu’elle se rattache aux vieilles constitutions de, 
= l’Europe (Constitution belge, par exemple) et des Etats-Unis, par son régime 
politique et par sa consécration des droits de l’homme et du citoyen. Elle est 
socialiste en ce qu’elle proclame la nationalisation de la propriété, éventuelle- 
ment sans indemnité, et reconnaît des obligations « sociales » à l'Etat. 
On dit aussi qu’elle est genevoise, parce qu’elle déclare que « l’Espagne 
renonce à la guerre comme instrument de politique nationale » et que « l'Etat 
espagnol observera les normes universelles du droit international, en les incor- 
porant dans son droit national » (art. 6 et 7). ns 
Passons rapidement en revue les points essentiels fixés par la Consti- 
.tution. = 

La souveraineté nationale. — Elle résulte de l’ensemble de la Constitu- 
tion sans être formellement exprimée. Sans doute, les auteurs de la Constitu-. 
tion ont-ils voulu ménager la susceptibilité des « autonomistes » catalans.” 
Une place importante est faite, au reste, dans la Constitution, aux velléités 
décentralisatrices de certaines régions. L'Espagne connaît trois sortes de. 
divisions territoriales. Une division municipale traditionnelle. Les communes 
jouissent d’une certaine autonomie. Elles s’administrent elles-mêmes par un. 
conseil municipal et un « alcade » élus, à moins que (en ce qui concerne les 
petites communes) l’assemblée des habitants ne procède encore à une admi-. 
nistration directe. Une division provinciale groupant plusieurs communes. . 
Enfin, une division régionale non obligatoire. Les provinces limitrophes peu- 
vent former entre elles une Région autonome, douée d’un statut particulier, 
possédant un pouvoir exécutif régional, La région autonome ne peut se former 
É qu’à la suite d’un plébiscite ralliant les deux tiers des électeurs, après avoir 

LE obtenu l’assentiment de la majorité des communes, et moyennant l’&pproba- 
tion des Cortès. Tout esprit fédératif en est expressément exclu. Les pouvoirs 
régionaux n'existent que dans la limite des lois générales et dans le cadre 

_de Ia souveraineté qui n’appartient qu’à l'Etat. 

Les langues nationales. — Le castillan est la langue officielle et obliga- 
toire pour l’ensemble de la République. Mais elle n’exclut pas l’usage et 
l’enseignement subsidiaire des langues régionales. Pourtant, chaque région 
autonome a la faculté de créer des universités où l’enseignement supérieur est 
donné exclusivement dans la langue régionale, 

Les droits et obligations des citoyens. — La République s'intitule « Ré- 
publique démocratique des travailleurs de toute catégorie » (art. 1°"), trans- 
action, semble-t-il, entre l’idée soviétique et une conception plus élastique 
propre aux libéraux espagnols. Tous les citoyens sont égaux, sans distinction 
des sexes. La Constitution est résolument féministe : égalité des droits dans 
le mariage, le divorce, le vote, l’accès aux fonctions publiques. Les obligations 
sociales réciproques de l’Etat et des citoyens sont formellement reconnues : 
protection assurée aux faibles, aux enfants, aux infirmes, aux vieillards. 
Le travail — proclame l’article 46 —, sous ses formes diverses, est une 
obligation sociale et jouira de la protection de l’Etat. La République assurera 
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à tout travailleur les conditions nécessaires à une existence digne. 

La mainmise sur la propriété (art. 44). — Toute la richesse du pays est 
subordonnée à l'intérêt national. La propriété pourra être socialisée. Les 
services publics pourront être nationalisés. L’expropriation pourra éventuelle- 
ment être poursuivie sans indemnité s’il en est ainsi disposé par une loi 
approuvée par un vote de la majorité absolue des Cortès, (Il existe, dès à 
présent, un exemple de socialisation sans indemnité.) 

; L ’orgamisation des Pouvoirs. — L'Espagne forme une République « non 
présidentielle », c’est-à-dire que les Cortès (la Chambre des représentants) 
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en ce qui concerne l'élection du président, entre les Cortès, d’une part, 
es délégués ad hoc du eorps électoral, d’autre part, en instituant certaines 


ompatibilités de fonctions (militaires notamment). - 

Les Cortès forment une Chambre unique. Le Sénat a été aboli et la 
Constitution prend soin d’exelure toute formation politique ou administrative 
qui permettrait, indirectement, de le rétablir. Mais le pays exerce son contrôle 
sur les actes du pouvoir législatif, grâce à l’institution d’un referendum qui 
peut frapper de veto les lois votées par les Cortès.. La primauté du législatif 


sur l’exécutif est assurée par une procédure de vote d’urgence : les Cortès, | 
quand une majorité des deux tiers en décide ainsi, peuvent exiger qu’une loi . 


produise ses effets malgré le veto présidentiel. 


Enfin, une institution intéressante assure la continuité de l’exercice 


du pouvoir législatif pendant l'intervalle entre les sessions parlementaires. 


Il s’agit de la « Députation permanente des Cortès », composée des représen- 


tants des différentes fractions politiques, en proportion de leur force numé- 
rique (art. 62). Elle connaît de toutes les matières urgentes, notamment des 
cas de suspension des garanties constitutionnelles. 

Contrôle judiciaire des lois. — La séparation des pouvoirs est de principe 
dans la Constitution espagnole. Mais une dérogation importante y est appor- 


tée par l'institution d’un tribunal spécial, le « Tribunal des garanties consti- . 


tutionnelles », à l’avis duquel auront recours les tribunaux ordinaires quand 
ils seront appelés à faire application d’une loi qu’ils estimeront contraire 
à la Constitution (art. 100). Le Tribunal des garanties constitutionnelles 
sera un corps en partie judiciaire, en partie administratif, en partie politique, 
par sa composition (art. 122). Son pouvoir est encore mal défini, car l’ar- 
ticle 124 déclare qu’une loi organique établira, notamment, « l’étendue et les 
effets des recours >» qui seront introduits devant lui. La Constitution espa- 
gnole, en introduisant le principe du recours contre l’inconstitutionnalité des 
lois, a cédé à un mouvement très étendu parmi les spécialistes du droit public 
de-tous les pays. Mais, jusqu’à présent, le défaut d’expérience en cette ma- 
tière ne permet pas d’en mesurer les effets pratiques. Cette innovation est, 
sans doute, au point de vue du droit, la principale originalité de la nouvelle 
Constitution espagnole. 
MARCEL VAUTHIER, 
Professeur à l'Université de Bruxelles. 
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Sciences bio-psychologiques : Recherches expérimentales sur l’hérédité 
du rythme de la constitution personnelle (p. 281). — Les applica- 
tions de la psychologie par la connaissance des stimulus (p. 282). — 
Sommaire bibliographique (p. 283). 

Eihmologie : Le rôle de l’élément population dans l’invention de la cou- 
tume et du droit (p. 286). — Comment le mythe d’Œdipe peut être 
expliqué par des éléments ethnographiques et historiques (p. 287). 
— Les « rites de passage » et leur application dans le Dauphiné 


‘ER 
(p. 289). — Importance des cérémonies saisonnières dans le folklore # 
(p. 290). — Démographie des Lapons suédois (p. 291). — Origine #4 
et caractères des sociétés secrètes en Chine (p. 292). — Origine et E 
avenir des castes dans l’Inde (p. 295). — La famille annamite, dis- ee - 


location de la grande famille patriarcale (p. 296). — Etude archéo- 72 

Zs logique d’un district saharien (p. 297). — Certains aspects de la à 
lutte du pouvoir central contre la féodalité à Madagascar (p. 298). 
— Sommaire bibliographique (p. 299). 


Sciences historiques : Sommaire bibliographique (p. 301). 


Science des religions : La magie et la religion : ce qui les distingue, ce 
qui les rapproche (p. 304). — Comment la divinité a pu être inté- 
ressée à la conduite morale des hommes (p. 305). — Le mouvement 
antireligieux en Russie (p. 306). — Sommaire bibliographique 
(p. 306). 


Science du langage : Sommaire bibliographique (p. 308). 


Economie politique et sociale : Rôle des banques dans la compensation 
- des échanges internationaux (p. 309). — Dans quelles conditions un 
étalon-or serait susceptible de réaliser la stabilité des changes et la 
consolidation des prix (p. 311). — Y a-t-il moyen d’arrêter le mou- 
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sions dangereuses? (p. 313). — Il n’y a pas de théorie générale d 
2 crises; la crise actuelle vient des efforts des Etats qui veulent sub 

“= stituer des économies nationales à l’ancienne économie internation: 
(p. 315). — La Grande Guerre a créé une concentration _des for 
sociales autour de l’Etat et affaibli la lutte des classes (p. 317). 
La réglementation des techniques comme moyen de prévention de 
crises (p. 317). — Une critique du mouvement technocratique aux 
_ Etats-Unis (p. 319). — Les pouvoirs publies et la réglementation 
‘ de l’industrie électrique aux Etats-Unis (p. 322). — La recherche 
LE des bases d’une tarification légale de la fourniture de l’électricit 
+ TE par les services d’utilité publique aux Etats-Unis : la juste valeur. 
(p. 323). — Qu'est-ce qu’un consommateur et que faut-il faire pour 
encourager la consommation et former des consommateurs ? (p. 325). 
— Comment le commerce international donne lieu à des problèmes. 
qui ne se posent pas à propos du commerce intérieur (p. 326). — 
Comment la doctrine du libre-échange s’oppose logiquement à la. 
pratique de la protection (p. 328). — Du rôle des offices industriels 
autonomes dans l’œuvre de la colonisation (p. 329). — Sommaire 
bibliographique (p. 331). 


Démographie : Recherches sur les rapports entre les conditions du loge- 
ment et la criminalité aux Etats-Unis (p. 344). — Sur certaines 
= causes sociales de l’alcoolisme (p. 345). — La faiblesse psychique 
est condition, non pas cause, de la criminalité chez les jeunes gens 
(p. 347). — Sommaire bibliographique (p. 348). 


Droit : Le droit commercial des Soviets (p. 351). — Le divorce dans le 
Code civil chinois sous l’influence des idées européennes (p. 353). 
— De certains phénomènes qui annoncent la formation d’une 
communauté internationale (p. 354). — Sommaire bibliographique 
(p. 356). 


Politique : La société est faite pour l’individu et non l’individu pour 
la société, tel est le sens de la liberté (p. 359). — Ce qui caractérise 
la vie sociale, c’est l’obéissance irraisonnée de la masse à la volonté 
de quelques-uns (p. 361). — L'Etat est l’association propre à pro- 
téger les intérêts des hommes en tant que citoyens (p. 362). — Les 
délégués de l’Etat ne diffèrent pas dans leur nature du reste de ses 
membres (p. 363). — La vie de l’Etat démocratique est fondée sur 
le système des partis (p. 364). — Comment faut-il choisir les fonc- 
tionnaires? (p. 365). — A la confusion qui règne aujourd’hui dans 
l’ordre établi par le libéralisme, il ne peut être remédié que par le 
corporatisme (p. 367). — Comment l’industrialisation a été com: 
battue à ses débuts, en Belgique (p. 368). 
que renferme la notion d’ « économie dirigée » (p. 370). — Dan: 
quelles conditions il faut ressusciter l’artisanat (p. 372). — Un 
système de mise à la retraite des ouvriers comme remède au chômage 
(p. 373). — Dans les parlements, les résolutions des représentants 
du peuple sont exclusivement dirigées par des considérations électo. 
rales, de sorte que les intérêts supérieurs du pays y sont facilement 


politique commerciale des Etats-Unis 
les socialistes donnent-ils de leurs doctrine 
tions . différentes? (p. 376). — Socialisme et religion. 
ans quel sens il faut entendre le terme religion (p. 376). — Des 
mobiles constitutifs de l’opposition contre le socialisme (p. 378). — 
_ Quatre points qui doivent nécessairement faire partie du programme 
socialiste (p. 379). — Influence du socialisme sur la démocratie 
Chrétienne (p. 380). — La dictature stalinienne n’a pas réussi à 
résoudre le problème des rapports entre les villes et les campagnes | 
+ (p. 382). — Le communisme russe et le socialisme de Karl Marx 
ST (p. 383). — Le Christianisme et le Socialisme sont-ils, à des degrés 
: divers, animés par un même esprit? (p. 383). — Le socialisme reli- 
gieux étudié par un catholique (p. 385). — Les lois essentielles de 
l’économie communiste russe (p. 387). — La jeunesse et le gigan- 
tisme de l’organisation technique en Russie (p. 389). — Quelques ES 
aspects de la propagande politique en Russie (p. 390). — Organisa- Leo 
tion actuelle de la défense contre les risques de l’existence : la pré- . 
_ voyance sociale (p. 391). — En Belgique, l’organisation actuelle de 
la politique sociale n’est pas rationnelle (p. 392). — Sommaire 
bibliographique (p. 393). 


Littérature et art : Sommaire bibliographique (p. 398). 


Science, philosophie et morale : L'empire de la raison dans la philoso- 
phie de Condorcet (p. 401). — Des rapports de la philosophie scien- 
tifique, surtout mathématique et physique, avec la philosophie 
traditionnelle (p. 402). — Sommaire bibliographique (p. 405). 


Méthodologie des sciences sociales : Sommaire bibliographique (p. 406). É 


Sociologie générale : Rien d’autre que l’interattraction ne détermine la 
vie sociale : chez les animaux comme chez les hommes (p. 408). — 
Critique de l’opinion de Durkheïm, que la société est née de la 
contrainte (p. 409). — La sociologie étudie les manifestations exté- 
rieures de la sociabilité (p. 410). — Le développement des idées 
sociologiques dans le sens de l’Ecole de la « Science sociale » 
(p. 412). — Quand on parle de recherches sociologiques, quelle est 
la nature des faits qui s’offrent à l’attention des chercheurs ? 
(p. #12). — L'expérience de l’enfant et celle du sauvage : leur rôle 
dans l’analyse sociologique (p. 414). — Chez l’homme civilisé, l’acte 
de manger n’est pas simplement physiologique. Une définition du 
goût (p. 415). — Sommaire bibliographique (p. 417). 


REVUES D’ENSEMBLE ET BIBLIOGRAPHIES Oo. «. «+ + e… + D. 419 
La XXXII° Année psychologique (p. 419). 


ENCYCLOPÉDIES, COLLECTIONS, SÉRIES .… .…. .…. .. .… .…. .. p. 419 


Le second volume du Social Work Year-Book (p. 419). — Une conférence 
officielle sur les conditions de la construction et du logement aux Etats- 


Unis (p. 420). 
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RSS Sciences bio-psychologiques 


Recherches expérimentales sur l'hé- 


rédité du rythme de la conslitu- 
tion personnelle. LE 


Le Dr. IDA FRISCHEISEN-KOHLER a étudié l'allure, le rythme des consti- 


tutions personnelles à l’aide de certaines expériences qu’elle décrit et dont 


elle explique les résultats dans son livre : Das persünliche Tempo. Eine 

_erbbiologische Untersuchung (Leipzig, Georg Thieme, 1933, 63 p., 5 Mk. 50). 
Pour déterminer le rythme individuel, c’est-à-dire le mouvement (tempo) qui 
est le plus agréable au sujet, elle a employé les moyens suivants : faire 
frapper contre ou sur une table par le sujet en lui laissant la liberté de 
tenir la maïin ou le doigt comme il le veut, ou bien faire frapper le bord 
d’une table à l’aide de l’index étendu, ou bien faire frapper du pied sur 
le plancher. L’indication était : « Frappez avec le doigt, etc., comme vous 
le faites de préférence, suivant le mouvement qui vous est le plus agréable, 
jusqu’à ce que je dise, halte! » 

L'auteur a recouru aussi au métronome Maelzel. Les sujets étaient placés 
de façon à ne pas voir le métronome, ou bien étaient invités à ne pas le 
regarder. Les instructions étaient : « Je vais vous donner différents mou- 
vements à l’aide du métronome, Vous me direz chaque fois si le mouvement 
vous paraît trop rapide, trop lent ou justement à votre convenance. Quand 
vous pourrez vous prononcer, dites-le moi... Il ne s’agit pas de comparer les 
mouvements, mais de donner votre appréciation sur un seul. » Nous ne pou- 
vons insister sur les détails de l’expérience (p. 5). L'auteur a examiné de 
la sorte 1.000 personnes (y compris 85 familles comptant 318 enfants) et 
118 couples de jumeaux. 

Entre autres résultats, ces expériences tendent à démontrer que l’allure 
du mouvement personnel est plutôt constante. Il varie chez les individus 
suivant l’âge et son allure est alors la même chez les deux sexes. Ce n’est 
que pendant la période qui précède la puberté chez les filles que cette allure 
est plus variable que chez les garçons et inversement, les âges étant égaux. 
D'autre part, le tempo individuel est plutôt stable pendant toute la durée 
de la vie. Aucune action spéciale n’a pu être attribuée aux différences de 
milieux. Le mouvement personnel déterminé par le métronome est plus lent 
que celui que l’on obtient par le moyen des coups. La variabilité des jumeaux 
vrais est la même que celle des sujets ordinaires; chez les autres jumeaux, 
cette variabilité est plus grande (près du double). Chez 60 % des enfants, le 
rythme était le même que celui de leurs parents (des deux ou de l’un d’eux). 

L'auteur eroit que l’hérédité peut être établie pour des qualités physi- 
ques et intellectuelles, grâce à des recherches étendues portant sur les familles 
et les jumeaux. Si la méthode employée peut servir dans l’avenir à déterminer 


et à étudier des qualités élémentaires, on aura en même temps la possibil 
de pénétrer plus avant dans les problèmes de l’hérédité. « Le présent trav 
est un petit pas dans cette direction. » ; te 
_ Bibliographie, pages 61-63. 274 
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Les applications de la psychologie 
par la connaissance des stimulus. 1 


SR Les applications de la psychologie, écrit GEORGE W. CRANE, professeur à 
_ la Northwestern University, dans son livre Psychology applied (Chicago, 
- Northwestern Universty Press, 1932, 586 p.), consistent essentiellement dans 
la mise en œuvre des stimulus de façon à leur faire produire la réaction atten- 
due chez les sujets soumis à l’épreuve. Dans certains cas, comme en matière 
d’enseignement, il est nécessaire de développer des réponses habituelles qui 
ne sont pas présentes au début. C’est pourquoi il faut de toute évidence 
que les représentants de la psychologie appliquée soient familiarisés avec … 
les habitudes ou instincts primaires de l’humanité, de même qu'avec les lois … 
de la formation des habitudes et de leur modification. Ils doivent donc … 
apprendre à connaître les différents stimulus susceptibles d’exciter les or- 
ganes des sens chez les hommes et connaître l’action possible de chacun 
d’eux. Cette étude les amènera bientôt à constater que les hommes peuvent 
être actionnés par des stimulus de substitution ou des symboles, qui, tout. 
comme les abréviations de la sténographie, représentent d’autres choses, telles 
que des objets ou des actions. Dans cette catégorie entrent les mots parlés 
et écrits, les peintures, les signes, les figures, les sons musicaux, la monnai 
La majeure partie du livre de CRANE consiste à expliquer et à indiquer l’em- 
ploi des stimulus symboliques par le professeur, le prêtre, le directeur du per- 
sonnel, le politicien, l’écrivain, le médecin, le légiste. Le même stimulus pro- 
duira toujours la même réaction si le sujet auquel il est appliqué ne subit, 
pas de changement. En ce qui concerne la détermination (motivation) chez 
les hommes, la difficulté vient du fait que l’on ne peut pas, en regardant 
simplement une personne, découvrir d’après son apparence extérieure, qu’au- 
jourd’hui elle a mal aux dents, ou une indigestion, ou qu’elle est fâchée sur 
elle-même et le monde entier parce qu’elle a perdu un billet de vingt dollars, 
ou parce que ses titres ont baissé de trois points. Il suit de là que nous 
n’atteindrons jamais la perfection en maniant des êtres humains. Cependant 
une étude consciencieuse de l’espèce humaine pourra nous conduire au succès, 
puisqu'il ne faut pas tous les votes du pays pour introduire un président à 
la Maison Blanche. Il y a plusieurs méthodes propres à amener un individu 
à faire telle ou telle chose; elles peuvent se grouper toutes sous les rubriques 
douceur ou violence, L’emploi de la douceur est plus riche en résultats. Il y a 
des stimulus du premier degré, tels que les sucreries et les pâtisseries, et des 
stimulus du second degré : ceux-ci sont des stimulus symboliques, tels que 
les mots écrits ou prononcés : sucre, pâté, bonbon, etc. Les stimulus du 
troisième degré sont les termes génériques, écrits ou prononcés, tels que ali- 
ments, menus, plats, ete. Les stimulus du premier degré sont plus efficaces 
que ceux du second degré et ceux du second degré plus actifs que ceux du 
troisième. Il est évident que l’on ne peut pas toujours transporter avec soi 
des sucreries, des pianos ou des automobiles, de sorte que la science de à 
détermination chez l’homme consistera surtout à utiliser les stimulus du 
second ou du troisième degré. Ce sont des stimulus symboliques. Tous ces 
procédés sont analysés en détail dans l’ouvrage de ORANE. 
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Evolution, hérédité 


En une, Hermann. — Vererbung und Auslese, 16. Aufl. (Freiburg, Herder, = 
1933, x1v-300 p., 4 Mk.) m 
Zeleny, Charles. — Genetics and embryology. (Science, Febr. 17, 1933.) y 

Naef, Adolf. — Die Vorstufen der Menschwerdung Eine anschauliche- Darstellung 
der meonschlichen Stammesgeschichte und eine kritische Betrachtung ihrer ne. 
Voraussetzungen. (Jena, Fischer, 1933, vir1-282 p., 12 Mk.) . 

Smith, G. Elliott — The Search for man’s ancestors. (London, Watts, 1932, 
SEP" LS) 

_ Osborn, Henry Fairfield. — Recent revivals of Darwinism. (Science, Febr. 24, 
1953.) 

Curtius, Friedrich und Verschuer, Otmar v. — Die Anlage zur Entstehung von 
Zvwillingen und ihre Vererbung. Le es für Rassen- und Gesellschafts- Biologie, Bd. 26, 
H. 4, 1932.) 

Meyer, Hans Christoph. — Zur Vererbung Fe Zwillingsschwangerschaft, (Archiv 
für Rassen- und Gesellschafts-Biologie, Bd. 26, H. 4, 1932.) 

Roesle, E. — Die Messung der Häufigkeit der Intelligenz bei den Ahnen von 
Hermann Grimm und Wolfgang Gœthe als Beispiel für die praktische Auswertung 720 
von Ahnentafeln. (Archiv für Soziale Hygiene und Demographie, Bd. 7, H. 4, 1932.) a 


Physiologie : : 


Keyes, D. B. — The value of the determination of free energy change for organic 
reactions. (Science, Febr. 24, 1933.) 

Ferree, C. E. and others. — An important factor in space perception in the peri- 
pheral field of vision. (American Journal of Psychol., April 1933.) 

Berger, Curt. — Zum Problem der Sehschärfe. Beiträge vom Standpunkt der 5 
NWahrnehmungspsychologie. (Berlin, Thèse, 1932, 51 p.) } , 

Atzler, Edager. — Tätigleitsbericht des Kaiser-Wilhelm-Instituts für Arbeitsphy- 5 
siologie über die Jahre 1931-32. (Reichsarbeitsblatt, 15. Febr. 1933.) 


Anthropologie 


Rahm, P. Gilbert. — Blutgruppen von Rapa Nui, der Osterinsel. (Forschungen 


und Fortschritte, 20. Febr. 1933.) 
Buining, D. J. — Bloedgroeponderzoek bij de bewoners van den Oostindischen 


Archipel. (Menseh en Maatschappi, 1 Mei 1933.) 
Porak, René. — Le test thermique au cours de l'activité musculaire. (Revue 


générale des Sciences, 15 févr. 1933.) 
Steggerda, Morris. — Sexual dimorphism in three races of Mankind. (Eugenical 


News, Sept.-Oct. 1932.) 
Orel, Herbert. — Die Verwandtenehen in der Erzdiôzese Wien. (Archiv für Rassen- 


umd Gesellschafts-Biologie, Bd. 26, H. 3, 1932.) 
Woo, T. L. and Morant, G. M. — À preliminary classification of Asiatic races 


based on cranial measurements. (Biometrika, May 1932.) 
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_ Jacobsen, Carlyle F. and others. — Development of an infant 


j4 her first year. (Baltimore, John Hopkins Press, 1932, 94 p., 1.50 D 


= Heron, W. T. — Habit formation and higher mental processes im me rat 


© (Psycholog. Bull, July 1932.) re 4 


. Krechevsky, I. — Hypothesis in rats. (Psychol. Review, Nov. 1932.) 
: Hamilton, James A. and Ellis, Willis D. — Behavior constancy in rats. Gournat 
> daf. dt psychol., March 1933.) $ - 
Hamilton, James A. and Ellis, Willis D. — Persistence and behavior constaney 
g (Journal of genetic psychol., March 1933) 


Pache, Johannes. — Formensehen bei Früschen. (Forschungen und Fortschritte, Re - 


20. April 1933.) 


Maidl, Franz. — Die :Lebensgewohnheïten und Instinkte der staatenbildenden 


Insekten. In 12 Lief. Lfg. I. (Wien, Wagner, 1933, 64 p., 8.60 Mk.) 


Psychologie humaine, 


Doering, Woldemar Oskar. — Die Hauptstrôomungen in der neueren Psychologie. 4 
(Leipzig, Dürr, 1932, 132 p., 3.60 Mk.) D 


Mueller-Freienfels, Richard. — Die Hauptrichtungen der gegenwärtigen Psycho- 
- logie. 3. Aufl. (Leïpzig, Quelle und Meyer, 1933, 149 p., 1.80 Mk.) 

Wenzl, Aloys. — Das Leib-Seele-Problem im Lichte der neueren Theorien der 
physischen und seelischen Wirklichkeit. (Leipzig, Meïiner, 1933, 1v-104 p., 6.80 MK) 


Claparède, E. — La psychologie fonctionnelle, (Revue philosophique, janv. 1935.) Ex 


Franz, Shepherd Ivory and Gordon, K. — Psychology. (N. Y., McGraw-Hill, 
1933, 510 p., 2.50 Doll.) k | 
Franz, Shepherd TI. and Gordon, Kate. — Psychology. (London, MeGraw-Hill, 


"1933, 510 p., 15 &.) 


Robinson, Edward $. — Man as psychology sees him. (London, Macmillan, 1933, 
12 s. 6 4.) 


Dorsey, George À. — The hows and whys of human behavior. (N. Y., Blue Ribbon 


Books, 1932, 298 p., 1 Doll.) 

Thielemans, H. — Le behaviorisme. (Revue des Questions scientifiques [Louvain], 
mars 1933.) 

Guthrie, E. R. — On the nature of psychological explanations. (Psychol. Review, 
March 1933.) 2 

Jensen, Milton B. — Relative values of the vocabulary terms of general psycho- 


logy. (Psychol. Review, March 1933.) 
MecGeoch, John, A. — The formal criteria of a systematic psychology. (Psychol.… 
Review, Jan. 1933.) 


Johnson, H. M. — Some follies of « Emancipated » psychology. (Psychol. Review, 
July 1932.) 


Langfeld, Herbert $S. — The historical development of response psychology. 
(Science, March 10, 1933.) 


Helson, Harry, — The fundamental propositions of Gestalt Psychology. (Psychol. 
Review, Jan. 1933.) 

Irwin, Orvis C. — The organismie hypothesis and differentiation of behavior. 
IT. The differentiation of human behavior. (Psychol. Review, July 1932.) 

Peak, Helen. — An evaluation of the concepts of reflex and voluntary action. 
(Peychol. Review, Jan. 1933.) 

Tolman, E. C. and Krechevsky, I. — Means-End-Readiness and Hypothesis. À 
contribution to comparative psychology. (Psychol. Review, Jan. 1933.) 
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Marum, Olga. Ni anses Untersuchangen zur Tnteigen 
n PR en für angew. Psychol., April 1933.) < 
Hartge, Margaret. — Graphologische Untersuchung der Intelligenz. CZcitenrife 
. Psychol., April 1933.) 
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des Kônnens. (Zeitschrift für angew. Psychol., April 1933.) as 
_ Boring, Edwin G. — The physical “mensions of consciousness. Ce Sete ere 
| 1938, 263 p., 10 s. 6 4.) 
_ Granich, Louis. — An analysis of motivation. (Psychol. Review, May 1932.) 
= DFoba, D. D. — Methods for measuring attitudes. (Psychol. Bull, May 1932.) 
? Jenness, Arthur. — The recognition of facial expressions of emotion. (PRO 
Bul., May 1932.) 
Landis, Carney and Hunt, William A. — Adrenalin and emotion. LE Re». 
Sept. 1932.) a 
j Harlow, Harry F. and Stagner, Ross. — Psychology of feelings and emotions. 
I. Theory of feelings. (Psychol. Review, Nov. 1932.) ; 
Walton, W. E. and others. — Color preferences of 1279 Vaivereitye students. 
{American Journal of Psychol., April 1933.) 
x Wexberg, Erwin. — The psychology of sex: an introduction. (N. Y., Blue Ribbon 
B’ks, 1931, 241 p., 1 Doll.) 
: Blacker, C. P. — Human values in psychological medicine. (London, Oxford Univ. 
Press, 1933, 189 p., 8 s. 6 d.). ; . 4 
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Etats psychologiques particuliers 


Beebe-Center. — The psychology of pleasantness and unpleasantness. (N. Y., Van 
Hostrand, 1932, 427 p., 3.75 Doll.) 

Vialle, L. — Le désir du néant. (Paris, Alcan, 1933, 748 p., 60 Fr.) 

Pohl, Gerhard. — Ueber das Berufsbewusstsein. Eine bildungspsychoïlogische 
Untersuchung, durchgeführt an Hamburger Friseurlehrlingen. (Langesalza, J. Beltz, 
1933, vr-122 p., 3.60 Mk.) 

Fielding, Wüilliam J. — Love and the sex emotions : their individual and social 
aspects. (London, Douglas, 1933, 373 p., 7 s. 6 d.) 2 

Hodann, Max. — Amour et sexualité. (Paris, Montaigne, 1933, 288 p., 20 Fr.) , 2 

Maduschka, Leo. — Das Problem der Einsamkeit im 18. Jahrhundert. (Weimar, 


Duncker, 1933, 123 p., 4 Mk) 


Psychologie de l’enfant 

Marquis, Dorothy Postle. — A study of activity and postures in infants’s sleep, 
(Journal of genetie psychol., March 1933.) 

Growth and development of the child. Pt. I. General conditions; report of the 
Committee on growth and development. (N. Y., Century, 1932, 395 p., 3 Doll.) 

Wagoner, Lovisa C. — The development of learning in young children. (London, 
McGraw-Hill, 1933, 336 p., 15 s.) 

Johnson, Buford. — Child psychology. (London, Bailliere, 1933, 28 s.) 

Frankenheim, Hans. — Die Entwicklung des sittlichen Bewusstseins beim Kinde. 
(Freiburg, Herder, 1933, x-197 p., 4 Mk.) 

Stern, Erich. — Kind und Tod. (Zeitschrift für Kinderforsch., Bd. 41, H. 2, 
1933.) 

Kuenkel, Fritz. — Jugend-Charakterkunde. Theorie und Praxis des Erwachsen- 
werdens. 2. Aufl. (Schwerin, Bahn, 1932, 128 p., 2.50 Mk.) 
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FE ‘Unterlechner, Frans Xaver. — Prügel und Erziehung. Pädagogische j und 
| jogisches zum Erziehungsproblem. (Berlin, Barsdorf, 1932, ,95 D 5 Mk.) RES 
_ Sanderson, Helen Elizabeth. — Differencies in musical ability in children of 

Er different national and racial origin. (Journal of genetic psychol., March 1988.) Ke 
 witty, Paul A. and Lehman, Harvey, C. — The collecting interest of town ch 
 dren and country children. (Journal of Educat. Psychol., March 1933.) A 
| Foucault, Marcel. — La mesure de l'intelligence chez les écoliers. (Paris, Dela-_ | 
grave, 1933, 136 p., 15 Fr.) "S ” 


Ethnologie 


Le rôle de l'élément population 
dans l'invention de la coutume 
et du droit. 
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Les Conférences qui ont eu lieu à la Salle de travail d’ethnologie juridique 
de la Faculté de droit de Paris en 1932 (Paris, Editions Domat-Montchres- 
tien, 1932, 108 p.) sont celles de G. LE Bras, Quelques conséquences juridi- 
ques et sociales des idées romaïnes sur la mort; de ROBERT ARNAUD sur Les 
formes anciennes de l’esclavage dans la Boucle méridionale du Niger, et celle . 
de P. SAINTYVES concernant Le folklore juridique. Dans cette dernière étude, 
SAINTYVES montre que le folklore juridique comprend tout le droit populaire 
vivant, c’est-à-dire les conceptions et les coutumes juridiques encore reçues 
dans le peuple, mais également celles qu’il innove et tente d’imposer à la 
société par ses groupements et ses syndicats. Le sujet est vaste, et l’auteur 
n’a pu en donner qu’une esquisse. . \ 

Parmi les restes des coutumes juridiques du passé, dit-il, il en est qui 
sont restés vivants, ce ne sont pas, à proprement parler, des survivances 
puisqu’encore vivaces et répondant à des besoins réels. « Ce sont des persis- 
tances. On les rencontre surtout dans les campagnes, où la densité moindre 
et l’homogénéité de la population, le relatif isolement des hameaux et des 
villages réduisent les influences extérieures, favorisent l’esprit moutonnier, 
déterminent la ressemblance des pensers, des sentiments et des gestes. Le 
paysan vit d’habitudes, beaucoup plus que l’homme des villes chez qui la 
coutume est tiraillée par vingt autres modèles et désaxée par des spectacles 
sans cesse renouvelés. 

> Au village, nombre d’usages locaux, en raison même de leur objet 
et des limites territoriales dans lesquelles ils obligent, ne vivent ou ne se trans- 
mettent que par la tradition orale, sous forme d’adages ou de dictons assez 
5 souvent rythmés. Ces formules proverbiales inspirent d’ailleurs encore aujour- 

% d’hui à nos paysans un sentiment de respect et parfois même de vénération. 
Elles leur ont longtemps semblé l’écho de vieux oracles et paraissent con- 
denser à leurs yeux la sagesse des anciens » (pp. 91-92). 

SAINTYVES fait remarquer que « le folklore ne s’attache pas à la seule. 
étude des faits morts, dont on a enseveli les momies dans les bandelettes du 
langage, des jeux, des rites ou de la légende; il ne saurait se contenter 
d’observer les faits déclinants, les pratiques encore vivantes mais dont on 
sent la mort venir. I1 doit s’efforcer de saisir les faits naissants, de décrire 
la genèse de la coutume, et d’analyser la part du peuple dans la formation 
A et la confirmation du droit. 
bre > Que le droit soit une création de l’humanité, tout le monde en convient, 

que la coutume soit la source du droit, comment ne pas le voir? Mais d’où 
vient la coutume? De la communauté tout entière ou de quelques-uns? Com- 
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déterminer le rôle de l’élément populaire dans l’invention et l’institu- 
on d’un droit nouveau? | : gi 

_ > Afin d’écarter les idées vagues et les notions plus où moins mystiques, 
sayons de préciser ce que signifie l’ « humanité créatrice » des écrivains 
mantiques. Dans le domaine du droit comme partout ailleurs, l’invention 
roprement dite est une œuvre individuelle, La règle est la création d’une 
ite de vieillards et de sages, de juges et de magistrats qui, au cours des âges, 
it progressivement décidé de la pratique et formulé la coutume, Ce sont eux 


s grands fondateurs du droit (juris conditores). La plupart de ces inventeurs 


us sont inconnus, mais ils n’en sont pas moins autant de personnalités 
stinetes et qui ont joui, fût-ce durant un temps très court, d’une réelle 
légitime autorité. Leur anonymat ne doit pas nous les faire confondre 
ec la masse du peuple, Au reste, le peuple lui-même leur a toujours rendu 
mmage; je n’oserais pas dire qu’il a toujours eu le sentiment de la force 
éatrice de la jurisprudence, mais nous savons qu’il a toujours admiré les 
ms juges et célébré leurs arrêts. Nombre de ceux-ei font partie de la tradi- 
on populaire au même titre que le fameux jugement de Salomon. 

»> Les vieillards et les sages, les juges et les magistrats ne sont d’ailleurs 
s les seuls inventeurs, et je ne vise pas ici les juristes ni les législateurs 
nt l’effort est plus de tradition et d'intégration que d’invention. Il y en 
d’autres, beaucoup plus près du peuple. Sans fonctions ni qualité offi- 
elles, le plus souvent ils puisent leur autorité dans leur esprit d'initiative 
L dans leur audace : ce sont les meneurs. Certes, ils ne créent pas la cou- 
me, mais ils préparent le terrain, expliquent ou font naître le désir d’une 
uvelle règle ou d’un nouvel usage »> (pp. 102-103). 


Comment le mythe d'Œdipe peut 
être expliqué par des éléments 
ethnographiques et historiques. 


L'histoire d’Œdipe appartient à un mythe dont l’élément central est 
inion de Jocaste avec son fils, et cet acte est considéré comme un erime 
i ne peut être expié que par la mort. Pourquoi était-il ainsi considéré? 
mande Lord RAGLAN dans son ouvrage Jocasta’s Crime. An anthropological 
udy (London, Methuen Co., 1933, 215 p.). Si l’on demandait à un Européen 
oderne pourquoi c’est un crime pour une femme d’épouser son fils, il répon- 
ait probablement que seule une femme complètement dépravée pourrait 

rendre coupable d’un acte aussi immoral ou bien que pareille union ne 
ut aboutir qu’à la procréation d’êtres débiles ou imbéciles. Or, il n’y a 
>n dans l’histoire d’Œdipe qui puisse fournir le moindre support à cette 
anière de voir. Jocaste était une femme parfaitement innocente et vertueuse 
i croyait que son fils unique était réellement mort, Les enfants qu’elle eut 
Œdipe, loin d’être des dégénérés ou des imbéciles, comptent au nombre 
s héros les plus fameux de la mythologie grecque. La question a tenté la 
riosité des théologiens, des philosophes et des savants. On peut en avoir 
e idée plus claire en comparant l’histoire d’Œdipe à des croyances analo- 
1es constatées chez des primitifs, par exemple chez les Ashantis. « L’in- 
ste a, chez les Ashantis, dit le capitaine RATTRAY (Ashanti Law), une signi- 
cation beaucoup plus large que celle du même mot dans notre langage. 
comprend les relations sexuelles avec toute personne du même sang ou du 
me clan, quel que soit l’éloignement de la parenté, même dans des cas 
_ la descendance directe ne pourrait pas être établie. Le fait de porter 
nom d’un clan suffit à faire la preuve de l’existence d’un ancêtre féminin 
mmun. Si ce crime n’était pas puni, les chasseurs ne parviendraient plus 
tuer du gibier dans les forêts, les récoltes ne mûriraient pas, il ne naîtrait 
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TRAVAUX RECENTS 


plus d’enfants, ete. » Même chose chez les tribus du Bornéo septentrion: | 

En Frañce aussi, les paysans croient, ou tout au moins ont cru jusqu à 
derniers temps, que le mariage entre cousins germains compromettait la réus- 

site des récoltes et causait des épidémies dans les troupeaux (p. 3). L'’inceste. 
n’est donc pas une affaire de morale privée, c’est une catastrophe nationale” 
dont les conséquences funestes ne peuvent être écartées que par le sacrifice 
des coupables. Tel est le point de vue des anciens et des sauvages. Lord Ra= 
GLAN examine et critique toutes les théories qui ont été mises en avant pour 
expliquer cette prohibition : parce que ces mariages sont stériles (le pape) 
GRÉGOIRE I°') ; parce que les enfants issus de ces unions sont débiles (ROBERT, 
Burton, L. H. MORGAN, Sir E.B. TyLoR); parce qu’il y a un instinct qui 
interdit ces mariages (saint AUGUSTIN, HOBHOUSE, LOWIE, WESTERMARCE) ; | 
parce que ces unions se feraient entre personnes d’un âge disproportionné. 
(SOCRATE, MONTESQUIEU, HUTH); parce que ces mariages à l’intérieur di 


_ familles excluraient l’amour (LUTHER) ou parce qu’ils feraient naître un 


amour excessif au sein de la famille (ARISTOTE, saint CHRYSOSTOME) ; parce, 
qu’ils représentent une pénitence à raison d’un ancien parricide (FREUD) ;» 
pour des raisons magiques ou religieuses (FRAZER, DURKHEIM, CRAWLEY), ete. 
Lord RAGLAN rejette toutes ces explications et s’efforce de montrer qu’il y a 
trois tabous que les sauvages sont tenus de respecter avec soin dans leurs. 
rapports avec les femmes : 1° toute relation-est interdite à un sauvage avec. 
une femme de son groupe exogamique; 2° l’homme doit s’abstenir de toute 
espèce de rapport avec une femme chez qui le flux menstruel est apparu; 
3° l’homme doit s’abstenir de toute espèce de rapport avec sa belle-mère: 
Ces tabous ne sont fondés ni en nature ni en raison; ce sont de véritables. 
tabous, c’est-à-dire des prohibitions magiques. En cherchant à retrouver 
l’origine des divisions exogamiques chez certains peuples, Lord RAGLAN ex- 
plique que le tabou concernant la femme qui se trouve dans l’état précité 
est sans doute le plus simple et le plus ancien. Les hommes ont eu horreur 
de cet état et ont cherché à fuir les femmes qui s’y trouvaient. De cette 
pratique, que l’auteur explique en détail (pp. 124 ss.), serait née une croyance 
qui, de la femme, aurait été transférée à des esprits. Ceux-ci seraient alors 
devenus les gardiens du tabou. La crainte de commettre une infraction au 
tabou menstruel s’est lentement transformée en une eroyance que les esprits 
des ancêtres n’aïment pas que les femmes du groupe soïent touchées par des 
étrangers, qu’il y a des précautions à prendre et qu’un homme qui visite 
un autre groupe doit éviter d’être vu par les vieilles femmes de ce groupe, 
gardiennes naturelles des jeunes. Le tabou qui concerne la belle-mère pour- 
rait venir de là. 

Lord RAGLAN explique en plus que les mythes d’inceste font partie inté- 
grante de mythes de création. Il rappelle les mythes égyptiens et la coutume 
qu'avait le pharaon d’épouser sa sœur. En Grèce, Cronos et Rhéa étaient 
aussi frère et sœur, etc. Il décrit ensuite le rituel des cérémonies qui ont 
pour objet de rappeler ou de renouveler la création et où l’inceste joue un 
rôle. I1 ajoute que chez beaucoup de peuples, la femme se confond avec la 
sœur qui est considérée comme la sœur de l’homme. Cette croyance explique 
beaucoup d’usages, dit-il, notamment la conception chrétienne qu’un homme 
ne peut épouser la sœur de sa femme décédée. Faute de place, nous devons 
passer une grande partie de l’argumentation de Lord RAGLAN pour arriver à 
ses conclusions. 

Le tabou de l’inceste est à ses yeux un compromis entre une croyance 
magique très ancienne qu’il est dangereux d’avoir des relations avec une 
femme qui vit du même côté (dans le même groupe) que l’homme et une 
croyance plus récente, d’origine religieuse, que pour assurer sa survie, un 
homme doit épouser sa sœur. Dans l’histoire, Œdipe est représenté comme le 
fils d’un roi et d’une reine et il est condamné à mourir dès sa naissance 
(comme Persée et Jason), il est élevé par le roi d’un pays étranger (comme 
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royances a disparu, il n’est plus resté que la conviction que tout acte inces- 
ueux devrait être réprimé par la mort. 6 
On trouvera une critique du livre de Lord RAGLAN dans Man, avril 1933. 
Bibliographie, pages 203-208. à 


> 


Leg « rites de passage » et leur 
application dans le Dauphiné. 


ARNOLD VAN GENNEP, docteur ès lettres, lauréat de l’Institut, est l’au- 
eur d’un ouvrage sur Le Folklore du Dauphiné (Isère). Etude descriptive et 
omparée de psychologie populaire, dont le premier volume à paru (Paris, 
faisonneuve, 1932, 311 p.). L'ouvrage complet se décompose comme suit : 

_ A) Du berceau à la tombe. — 1. Grossesse; accouchement; naissance. — 
. Baptême; relevailles. — 3. Enfance; adolescence. — 4. Fiançailles. — 
. Mariage; retour de noces. — Funérailles, — B) Cérémonies périodiques. — 
. Le eyele de Carême et Carnaval. — 2. Le cycle de Pâques. — 3. Le cycle 
e Mai; les Rogations. — 4. La Saïnt-Jean. — 5. Le cycle de l’Automne. — 
. Le cycle de Noël. — 7. Les cérémonies des Fenaisons, des Moissons et des 
lendanges. ___ 8. Le culte des Saints; pèlerinages, vogues. — 9. Le culte de 
à Vierge : sanctuaires et pèlerinages. — C) Médecine et magie populaires 
Incantations). — D) Dictons et présages ; texte français et patois. — E) Con- 
es et légendes; texte français et patois. — F) Jeux des enfants et des 
dultes. — G) Chansons populaires en français et en patois. — Conclusions : 
es zones folkloriques dans l’Isère. Glossaire des termes patois. 

L'éditeur déclare que cet ouvrage, fondé sur des documents inédits, 
clatifs à 200 communes environ, sera pour les folkloristes, les régionalistes 
t les linguistes une véritable révélation. Le Dauphiné est, en effet, l’une des 
rovinces les moins explorées et les moins connues; grâce à ses massifs mon- 
agneux, il a conservé mieux que d’autres des mœurs et coutumes d’un carac- 
re très primitif. - 

Van GENNEP a non seulement décrit en détail les faits qu’il a recueillis, 
ais il les a situés aussi dans la science générale par la comparaison. Le nom 
e l’auteur des Rîtes de Passage, de la Formation des légendes, de l’Etat 
ctuel du problème totémique, du petit manuel de Folklore français et de 
int d’autres ouvrages déjà classiques est d’ailleurs une garantie d’érudition 
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monstre et devient roi, puis est détrôné (comme 
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observe qu”: faut considérer ses recherches sur cette section du folk] 


civilisations, des plus primitives aux plus évoluées, tout changement de p 


toute modification s’accompagnent de gestes et d’actes nommés rites s’ils 
ont un caractère magico-religieux qui se suivent toujours dans un méê 


Chacun de ces stades se décompose parfois lui-même en trois stades secon- 


 sairement un grand nombre d'’interprétations de rites fondées sur d’autres 
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Au début de la première partie (Du b 


tant en Dauphiné qu’en Savoie et dans d’autres pays, comme un € 
qu’il a tenu à faire de la théorie générale de ses Rites de Passage. 
démontré en 1909, écrit-il, que partout dans le monde, et dans to 


de situation sociale, d’état affectif, toute innovation et très souvent mê 


ordre et constituent le schéma-type des rites de passage. f 
> Ce schéma se décompose à l’analyse en trois stades : celui de sépara- 
tion; celui d’attente, que j’ai nommé stade de marge, et celui d’agrégation.… 


* 


daires; et j’ai décrit des cas où la tripartition était encore poussée plus loin. 
» J'avais utilisé, pour établir cette théorie générale, qui éliminait néces- 


théories, la méthode comparative au sens le plus étendu du mot, en faisant 
abstraction, tant de la localisation dans l’espace, géographique, que de la 
localisation dans le temps, historique, pour ne considérer les faits que quant. 
à leur mécanisme interne. , 1 

» Mais depuis, après avoir fait des explorations directes en divers pays, « 
j’ai pensé que cette théorie générale ne serait valable absolument que si je 
pouvais la fonder aussi sur les deux éléments dont j’avais d’abord fait 
abstraction, la géographie et l’histoire. J'’ai donc choisi pour terrain d’étude 
monographique des territoires bien délimités, et dont l’histoire fût bien. 


connue, La Savoie était un domaine de contrôle idéal; maïs le Dauphiné ne $ 


l’est pas moins; et cette fois encore ce sont les faits qui m’obligent à recon- | 
naître l’existence du schéma-type des rites de passage même dans une région : 
que la domination française plusieurs fois séculaire à nécessairement unifor- 


* 
misée plus vite que ne l’a été la Savoie indépendante » (p. 31). & 


Tvportance des cérémonies 
L saisonnières dans le folklore. 


En ce qui concerne les cérémonies périodiques, VAN GENNEP fait encore” 
remarquer « qu’il faut, dans leur étude, distinguer trois catégories fondamen- 
tales, tout en remarquant que dans certains cas particuliers il y a contamina- 
tion ou confusion entre elles. : k 

» 1. Les cérémonies qui sont fixées à un certain jour du calendrier chré- 
tien, qui ne se renouvellent pas dans le cours de l’année, sauf s’il y a des. 
transpositions secondaires ou des reports; à cette catégorie appartiennent les 
fêtes des patrons, des saints et de la Vierge; mais il arrive souvent que la. 
fête populaire (vogue) correspondante se célèbre, pour des raisons historiques » 
ou pratiques, un autre jour que celui qui est fixé liturgiquement par le calen- 
drier du Rite Romain. De plus, ce calendrier ne s’est vraiment imposé qu’au. 
XIX° siècle et il subsiste des dévotions et des fêtes populaires locales dont 
Rome ne tient pas compte, mais qui nous intéressent ici directement. 

» 2. Les cérémonies cycliques, qui sont toutes des adaptations, d’abord 
par le christianisme général, puis spécialement, et selon ses voies propres, 
par le catholicisme. Ces cycles sont ceux de Carême et Carnaval, de Mai, de 
Pâques, de la Saint-Jean et des Douze Jours. Il m’a paru nécessaire, sur la 
base de mes documents, de séparer encore en Savoie un cycle de la Mi-Août 
et un cycle Pré-hivernal. Dans chacun de ces cycles tombent des fêtes de 
patrons ou de saints qui peuvent être indépendantes du cycle ou s’y rattacher. 
par quelque côté. 

» 3. Les cérémonies saisonnières, qui sont en dépendance unique du tra- 
vail rural (fenaisons, moissons, vendanges, mondaisons, ete.) et ne sont pas 
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Démographie des Lapons suédoïs. 


L'Institut pour la biologie des races, établi à Upsal, a publié en 1932 
m ouvrage de H. LUNDBORG et $. WAHLUND : The Race Biology of the 
Swedish Lapps. Part I. General Survey. Prehistory. Demography. Future of 
he Lapps (in-folio, VIT + 138 p. texte + 93 p. tableaux, 60 couronnes sué- 
loises). Le professeur K. B. WIKLUND a contribué à cet ouvrage par un 
irticle sur la préhistoire des Lapons. L'ouvrage contient un précis général, 
ne investigation très soigneuse des conditions démographiques des Lapons 
+ un chapitre sur leurs perspectives d’avenir. 

Cette première partie repose sur des recherches généalogiques minutieuses, 
Pour les mener à bien, les registres paroissiaux des communes, où il y a des 
apons nomades ou sédentaires, ont été examinés depuis la Suède la plus 
eptentrionale jusqu’à la province de Dalarna (Dalécarlie, Suède centrale). 
Environ 10.000 registres de famille ont été dressés. 

Dans le General Survey, illustré de bonnes reproductions d’habitations 
apones, qui montrent leur développement depuis la tente jusqu’à la chau- 
nière fixe, la répartition et le nombre de tous les Lapons de notre temps, 
eurs migrations, leurs conditions anthropologiques, ete., sont exposées. Au- 
ourd’hui il y a des Lapons dans la Norvège septentrionale (21.000), en 
Suède (7.200), en Finlande (plus de 1.600) et sur la péninsule de Kola (plus 
le 1.600). Les premières notices sur les Lapons sont données par Tacite 
I°* siècle), Procope (VI siècle) et Paul Diacre (VIII* siècle). Les Lapons 
le nos jours sont une population métisse composée : 1° d’une race « proto- 
apone » à taille basse et de pigmentation foncée, qui montre une certaine 
essemblance avec les populations mongoles; 2° d’éléments de race estbal- 
ique (spécialement de Finnois); 3° en moindre degré, de race nordique (de 
fuédois et de Norvégiens). A cause du long métissage, il n’y a plus de 
sapons de race pure. D’après WIKLUND, on peut supposer pour différentes 
aisons, que les Lapons sont venus en contact avec les peuples nordiques 
éjà vers l’an 500 avant notre ère. Vers 700 après J ésus-Christ, les Lapons 
e s’étendaient pas en Scandinavie plus loin vers le Sud que jusqu’au 
5e degré. En Finlande, on les trouve, au moyen âge, vers le sud jusqu’au 
1e Onéga. Originairement, les Lapons semblent avoir parlé une langue 
ropre, mais plus tard ils adoptèrent une langue finnoise (probablement entre 
an 1000 et 500 avant Jésus-Christ), qui maintenant diffère beaucoup des 
ngues finnoises contemporaines. 

Une partie considérable de l’ouvrage comprend la démographie des 
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Laponie et les Lapons des provinces de Jämtland et Härjedalen. 
On se bornera à mentionner ici quelques-uns des résultats principa 
On voit que la fréquence des naissances chez les Lapons dans la période 
examinée (depuis la fin du XVIII* siècle) est assez basse. Probablement, 
cela peut être expliqué par le fait que par conséquence de leur vie nomadi 
il y a chez les Lapons un pourcentage considérable de morts nés. Que le fai 
soit fréquent chez les Lapones, cela résulte notamment de ce que le nombn 
des garçons nés vivants comparé au nombre des jeunes filles nées vivan 
est assez petit (99 garçons pour 100 jeunes filles). Ces ehiffres sont signi- 
ficatifs. D'autre part, il est connu que presque chez tous les peuples 
nombre des naissances de garçons surpasse celui des naissances de jeunes 
filles (environ 106 garçons pour 100 jeunes filles). L 
Il est frappant que la mortalité des Lapons nomades, malgré leur vi 
migratoire très rude, soit assez basse. Probablement cela dépend de ce qu'ik : 
sont moins exposés à des maladies infectieuses (par exemple, la “bu 
comme la population sédentaire. Pourtant chez ces nomades il y a une mor-« 
talité assez considérable chez les enfants et une forte mortalité chez les. 
femmes à l’occasion des accouchements. Environ un cinquième de tous les” 
enfants lapons meurent dans leur première année. Fe. 
Au cours des générations, les Lapons montrent un excédent des nais-. 
sances sur les décès. Ce phénomène est exposé dans une partie spéciale de 
l’ouvrage, où les perspectives d’avenir des Lapons suédois sont discutées.. 
Il appert (pour toute la période comprise dans l’enquête) que pour 100 La- 
pones nomades qui se marient pour la première fois, on retrouve-en moyenne 
dans la génération suivante 120 Lapones nomades du même âge. On aperçoit. 
done une augmentation d’environ 20 %. Ce résultat contredit celui des. 
données de la statistique officielle sur le nombre de Lapons. A l’aide de ces. 
chiffres, qui ne sont que peu sûrs, on peut estimer l’augmentation annuelle. 
des Lapons à environ 1 pour 400, ce qui indiquerait une augmentation plus. 
petite que celle dont on a parlé. Il faut chercher l’explication d’un côté. 
dans le fait que des Lapons suédois, spécialement au XIX® siècle, ont émigré. 
dans les pays voisins de la Suède ayant tout en Norvège), et de l’autre 
dans la dénationalisation successive des Lapons, processus qui à présent est. 
accéléré par le métissage. De plus en plus, les Lapons abandonnent la vie. 
nomade. Ils deviennent des semi-nomades ou des sédentaires., Après avoir été 
sédentaires un temps plus ou moins long, ils sont comptés comme Suédois. 
Les Lapons nomades suédois sont enregistrés dans les livres paroissiaux. 
avec la même exactitude que la population sédentaire. C’est grâce à l’excel- 
lent enregistrement paroissial qui, en Suède, est plus complet que dans 
d’autres pays, qu’il a été possible de mener l’enquête à bien. 


__ Origine et caractères 
des sociétés secrètes en Chine. 


Si les sociétés secrètes ont joué dans l’évolution de l'Occident un rôle 
évidemment très important, écrit le lieutenant-colonel B. FAVRE, ancien direc-. 
teur de l’Institut franco-chinois de l’Université de Lyon, dans son livre 
Les sociétés secrètes en Chine (Paris, Maisonneuve, 1933, 222 p., 20 fr.), il 
en est de même en Chine. « La comparaison pourrait même s'étendre assez 
loin, En Chine, comme en Europe, les origines de ces sociétés sont obscures 
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remonteraient à une haute antiquité; leur mode d'action est semblable; 
ur organisation, pareille. Enfin, en Chine comme en Europe, c’est surtout 
u XVIII° et au XIX° siècle que leur influence se manifeste lors des révolu- 
ions et des bouleversements politiques. Tout cela, nous aurons l’occasion de 
> remarquer au cours de cette étude, Si j’en parle dès maintenant, c’est +. 
our attirer l’attention sur une hypothèse qui gagne de plus en plus de SEE 
rrain dans les milieux de l’orientalisme et de l’ethnologie, savoir : que les : | 
euples de la haute antiquité ont eu beaucoup plus de relations entre eux 
u’on ne le eroyait jusqu'ici. Les découvertes qui se succèdent depuis un 
eu plus d’une vingtaine d’années au Turkestan chinois, en Mongolie, en 
erse, en Afghanistan, ont modifié et transformé nos conceptions classiques, 
assées presque à l’état de dogmes. | er 

> Je n’irai point jusqu’à conclure que les sociétés secrètes en Orient et É 
n Occident proviennent d’une source commune — malgré que cette théorie 3 
it des partisans de grande valeur et que le principe « les mêmes causes : 4 
roduisent les mêmes effets » ne suffise pas toujours à expliquer la présence Ge 
e détails identiques des deux côtés. En ces matières il convient d’être pru- + 
ent et d’attendre du temps, des travaux des philologues, des archéologues 
; des géologues que, sur ce point comme sur tant d’autres, le voile de 
inconnu se déchire. 

» Donc, l’étude des sociétés secrètes présente un intérêt historique, et 
assi, pourrait-on même prétendre, préhistorique. Elle en présente un autre, 
on inoins important aux yeux des sinologues et des mythologues. C’est qu’elle 
ous permet de retrouver, enformés pour aïnsi dire à l’état pur dans les f 
tuels, comme dans une gangue, des symboles, des usages, des traditions, des ë 
ratiques extrêmement anciens. Le sens de ces pratiques est la plupart du 
mps ignoré ou perdu de nos jours, mais le mythologue peut les interpréter, 

s situer à leur époque et à leur place véritables, — bref, en tirer des décou- 
rtes infiniment utiles et intéressantes » (pp. 19-21). 

On croit à tort, en général, observe FAVRE, que la Chine est le pays de 
tolérance religieuse. « On confond ainsi l’attitude du gouvernement et celle 
1 peuple qui, lui, professe réellement l’indifférence religieuse la plus com- 
ète. Le gouvernement est basé sur cet ensemble de principes qu’on est 
nvenu d’appeler la « Doctrine des Lettrés » et qui aboutit en politique 
un système rigide et dogmatique — donc intolérant. Il ne faut pas se 
isser tromper par le zèle taoïste ou bouddhiste de certains empereurs qui, 
étant épris de ces religions, les ont favorisées de tout leur pouvoir. La 
upart des gouvernements successifs ont été les soutiens du système moral 

politique, — religieux aussi, car il comportait un culte officiel, — sur 
quel reposaient leur pouvoir et leur prestige. L'histoire depuis le IV® siècle 
Jrès Jésus-Christ — époque de la floraison du bouddhisme en Chine — nous 
umère contre la religion venue de l’Inde, une série de persécutions -qui 
us éclaire tout à fait sur ce point. 

>» Plusieurs édits impériaux, en outre, prononcent la sécularisation des 
nzes, des couvents, la destruction des temples et inaugurent une législation 
aconienne en vue de restreindre l’activité religieuse aussi bien du boud- 
isme que du taoïsme. Ce que visaient les lettrés, inspirateurs de ces mesures, 

n’était pas tant les croyances purement religieuses, que ce qui dans les 
ligions s’opposait aux principes politiques et moraux de leur propre doctrine, 
aussi, comme le fait remarquer PELLIOT (B.E.F.E.O., vol. I), parce qu’ils 
yaient dans la diffusion d’une religion étrangère les premiers symptômes 
un danger politique ultérieur. Ils eombattaient done ce qu’ils appelaient 
hétérodoxie (pou tcheng, pou touan) et s’opposaient à la doctrine tradition- 
Ile, orthodoxe (fcheng, touan). ; RS 

5 Ou bien le bouddhisme s’adapta aux conditions nouvelles, modifiant 
3 dogmes en ce qu’ils avaient d’hétérodoxe. Et on à pu dire que si le boud- 
isme avait exercé une grande influence en Chine, en retour la Chine l’avait 


qe _ profondément modifié, au point qu’il serait vain de vouloir y 
_ pureté de la primitive doctrine. | à mit, 
» Ou bien les diverses sectes qui pouvaient redouter les poursuites d 
_ mandarins revêtirent une activité secrète, non sans avoir plus d’une fo 
opposé une résistance des plus énergiques et même des plus sanglantes a 
violences gouvernementales. Que même dans ces communautés, on se mit p 
fois à comploter contre un gouvernement persécuteur, n’est pas fait pour nous 
surprendre, Nous devinons donc comment peu à peu s’est opérée la transitio a 

qui va de la persécution religieuse à la révolution politique, de la société 
_ secrète religieuse à la société secrète politique. Et de fait, plus d’un d 
aventuriers qui détruiront une dynastie et s’assoiront sur le trône, sorti 
d’une de ces sectes taoïstes ou bouddhiques hétérodoxes » (pp. 24-27). $ 

Est-il besoin de dire, ajoute FAVRE, qu’en Chine comme aïlleurs, les ambi=" 
tieux ou les mécontents ne manquent pas? « A l’affût d’un « signe céleste »" 
qui se manifeste toujours à point nommé, ils soulèvent le peuple au nom de 
la « justice ». E 

» Leur instrument classique est la « société secrète ». Ils la créent pour. 
les besoins de la cause, ou plus généralement utilisent une société déjà ex 
tante. Elle est organisée suivant le principe de la famille, agit au nom d’une 3 
puissance trancendante — le Ciel; à l’intérieur de la société on lui fait des 
sacrifices (seul le souverain peut sacrifier au Ciel, le futur usurpateur 
prend done déjà la place du souverain). Le secret enfin recouvre d’un voile 
épais, impénétrable à la police, les travaux de la société, en même temps” 
qu’il favorise l’effet de surprise, lorsque la révolte, explosant subitement, 
jettera le désarroi dans les rouages du gouvernement et dans ses armées. 

» Un rituel compliqué, des pratiques magiques et religieuses, des cérémo-. 

\ nies d'initiation créent parmi les membres liés par un serment, l’atmosphère 
de suggestion propre à faire naître les grands enthousiasmes. Car « mener. 
le peuple, c’est mettre des passions au service d’une idée » (pp. 29-30). *. 

FAVRE fait remarquer que l’importance que FRAZER attribue au totem 
dans la formation des sociétés, dans l’union des efforts des hommes en 
société, dans le sentiment de responsabilité collective des hommes d’un clan. 
(origine de la vendetta et du châtiment collectif), on peut l’appliquer en. 
Chine, non pas au lien totémique, dont il ne reste que de très vagues traces, 
mais au lien du sang. : 

& L'’union fait la force » est, en Chine, un principe appliqué dans la 
famille et le clan. Et la société secrète se constituera sur le mode de la 
famille et du clan. Elle aura une organisation semblable, — un rituel (les 
rites sont très puissants sur l’âme chinoise), un culte ancestral et familial, 
des croyances empruntées à toutes les religions, de façon à attirer tout le 
monde. 

> Aïnsi sera créée cette atmosphère, ce « milieu sacré » où l’homme 
isolé respirera l’esprit de sacrifice nécessaire pour que la secte atteigne le 
but qu’elle s’est proposé. 

» La division du travail sera observée, — done une hiérarchie sera éta- 
blie. Une discipline sévère et même cruelle refrénera les défaillances que 
l’influence des rites ou des eroyances religieuses aurait été impuissante à 
empêcher. 

> Dès lors qu’un tel outil existe, on peut l’employer à différents usages, 
successivement ou simultanément. La société secrète pourra être religieuse, 

à ou mystique, ou politique, ou sociale, Et entre les mains d’un meneur habile, 

elle pourra devenir soit une société de perfectionnement moral ou de bien- 
faisance, soit une vulgaire bande de voleurs ou de brigands. Elle peut même, 
ce qui est plus extraordinaire, être une bande de malfaiteurs qui pratiquent 


entre eux la morale la plus austère et des rites religieux, manifestation d’une 
foi réelle » (pp. 33-35). 
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dans l'Inde. 


Les caractères essentiels du système des castes de la société hindoue 
quand celle-ci n’avait pas encore été touchée par les idées modernes des 


droits et devoirs, peuvent être ramenés à six, déclare G. $. GHURYE, profes- 
seur à l’Université de Bombay, dans son ouvrage Caste and Race in India 


(London, Kegan, Paul Trench Trubner Co., 1932, 209 p., 10 sh. 6 p.). 1 La 
division de la société en sections : les castes sont des groupements qui ont 


une vie à part et auxquels on appartient par la naissance : le statut d’une 
personne dépend non pas de sa richesse, mais de l’importance de la caste 
à laquelle elle appartient. 2. La hiérarchie, la classe supérieure étant géné- 
ralement celle des brahmanes. 3. Les restrictions (interdictions) concernant 
la nourriture et les relations sociales. 4. Les empêchements civils et religieux 
et les privilèges des différentes sections. 5. L’obligation d’embrasser une 
carrière déterminée. 6. Les restrictions relatives au mariage. Les castes se 
divisent en castes secondaires dont les membres ne peuvent se marier en 
dehors de leur section. Beaucoup de castes portent le nom des professions 
que leurs membres exerçaient ou du métier qu'ils pratiquaient. Il y a aussi 


des désignations tribales ou ethniques. Il y a encore des appellations d’origine 


religieuse. Il y a enfin des noms qui sont des termes de mépris ou qui sont 
dus à l’une ou l’autre caractéristique du groupe, par exemple musahar, les 
mangeurs de souris. Les castes secondaires rappellent, en outre, des localisa- 
tions territoriales. 

On s’est demandé si la race n’avait rien à voir avec la formation des 
castes. Pour élucider la question, on s’est livré à des recherches anthropo- 
métriques (HERBERT RISLEY) en utilisant notamment l’indice nasal. On est 
arrivé ainsi à démontrer que la caste des brahmanes représente le type phy- 
sique des Aryens (p. 105), mais c’est surtout vrai pour l’Hindoustan. Les 
castes inférieures, fortement différenciées des brahmanes, représentent sans 
doute les indigènes assujettis aux Hindous. Ceci, dit l’auteur, correspond 
exactement aux règlements édictés par les Brahmanes pour empêcher la conta- 
mination de leur classe par des apports de sang étranger. Les classes qui 
suivent les Brahmanes se différencient de ceux-ci au fur et à mesure qu’elles 
s’en éloignent dans la hiérarchie, Il est probable, comme le prétend RISLEY, 
qu’il y a eu une seconde invasion d’Aryens, composée en majeure partie de 
mâles, qui auraient épousé des femmes indigènes; leur type originaire en 
aurait été modifié (p. 107). En dehors de l’Hindoustan, dans chacune des 
aires linguistiques, on constate que le type physique de Ja population est 
mélangé et ne correspond pas, dans sa graduation, à l’échelle des castes. 
En ce qui concerne les Aryens, on peut raisonnablement croire qu’une grande 
partie des habitants actuels du Punjab sont les descendants des Aryens 
védiques (p. 113). 

Aujourd’hui, les idées concernant les castes dans la société hindoue ont 
beaucoup changé. En dehors des conservateurs purs, il y a trois courants : 
ceux qui voudraient en revenir au système des quatre castes traditionnelles, 
Brahmanes, Kchatryas, Vaysias et Soudras. Le grand défenseur de ce point 
de vue est Mahatma Gandhi. Il y a ensuite ceux qui voudraient amalgamer 
toutes les castes secondaires (sous-castes) en une seule caste. Aïnsi ies castes 
qui sont sur un pied d'égalité seraient fondues en une seule et le processus 
pourrait être activé jusqu’à la disparition de toutes les castes. Il y a enfin 
ceux qui voudraient abolir purement et simplement le système des castes, 
Selon GHURYE, ce qu'il faudrait faire disparaître, c’est d’abord le patrio- 
tisme de caste., Afin de diminuer l’importance de cet attachement à une caste, 
le mieux serait d'ignorer les castes, en ce sens qu’on cesserait de les recon 
naître officiellement. Le fait d’appartenir à une caste deviendrait une affaire 
privée. Il faudrait aussi énerver la coutume de l’endogamie et permettre, 


Origine et avenir des castes 
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FR faciliter, É mariage des membres d’une caste avec des perso 


extérieur. Il y a là une propagande à faire. Le Special Marriage Amend 


ment Act permet d’ailleurs déjà, dans certaines conditions, le mariage hors é 
1e 1x te Enfin, le monopole des services ecclésiastiques ne devrait plus 
être laissé aux Brahmanes (P:. 187). : né 
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La famille annwmite, dislocation de 


la grande famille patriarcale. | 


- LÉ VAN HÔ a étudié La mère de: famille annamite dans un volume des 


« Etudes de sociologie et d’ethnologie juridiques » publiées par RENÉ Mau- 
NIER (Paris, Les Editions Domat-Montchrestien, 1932, 121 p.). L'auteur *-À 
insiste sur les caractères suivants de la situation de la femme annamite dans 
la famille : : 


« Durant la vie du père, la mère est loin d’être exelue du culte des 
ancêtres, elle participe à la vie du ménage qu'ils ont fondé; elle a des droits 
égaux à ceux de son mari. 


» La puissance familiale sur les enfants, vivant sous le toit familial, est 


exercée par le père, mais constamment la mère [a contrôle et l’adoucit, Elle 


a des biens personnels, donnés par ses parents, et la moitié des biens acquis … 


par le travail commun. La communauté réglementée par les lois des Lé est 
la base du ménage conjugal dans lequel les grands-parents n’ont qu’une 
autorité simplement morale. 
» De plus, la puissance maritale n'existe pas selon les lois des Lê, c’est 
pourquoi la veuve, seule à la tête de son ménage, exerce avec indépendance 
toutes les prérogatives d’un chef de famille. Les seules restrictions consistent 
dans le droit de l’oncle paternel de contresigner l’acte de reniement de la 
veuve trop jeune et dans celui de la parenté (grands-parents ou collatéraux) 


de s”’opposer à l’aliénation des biens de son mari défunt. Ces biens reviennent - 


aux enfants en nue propriété, elle en a l’usufruit. Que ce soit pour ses biens 
personnels ou pour son remariage, la veuve est libre d’agir à sa guise. 

> Mais la famille annamite est loin d’être une famille patriarcale, puis- 
qu’en droit annamite la fille mariée ne sort pas complètement de sa famille 
d’origine, elle y revient pour concourir à égalité avec ses frères et sœurs 
au partage des biens provenant de l’héritage paternel ou pour y rester avec 
ses enfants. La parenté de sang n’est pas anéantie par l’agnation, à l’heure 
actuelle il y a encore une part d’indivision du culte attribuée à un fils et 
quelquefois à une fille aînée à défaut de fils. 

» La famille annamite n’est pas non plus la famille conjugale de la plu- 
part des nations de l’Europe où les enfants, dès leur majorité, acquièrent 
la pleine disposition de leur personne et de leurs biens, où l'initiative per- 
sonnelle l’emporte sur l’esprit de tradition qui se trouve dans la famille 
patriarcale, L’agnation n’ayant plus de sens, le régime des biens est le 
partage accompagné de la liberté de tester des parents tempérée par l’insti- 
tution des réserves héréditaires. Mais l’Etat qui, voulant défendre les indivi- 
dus contre les injustices familiales, a détruit la cohésion de la famille, fail- 
lirait à sa tâche, s’il ne le protégeait pas maintenant contre le paupérisme, 

» La famille annamite est la dislocation de la grande famille patriarcale ; 
un régime intermédiaire entre cette dernière et la famille conjugale. Il y a 
donc une conciliation entre l’esprit de tradition et celui de nouveauté entre le 
régime de l’indivision et celui du partage forcé des biens de famille. 

» Si dans la « famille-souche », de LE PLAY, la désignation de « l’héri- 
tier associé » découle du choix du père, chez les Annamites, l’héritier cultuel, 
continuateur de la famille, est désigné parle principe de primogéniture mas- 
culine; mais il peut être déclaré indigne ou inapte par les parents. A l’inté- 
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eur de la le paternelle on trouve de véritables ménages indépendants, 
possédant un régime de communauté conjugale, conçu de telle façon que la 


mère a autant de droits et de devoirs que le père » (pp. 85-87). | £ 
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Etude archéologique d'un district 
saharien. 


24 


. Dès 1924, et précisément à propos de l'inventaire des régions sahariennes, 
_éerit THÉODORE Mono», docteur en sciences, assistant au Museum d’histoire 
naturelle, dans son livre : L’Adrar Ahnet : Contribution à l’étude archéo- 
logique d’un district saharien (Paris, Institut d’ethnologie, 191, rue Saint- 
Jacques, 1932, 201 p., grav. et cartes), M. JACQUES BOURCART se voyait amené 
à constater que l’ère était close des explorations entreprises « suivant l’an- 
cienne formule des missions rapides et linéaires » (1924, p. 130). 2 
« Il faut admettre, en effet, déclare Monop, qu'après les multiples 
explorations « linéaires » qui ont si considérablement réduit les blanes de 
la carte saharienne et permis une vue d’ensemble, schématique mais déjà 
satisfaisante, le besoin se fasse sentir d’une méthode de travail géographique 
orientée aussi, et de plus en plus, vers l’établissement de monographies de 
détail. L’exploration proprement dite, les « raids » hardis et nécessairement 
rapides à travers des régions à peine entrevues ou totalement inconnues — qui 
ne manquent pas — a encore devant elle un rôle fructueux à remplir et de 
beaux exploits à réaliser : la mission « linéaire » a l’inestimable avantage 
— si elle oblige à voir trop vite et superficiellement — de faire voir beau- ; 
coup et de fournir en un minimum de temps une somme maxima de points : 
de comparaison et de renseignements : on n’a jamais enregistré trop de faits, 
examiné trop de sites, ou ramassé trop de spécimens. 
» Cependant, maintenant que les grandes lignes du canevas topographique 
sont connues, il y a place pour des travaux s’efforçant de remplir ce cadre 
par des études régionales consacrées à un district naturel, un bassin, un mas- 
sif, un erg, ou même à une unité territoriale simplement administrative. 
> Convaineu de l’intérêt de cette formule de l’étude régionale, j’ai 
entrepris de réunir des documents en vue d’un travail sur l’Ahnet, malgré 
les difficultés évidentes de cette tentative. C’est, en effet, sous les espèces 
d’un méhariste de deuxième classe, dans des conditions matérielles singulière- 
ment primitives, et sans autres instruments qu’une boussole Peigné et un 
thermomètre, que j’ai parcouru cet intéressant district. Il n’est pas douteux 
qu’un investigateur mieux préparé et mieux outillé, entièrement libre du 
choix de ses déplacements et de l’époque de son séjour, n’eût fait bien 
davantage. 
» J'ai pensé néanmoins que malgré le caractère forcément très incomplet 
et insuffisant de cette étude, elle pourrait apporter quelques renseignements 
utiles aux voyageurs futurs. Sans prétendre à aucune compétence spéciale 
dans des domaines (archéologie, géologie, etc.) étrangers à l’objet de mes 
recherches accoutumées, j’ai désiré avant tout énumérer les faits observés 
et verser au dossier des études sahariennes un certain nombre de documents. 
> Ceux-ci seront répartis en plusieurs publications dont la présente est 
consacrée aux questions archéologiques : la géographie physique, la géolo- 
gie, etc., étant l’objet d’un autre mémoire » (ef. Rev. Géogr. phys. et Géol. 
‘dyn., IV et V, 1931 et 1932) (pp. 1-2). 
Monop fait encore remarquer que l'étude des pétroglyphes sahariens est 
singulièrement décevante parce que le problème central, celui de l’âge, reste 
insoluble : l’on ne voit même pas trop de quelle trouvaille miraculeuse on 
pourrait en espérer la solution. Faute d’une chronologie bien établie, on en 
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Sa près réduit à une simple étude morphologique des documents, : 
Acation toute descriptive des gravures (p. 75). CRE 
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Certains aspects de la lutte du po de 
voir central contre la féodalité . 
à Madagascar. ; SC 


Comme les peuples de même latitude habitant des régions élevées, écrit | 
_ PIERRE LAUNOIS dans son ouvrage concernant L’Etat malgache et ses trans- - 
formations avant le régime français (Paris, Les Editions Domat-Montchres- | 
tien, 1932, 131 p.), les Malgaches ont toujours fait preuve d’une civilisation 
relativement avancée. « L'histoire du peuple Merina, explique LAUNOIS, pré- : 
sente une analogie frappante avec celle du peuple français, prise comme type … 
de formation territoriale et de création intellectuelle. Dans leurs efforts 
pour une conquête totale de l’île contre des populations assez différentes, 
les rois de Tananarive suivaient en somme la même politique que les princes 
français lorsque ceux-ci, maîtres seulement de l’île-de-France, alliaient la » 
diplomatie à la force pour étendre leur puissance. Les moyens employés par 
le gouvernement merina comprenaient également la diplomatie et la force. 
L'’accroissement du domaine de Tananarive se faisait tantôt par les armes, 
tantôt par un habile emploi de la persuasion; contre les Sakalaves, les Anta- 
kara, les Bara, avaient lieu des expéditions militaires; avec ces populations 
, ethniquement très éloignées d’eux, la force seule était de mise, une domina- 
.: 12 tion très large, souvent même purement nominale était employée. Mais à 
l’égard des tribus proches d’eux, comme les Betsileo, les Tsimihety, à l’occu- 
pation armée suecédait très habilement une action civile, législative et écono- M. 
mique qui tendait à les intégrer aux Merina, selon le terme, à les assimiler” 
a > Cette politique à large vue avait conduit le Gouvernement malgache * 
| É à laisser en place les nobles, chefs du pays. Cette féodalité, qui au début 
avait été une aide, devenait bientôt un danger pour lui; non seulement la 
stabilité que cette noblesse avait assurée primitivement se transformait en 
une tendance rétrograde, mais encore ces chefs héréditaires apparaissaient 
comme contraires à un pouvoir que Tananarive voulait absolu. C'était donc 
un grave danger, qui se dressait au moment où Madagascar semblait disposé 
à prendre une place parmi les peuples civilisés. L'existence à Madagascar 
d'une féodalité était absolument normale; c'était là une période qu'aucun 
pays n’a pu éviter, mais c’était une cause de faiblesse au moment de repren- 
dre la marche en avant et le passage d’un stade à l’autre toujours très 
pénible, nécessitait un ensemble de mesures complexes. Comme dans nos pays, 
la lutte qui s’ouvrait prenait le caractère d’une lutte de classes entre le peuple 
et les privilégiés, le peuple étant appuyé par le souverain et guidé par un 
chef issu de lui. 

» A la même époque, un événement d’une importance exceptionnelle sur- 
venait dans le monde : le passage à la civilisation occidentale du Japon, qui, 
opérée sur un rythme extrêmement rapide, pouvait faire croire aux autres 
peuples attardés, mais désireux d’atteindre un niveau supérieur, que leur 
évolution se ferait aussi aisément que celle de l’Empire du Soleil Levant, 

» De toutes les mesures prises par Madagascar, celle qui nous intéresse, 
observe LAUNOIS, est la création de ces fonctionnaires provinciaux dont nous 
avons vu le rôle primordial dans la lutte contre la noblesse. Mais les gouver- 
neurs madinika n’ont pu réussir à former un état d’esprit nouveau suffi- 
samment fort pour que la marche vers un idéal plus élevé pût être le fait 
des Malgaches eux-mêmes. Le progrès était grand, il était insuffisant pour 


que les Malgaches pussent s’européaniser seuls comme avait fait le Japon » 
(pp. 121-133). 
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edt, gon. — Béton rendé : und Rassengesehichte der Aenschhot Ç dm 6 
LA (Stuttgart, Enke, 1933, 144 p.. 10 Mk) 


È rund der neuesten Forschungen über die Wanderungen der Our Gien 
 Grethlein, 1932, 138 p., 5 Fr) 
- iver, H. E. and Kroeber, A. L. — dusnfiiattre expression of cultural relations 
s. (Berkeley, Cal, Univ. of California Press, 1982, 0.25 Doll.) LS. 
Marin, Louis. — Etudes ethniques et classification des sciences. (Revue oies ï 
ske janv. 1933.) ES 
Poisson, Georges. — L'œuvre ethnologique de Gobineau. (Brsèe anthropologique, : 
SA 1933.) 
Lublinski, Ida. — Vom Mutterrecht zum Vaterrecht. Bedeutsame Entwicklungstat- 
+0 in ïihren psychologischen, soziologischen und ôkonomischen Folgen. (Berlin, 
_ Herbig, 1933, 127 p., 3 Mk.) ‘ : 
Fehrle, E. — Bemerkungen über Grenzen und Ziele der Volkskunde. (QE s ; 
deuische Z. für Volkskunde, vol. VI, n° 2.) Te 
Richards, F. J. et autres. — The place of Folklore in à regional survey. Cote 
loge March 1931.) 
_ James, HI The approach to the ed of Folklore. (Folk-Lore, March 1931. ) 


Baumann, E. D. — De sage van den versteenden mensch. (Mensch en Maat- 
schappij, 1 Mei 1933.) 
; Heckmann, Emil. — Blaubart. Ein Beitrag zur vergleichenden Märchenforschung. : 


(Heidelberg, Thèse, 1932, 180 p.). 


Europe L 
Barzun, J. — The french race. Theories on its origins and their social and poli- 
‘tical implications prior to the Revolution. (N. Y., Columbia U. P, 1933, 4.25 Doll.) 
Hoffmann, Th. — Urslawenheimat und Altslawenwanderungen. (Volk und Rasse, ga 
vol. VII, n° 4, 1932.) Rs 
Holler, K. — The Nordic movement in Germany. (Eugenical News, Sept.-Oct. 
1932.) 
-" Van Gennep, A. — Le floklore du Dauphiné (Isère), 2 vol. (Paris, Maisonneuve, 


1933-2310! p.. ill, 75 Fr.) 

Grundriss der sächsischen Volkskunde, (Leipzig, Karl Richter, 1932, vi-368 p. 
10 Mk.) 

Van den Brink, T. — Lijkverbranding in Nederland en daarbuiten. (Mensch en 
Maatschappij, 1 Mei 1933.) 

Schweizer Volksleben. Sitten, Bräuche, Wohnstätten. 2 Bde. 2. Aufl. (Erlenbach- 
Zürich, Rentsch, 1933, vir1-139 plus 160 Abb.; vi-143 plus 160 Abb., 23 Mk.) 


_ Krebs, Werner. — Alte Handwerksbräuche mit besonderer Berücksichtigung der 
Schweiz. (Basel, Helbing und Lichtenhahn, 1933, viir-314 p., 10 Mk.) 
Bondallaz, Paul. — Les procès de sorcellerie dans le canton de Fribourg au 


XVIIe siècle. (Fribourg, Fragnière Frères, 1933, 25 p.) 
Pan, Ismaël del. — Folklore toledano. Tomo I. (Toledo, 1932, 110 p., 4 Pes.) 
Pohl, Irmgard. — Beiträge zur Landes- und Volkskunde des Jantra-Gebietes in 


Bulgarien. (Freiburg i. Br., Thèse, 1932, 145 p.) 


Asie 
Englisch, Paul. — Sittengeschichte des Orients. (Berlin, Kiepenheuer, 1932, 
391 p. 6 Mk.) 
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” 150 Dore . 
_ Nicholson, R. A. — Some naiss on Arabian and Persan Folio 
» 1930.) ae - L 
Dornakal, V. $. — The caste movement in South Inûis. (Intern. Rev. of 


wi 1932. 
he Fe er . M. — Brahmanism and lawful food. HE and Proceedings Ë 
| the Asiatie Society of Bengal. New Series, Vol. XXVI, No. 4. Calcutta, 1933.) 
È Segers, Arthur. — La Chine. Le peuple, sa vie quotidienne, ses. ‘cérémonies. | 
| (Paris, Leroux, 1933, 88 p. ill, 50 Fr) SE 
Favre, B. — Les sociétés secrètes en Chine. Origine. Rôle historique. M. 
“ actuelle. (Paris, Maisonneuve, 1933, 222 p., 20 Fr.) 
Liu, Chungshee Hsien. — The dog-ancestor story of the EN tribes | 
Southern China. (Journal of the Royal Anthrop. Inst. of Great Britain and Fee 
_ July-Dec. 1932.) : 
É Verbrugge, R. — La vie chinoise en Mongolie. (Anthropos, Janv.-Avr., 1933.) = 
Aung, Maung Htin. — Some inferior Burmese Spirits. (Man, April 1933.) 


“Afrique : 
ne LS Joleaud, L, — Les indigènes des villes marocaïñes. (Revue scientifique, 25 févr. 
ES 1933.) ee . 
3 x Beukes, Wiets Taylor Heyman. — Der Häuptling in der Gesellschaft der Süd-, … 
. Ost- und Zentral-Bantuvôlker. (Hamburg, Thèse, 1932, 101 p.) 4 
Evans-Pritchard, E. E. — The Zande Corporation of Witch Doctors. (Journal 


of the Royal Anthrop. Inst. of Great Britain and Ireland, July-Dec. 1932.) 
Wayland, E, J. and Burkitt, M. C. — The Magosian Culture of Uganda. (Journal . 3 
of the Royal Anthrop. Inst. of Great Britain and Ireland, July-Dec. 1932.) . 
Morison, Theodore. — The ne of ME (Journal of the African { 
Soc., April 1983.) 
De Cleene, N. — De oudheid der PSS van ‘Centraal. ARE. (Congo, janv. 
1933.) Ç 
Vanden Hove, L. J. — Fables congolaises. (Bulletin de la Société Royale Belge de 
Géographie, n°5 3-4, 1932.) 


Bibliographie ethnographique du SR belge et des régions avoisinantes, 1931. | 
(Congo, janv. 1933.) 


Amérique 


Willard, Theodore Arthur. — The lost empires of the Itzaes and Mayas; an 
american civilization contemporary with Christ, which rivaled the culture of Egypt. 
(Glendale Cal., Clark Co., 1933, 450 p., 6 Doll.) 


Osgood, Cornelius B. — The Ethnography of the Great Bear Lake Indians. 
(National Museum of Canada, Annual Report for 1931.) 

Demetracopoulou, D. and Du Bois, Cora. — A study of Wintu Mythology. 
(Journal of American Folk-Lore, Oct.-Dec. 1932.) 

Fortune, R. F. — Omaha secret societies. (London, Oxford Univ. Press, 1932, 
20 s.) 

Crazzolara, P. J. P. — Beiträge zur Kenntnis der Religion und Zauberei bei den 
Schilluk. (Anthropos, Sept.-Dez. 1932.) 

Du Puy, William Atherton. — Hawaii and its race problem. (Washington, Gov’t 
Printing Office, 1932, 139 p., 1 Doll.) 

Kane, Samuel E, — Life or death in Luzon; thirty years of adventure with the 
Philippine highlanders. (Indiania, Bobbs-Merrill, 1933, 331 p., 3.50 Doll.) 

Weyer, Edmund M. — {The Eskimos : their environment and folkways. (London, 


Yale Univ. Press, 1933, 22,5. 6 à.) 


Po Some obsolescent customs Fr Fi. Gen, _ Le 
G. — Uli und Ulifeier oder vom Mondkultus auf Neu-Me 
für Anthropol. N. F., Bd. 23, H.1, 1952) | 
z n, À. P. — Notes on the social organization of the Worimi, a Kattang 
aking people. (Oceania, Vol. II, No. 3, 1932.) SE 
dune Le R. — Totemic system of the Fons Tribe. (Oceania, Vo. II, No. 4 


Sciences historiques 


Sommaire bibliographique. 
AE Philosophie de l’histoire 
Harsin, Paul. — Conient on écrit l’histoire. (Paris, Droz, 1933, 152 p. 15 Fr) 
| t Hauser, H. — Les historiens devant Yhistoire. Mélanges : : Lorga. (Paris, Gamer, * 
_ 1933. js 
; Rene Leo. — Conrad Ferdinand Movors heroïische Geschichtsauffassung. 
(Zeitschrift für Sozialforsch., H. 1, 1933.) 
Metz, Friedrich. — Das deutsche Land und die deutsche Geschichte. (Geograph. 
Zeitschrift, H° 1, 1988.) 
Klocke, Helmut. — Besinnung der schiciten lesencchalt in Ungarn. = (Arene für 
Kulturgschichte, Bd. 23, EÆ. 3, 1933.) 


Histoire générale 


Niemeyer, Theodor und Neomario, T. H. — Geschichte der Stadt Rom. 2 Bde. 
Bd. 2 : Von der Zeit des Kaisers Konstantin bis auf die Neuzeit. (Kiel, Selbstverlag, 
1933, xVII-XXXIX, 409-1438 p., 33 Mk.) 

Allen, W. E. D. — A History of the Georgian people : ‘from the beginning down 
to the Russian conquest in the 19th century. (London, K. Paul, 1932, 453 p. 


81 8. 6 d.) 
Kohl, Louis von. — Ursprung und Wandlung Deutschlands. Grundlagen zu einer 


deutschen Geopolitik. (Berlin, Deutsche Buch-Gemeinschaft, 1932, 595 p., 4.70 Mk.) 


Histoire ancienne de l’Orient 


Mendelsohn, Isaac. — Legal aspects of slavery in Babylonia, Assyria and Palestine. 
A comparative study (3000-500 B. C.). (N. Y., Van Roosbroeck, 1932, 72 p., 1 Doll.) 

Newman, J. — The agricultural life of jews in Babylonia, between the years 
800 C. E. and 500 C. E. (N. Y., Oxford, 1933, 227 p., 2.25 Doll.) 

Kees, Hermann. — Probleme der altägyptischen Provinzialverwaltung. (Forschun- 
gen und Fortschritte, 20. April 1933.) 

Piper, Harimut. — Die Gesetze der Weltgeschichte. Abt. 2. : Vôlkerbiographie 
und biologie der Menschheit. TI. 3. : Der vordere Orient. Bd. I: Der gesetzmässige 
Lebenslauf der Vôlker Altägyptens. (Leipzig, Weicher, 1933, viir-170 p. 4.20 Mk.) 


La Grèce 
Laurent, J. — Essais d'histoire sociale, T. La Grèce antique. (Paris, Belles 
Lettres, 1933, 20 Fr.) 


erguson, William 8. — Ë 
Harvard Univ. Press, 1932, 212 p, 1.50 Doll) 
ve, Helmut. — Griechische Geschichte. Hiälfte 2. : Von 
Ê te Auflésung. (Freiburg, Herder, 1933, 359 p., 9 Mk.) 
, Fowler, Harold N. and others. — Corinth. Vol. I. Frource 
‘chitecture. (Cambridge, Mass. Harvard Univ. Press, 1932, 256 p, 7.50 ] VE 
- Huesing, Georg. — Die Vôlker Altkleinasiens und am _Pontos. (Wien. 
” Deutsche Bildung, 1933, 76 p., 2.50.) * 
: Hansen, Hazel D. — Early civilization in Thessaly. (Baltimore, Jon Hopks 
É Press, 1933, 222 p., 4 Doll.) . 
mo S Colin, G. — Xénophon historien. (Paris, Belles Lettres, 1933745 Fr.) à 
DNS Seltman, Charles. — Greek coins : ahistory of metallie currency AS  coi 
down ‘to the fall of the Hellenistie Kingdoms. (London, Methuen, 1933, 331 p., 25 s 
pe Cornelius, F. — Die Schlacht bei Sardes. (Ælio, Bd. 26, H. 1, 1932.) & 
Miltner, Franz. — Die staatsrechtliche Entwicklung des Alexanderreiches. FRS L 
Bd. 26, H. 1, 1932.) : 


Rome : 
Brassloff, Stephan. — Staat und Gesellschaft in der rômischen Kaiserzeit. re 


des Prinzipates). (Wien, Perles, 1933, 69 p., 1.90 Mk.) 3 
= Gage, Jean. — La théologie de la victoire impériale. Keys historique, janv. À 
1933.) “ei 
Héichelheim, Fritz. — Zur Währungskrisis des rômischen Imperiums im 3. Jahr- 
hundert n. Chr. (Ælio, Bd. 26, H. 1, 1932.) 
Wollheim, G. — Aufstieg und Niedergang des Kapitalismus im Rômerreich nach 


Max Weber und Michael Rostovtzeff. (Jahrbuch für Nationalôk. und Stat., Mà 2 1933.) 
Homo, Léon. — Histoire romaine. T. III. « Le Haut Empire ». (Paris, So: - 
- Universitaires de France, 1933, 668 p., 60 Fr.) 
Judeich, Walther. — Zur Varusschlacht. (Klio, Bd. 26, H. 1, 1932.) 
Frings, Theodor. — Germania Romana. (Halle [Saale], Niemeyer, 1932, 258 p. 


12 Mk.) 
Stein, Ernst. — Die kaiserlichen Beamten und Truppenkôrper im rômischen “4 
Deutschland unter dem Prinzipat. (Wien, Seidel, 1932, x111-301 p., 22.50 Mk.) à 
Heuberger, Richard, — Rätien im Altertum und Frühmittelalter. Bd. 1. (nns- 
bruck, Wagner, 1932, x111-328 p., 12 MK.) ‘ 
x Moyen âge : 
Diehl, C. — Un haut fonctionnaire byzantin : le logothète. Mélanges Iorga. (Paris, | 
Gamber, 1933.) | 
Schnuerer, Gustav. — Die Anfänge der abendländlichen Vôlkergemeinschaît, 
(Freiburg, Herder, 1932, 1x-319 p., 7.60 Mk.) 
Coulton, G. G. — Some problems in mediaeyal historiography. (Lodnen, Oxford 
Univ. Press, 1932, 2 8.) 
Kirn, Paul. — Die mittelalterliche Staatsverwaltung als geistesgeschichtliches 
Problem. (Histor, Vierteljahrschr., H. 3, 1932.) 
Buechner, Rudolf. —- Die Provence in merowingischer Zeit. Verfassung, Wiri- 


schaft, Kultur. (Stuttgart, Kohlhammer, 1933, x-112 p., 5.40 Mk.) | 
Runciman, Steven. — Byzantine civilisation. (London, Arnold, 1933, 320 p., 16 s.) 


Histoire contemporaine 


Croce, Benedetto. — Storia d'Europa nel secolo decimonono. 2° éd. (Bari, La- 
tarza, 1932, 868 p., 25 Li.) s 

Friedell, Egon. — The cultural history of the modern age. Vol. III. (London, 
Knopf, 1932, 489 p., 21 s.) 

Benes, Edouard. — La France et la Nouvelle Europe. (Séances et Travaux de 
l’Académie des Sciences morales et politiques, janv. 1933.) 


Paul. - —. os sous le SU (Paris, Paso dos re 12 Re 


ie und Hurwiez, Elias. — Konstantin Petrowitsch me 


rotsk re ttes de MACON russe, octobre 1917. T. I. (Paris, 
1085. 320 p., 50 Fr.) : À 


Lobanov-Rostovsky, Prince À. — Russia and Asia. (N. Y,. Macmillen, 219832 


? Ps 2.50 Doll.) 


se et étrangère, mars 1933.) 


Lippmann, Walter and others. — The United States in world affairs; an account 


American foreign relations 1932. (N. Y., Harper, 1933, 371 p., 3 Doll.) 

Armstrong, Harold C. — Gray Wolf; Mustafa Kemal; an intimate study of a 
tator. (N. Y., Minton, Balch, 1933, 309 p., 3 Doll.) 
_ Jung, Eugène. — Le réveil de l'Islam et des Arabes. (Paris, E. Jung, 1933, 
k p 6 in) sé s 

Davidson, Helen Ménard — The development of the spirit of nationality 1789- 
17. (Pittsburgh, Author, 6814 Thomas Blvd., 1932, 307 p., 1.50 Doll.) 

The march of democracy. Vol. II. From civil war to world power. (N. Y., Scrib- 
À 1933, 457 p., 3.50 Doll.) 

Clark, Leon. — Pierce-Lincoln; a psycho-biography. N. Y., Scribner, 1933, 584 p,., 
0 Doll.) 


Denny, Ludwelll — L'Amérique conquiert l'Angleterre. (Paris, Nouvelle Revue 
nçaise, 1933, 24 Fr.) 

Pr. — Problemi ed incognite del Giappone moderne. (Giornale degli economisti, 
. 1932.) 


Histoire économique 


Zwiedineck-Suedenhorst, Otto von. — Theoretische Begriffsbildung und Wirt- 
aftsgeschichte. (Schmollers Jahrbuch für Gesetzgebung, 1932.) 

Diehl, Karl. —- Ueber die Zusammengehôrigkeit wirtschaftstheoretischer und 
rtschaftsgeschichtlicher Untersuchungen. (Schmollers Jahrbuch für Gesetzgebung, 
32.) 

Facts and factors in economic history : articles by former students of Edwin 
incis Gay. (London, Oxford Univ. Press, 1933, 25 s.) 


Huntingford, — Ancient Agriculture. (Antiquity, Vol. VI, No. 23.) 

Mickwitz, G. — Geld und Wirtschaft. im rômischen Reich des 4. Jahrhunderts 
Chr. (Helsingfors, 1932, xv-232 p., 17 Mk.) 

Sprey, K. — De strijd tusschen patres en plebs tijdens de eerste eeuwen der 
meinsche Republiek. (Tijdschrift voor Geschiedenis, nr 3, 1932.) 

Darko, Eugen. — Byzantinisch-ungarische Bezichungen in der zweiten Hälfte des 
. Jahrhunderts, (Weimar, Bôühlau, 1933, -56 p., 2.50 Mk.) 

Roerig, Fritz. — Mittelalterliche Weltwirtschaft. Blüte und Ende einer Weltwirt- 
aftsperiode. (Jena, Fischer, 1933, 48 p., 1.50 Mk.) 

Bothe, Friedrich. — Frankfurts Wirtschaftsleben im Mittelalter. (Zeitschrift für 
. Staatswiss., Okt. 1932.) 

Yercauteren, Fernand. — Note sur les opérations financières de Charles-Quint 


ns les Pays-Bas en 1523. (Revue historique, janv. 1933.) 


Lazard, Max. — De l'unification de l'Europe occidentale. fan politique fa ce 


arte she : Toscans. Cilano, Vita Re , 
Corbin, Epicarma. — Annali del’economia italiana. 
di Castello, Tip. L. da Vinci, 1931, 393 p, 46 L.) : x 
/ Huizinga, Johan. — Holländische Kultur des siebzehnten Sé 
sozialen Grundilagen und DAUUENEE Eigenart, 2(8° Vorträge). (Jena, 
63 p., 3 Mk.) à 
Power, Eileen and Postan, M. M. — Studies ‘in English trade in 
ie century. (London, Routledge, 1933, 455 p., 21 8.) 
 -  Mathieson, William Law. — British slave GR En 1808-1849, 
_ Longmans, 1932, 255 p., 12 s. 6 d.) 
É Heaton, Herbert. — An early victorian business forecaster in the woollen in 
(Economic history, suppl. to Econ. Journal, Jan. 1933.) 4 
Nef, J. U. — The rise of the British coal industry. 2 vols. (London, Ra 
1932, 42 8.) 
Dietz, Frederick Charles. — - English public finance, 1558-1641. (N. %. Cent 
1932, 496 p., 4 Doll.) c 
= Fox, Ralph. — The class struggle in Britain in the epoch of Imperialism. Per 
1880-1914. (London, M. Lawrence, 1932, 96 p., 1 s.) 4 
Nussbaum, Frederick L. — The formation of the New East India Comp 
Calonne. (American Historical Review, April 1933.) { 
Benario, Rudolf. — Deutsche Wirtschaftsräte in Vormärz und Märzrevoluti 
(Fürth, Rosenberg, 1933, vi1-126 p., 2.60 Mk.) 
Schmidt, Georg C. L. — Der schweizer Bauer im Zeiïtalter des Rrühkepitalies 
Die Wandlung der schweizer Bauernwirtschaft im 18. Jahrhundert und die Politik 
ôkonomischen Patrioten. 2 Bde. (Bern, Haupt, 1932, 180 et 333 p., 15 Fr.) 
Lawton, Lanselot. — An economic history of Soviet Russia. 2 vols. (Lond 
ES ; Macmillan, 1932, 25 8.) £ 
AA = Glover, John G. and Cornell, W. B. — The development of American industri 
; + their economic significance. (N. Y., Prentice-Hall, 1932, 932 p., 5 Doll.) 
* Economic tendencies in the United States : aspects of pre-war and post-x 
changes. (N. Y., National Bureau of economic research, 1932, 639 p., 5 Doll.) : 
Birnie, A. — Histoire économique de l'Europe (1760-1932). (Paris, Payot, 19 
384 p., 25 Fr.) 


Science des Religions 


La magie et la religion : ce 
les distingue, ce qui les : 
proche. 


Dans son ouvrage Early beliefs and their social Influence (London, M 
millan and Co., 1932, 182 p., 7 sh. 6 d.), qui est en majeure partie la réun 
d’une série de conférences faites à la « London School of Economics : 
Political Science », EDWARD WESTERMARCK, professeur à l’Académie d?/ 
(Finlande), s’est proposé d’étudier l'influence que les croyances et-les ] 
tiques primitives d’ordre religieux et magique ont exercée sur les relati 
et les institutions sociales. Dans ce but, il examine d’abord ce qu'il f 
entendre par religion et par magie. A cet égard, il se rallie aux vues 
FRAZER : la pratique religieuse est essentiellement un appel à des êtres sf 
tuels ou un culte qu’on leur rend, tandis que la pratique magique est es 


RSR PTS DES on re - | | 

n. L’attitude religieuse est, par nature, respectueuse 
de magique est faite de domination et exprime une affir- 
u fond de la différence entre religion et magie, il y a done 
érence dans l’état psychique des personnes qui pratiquent l’une où 
Mais il y a quelque chose de commun aux pratiques magiques et aux 
magiques qu’on y-applique, qui n’a pas trouvé place dans la théorie 
FRAZER. Il n’y a rien de plus marqué dans les notions populaires concer- 
la magie, de même que dans les descriptions qu’en ont données les écri- 
ains du moyen âge, que leur aspect mystérieux, caché, merveilleux, surnaturel. 
e professeur MALINOWSKY observe dans son livre : Argonauts of the 
Vestern Pacific, que les effets de la magie, bien qu’on en soit constamment 
‘moin, sont considérés comme quelque chose de tout à fait différent des 
ffets produits par les autres activités des hommes. L'action de la magie 
st quelque chose de surajouté à tous les résultats des efforts des hommes 
: de leurs qualités naturelles. La magie représente, si l’on peut dire, une 
spèce différente de réalité surnaturelle. Il y a toujours quelque mystère en 
le. C’est ce caractère mystérieux qui apparente la magie à la religion. 
ette force mystérieuse, c’est le manitou des Algonquins, la mana des Méla- 
ésiens, le kalou des Fijiens, etc. Grâce à l’élément de mystère commun à la : 
agie et à la religion, les forces magiques peuvent être personnifiées sous la , BE: 
orme d’esprits ou de dieux ou être transformées en attributs divins ou 
nduire à des interdictions divines. WESTERMARCK attache un intérêt parti- 
ilier à cette profonde influence que les croyances et les pratiques magiques 
nt exercée sur la religion et la notion des dieux. 


Les chapitres suivants sont consacrés aux objets que voici : influence 
olitique et morale de la religion primitive; le respect de la propriété privée 
; la charité; l’hospitalité et le droit d’asile; la sujétion des enfants; le 
spect de la vérité et de la bonne foi; le serment; le jugement de dieu; 
respect de la vie humaïne; la justice, la loi criminelle; le mariage, le céli- 
at religieux, les relations sexuelles, la prostitution religieuse; les rites du 
ariage; la position de la femme. 


Comment la divinité a pu être Le 
intéressée à la conduite morale 
des hommes. 


WVESTERMARCE montre encore comment les dieux en sont venus à s’inté- = Do 
sser aux différents aspects de la morale sociale, comment ils ont acquis ne 
1 caractère spécialement moral. Dans plusieurs cas, ils ont pris cette atti- me 
ide parce qu’on les a invoqués dans des malédictions ou des bénédictions. | 
ais ces invocations ont eu un effet plus général. Lorsque le serment est un =. 
ément essentiel dans la procédure judiciaire, comme c’est le cas chez beau- 4 
up de peuples non civilisés et comme cela se passait dans l’Etat archaïque, 

_ tutelle des dieux, au lieu d’être limitée à des branches spéciales de la 
oralité, est étendue à toute la sphère de la justice. Vérité et justice sont 
nstamment mentionnées ensemble comme choses de la compétence divine 
les mêmes dieux auxquels on fait appel dans les serments sont aussi repré- 
ntés comme les juges de la conduite des hommes. Il suit de là, dit WESTER- 
ARCK (p. 94) que toute offense contre un homme est aussi une offense 
ntre le dieu. Il y a ici un aspect particulièrement important de la question 
nt on trouve l’expression dans les codes criminels de beaucoup de peuples 


vilisés. 


la plupart, inconnus en Occident. L'auteur, qui depuis de longues années 
s’est spécialisé dans l’étude des problèmes de l’Europe orientale, a voulu 
expliquer rationnellement, en évoquant le passé spirituel de l’ancienne Russie 
comme l’évolution actuelle de l’Union soviétique, un phénomène social oMn- 

 plexe, aux aspects variés et, de prime abord, quelque peu déconcertants. 
La première partie du livre est consacrée à un large aperçu historique. 
= L'idée maîtresse de ce chapitre essentiel est que le mouvement antireligieux, 
_ chez les Soviets, représente une réaction de défense du régime menacé, dans 
son existence, par les éléments hostiles groupés autour des puissances cléri- 

cales. Pour parer à ce danger, les Bolchéviks organisent méthodiquement 
(2° partie) un « front défensif antireligieux », adapté aux conditions de la 
lutte qui leur est imposée. Lutte multiforme et diverse, compliquée par les. 
problèmes nationaux chez les différents peuples de l’U.R.S.S. (3° partie). 
Enfin, l’auteur attribue un important chapitre à la critique du mouvement 
antireligieux qu’il étudie avec un souci d’objectivité totale. Il rapproche, 
dans sa conclusion, l’histoire du mouvement antireligieux chez les Soviets des … 
‘tentatives de déchristianisation esquissées par la Révolution française et 
| envisage, avec modération et prudence, les perspectives d'avenir qu'il est 
possible actuellement d’entrevoir. 


LA 
* 
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théories de Gaston Frommel et de Henri Bois. (Genève, Thèse Bach. théologie, 1932.) 
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Economie politique et sociale 


Rôle des banques dans la com- 
pensation des échanges interna- 
tionaux. 


Duirer NAVACHINE est l’auteur d’un ouvrage intitulé La crise et l’Eu- 
rope économique, qui doit avoir trois volumes. Les deux premiers ont paru 
états d'ANATOLE DE Mons. I. Les faits, 189 p., 30 fr. II. Echanges, 
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| Production et Banques, 171 p., 25 Fa Paris, Alcan, 1932). L'auteur prend 
no oint de départ deux constatations : LÉ 
De Rave La (ne de l’économie européenne, les interdépendances qui la 
= forment, sont plus anciennes que les liens des pays d’Europe De le reste e + 
-_ du monde, ae , > ris TOR 
? > — Avant la guerre, les échanges des peuples européens entre eux, M 
échanges intra-européens pourrait-on dire, prédominaient. Ils formaient les 
deux tiers environ de l’ensemble du commerce extérieur. ons er ECC D. 
» Ces deux propositions sont incontestables. Leur corollaire est l’équi- 
libre relatif de l’économie européenne d’avant-guerre. ; 4 
£ » Il est permis d’en déduire que les causes des perturbations actuelles 
peuvent provenir du dérèglement provoqué par la guerre dans les échanges 4 
européens. LA = à , 

» En effet, la première conséquence des hostilités fut le déplacement 
des approvisionnements des pays de l’Europe occidentale vers l’outre-mer. 
Ce même déplacement a déterminé d’autre part l’expansion économique des 
pays fournisseurs, des Etats-Unis en premier lieu. | 

»> Mais il ne s’agissait que du déplacement des approvisionnements et 
non de celui du circuit des échanges. L'’oùtre-mer approvisionnait, mais ne 
s’approvisionnait pas. La conséquence en fut que les. échanges intra-euro- 
péens diminuèrent, pour céder la place à un commerce en grande partie 
unilatéral. Ce commerce fut provisoirement possible grâce à la réalisation 
des avoirs européens outre-mer, et aux crédits mobilisés par les Etats-Unis 
et certains pays de l’Europe, en particulier l'Angleterre. Ces crédits permi- 
rent de reporter les échéances. Mais, tôt ou tard, la question des règlements 
définitifs devait se poser. . b 

> Or, vers 1925, la reprise de la production européenne, l’Europe'‘orien- 
tale y comprise, devint sensible. Cette reprise impliquait un retour aux 
échanges intra-européens. La place était prise par les fournitures d’outre- … 
mer. Les deux masses de marchandises s’entre-choquèrent. Les prix de ces 
marchandises, surtout des denrées agricoles, s’effritèrent. La conséquence 
en fut que les méfaits de la baisse se trouvèrent aggravés par une dispropor- 
tion entre les prix des denrées agricoles et des produits manufacturés.  : 

> Ces événements aboutirent, en 1929, au krach boursier de New-York, 
qui se répereuta sur les autres marchés financiers. Le krach rendit impossible 
la continuation des crédits pour l’importation en Europe. L’arrêt consécutif 
= En joint à la baisse des prix qu’il précipitait, détermina la crise » 
PP. I-I). ; 

Le trait caractéristique de l’économie moderne, explique NAVACHINE, est 
l’action dominante de l’échange. « On produit pour échanger. En consé- 
quence, tout bien ne devient consommable qu'après avoir été échangé. Le 
troc reste done à la base du commerce. La technique commerciale modifie 
les apparences sans toucher à l’essentiel — la nécessité de la compensation 
des échanges, done du troc. 

» Mais les échanges s’opèrent par le truchement des règlements. Ce 
furent d’abord les signes monétaires — or et billets. Depuis quelques décades, 
les règlements sont effectués en grande partie par virements de comptes en. 
banque, on pourrait dire par annotations bancaires. 

» Dévenues de cette façon créatrices de moyens de règlement, les ban- 
ques se trouvèrent à même d’anticiper sur les échanges. Ces anticipations 
pouvaient stimuler les productions et leur échange, mais la loi fondamentale 
du troc n’en fut pas abrogée. Le pouvoir des banques de créer des moyens 
de règlement ne libère point de la nécessité d’arriver, en fin de compte, à la 
FRS des échanges. L'activité bancaire est subordonnée à cette néces- 
sité. : 

: » Reste le fait même du pouvoir des banques de eréer des moyens de 
règlement. Ce pouvoir peut faciliter ou entraver la compensation des échanges. 
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ient ainsi décisive. Devenue décisive, elle se pré- 
dirigeante en économie moderne. $e MR! 
des considérations formeront la deuxième partie de l’ouvrage. 
US ae établi ont permis une interprétation plus poussée des faits précédem- 


_  » En effet, le commerce unilatéral du temps de guerre et des premièr 
_ années de paix posait néanmoins la question des règlements. Ils furent pro- 
_ visoirement assurés par le crédit. Ils relevèrent done de l’action des banques. 
___» Sous cet aspect, le développement de certains pays de l’outre-mer et 
_ de l’Europe a été profondément différent. Le maintien de la production … 
_ et du commerce unilatéral de l’outre-mer fut appuyé par l’action conjointe 
_ de toutes les grandes banques du monde. La reprise de la production et des 
_ échanges intra-européens se fait aujourd’hui encore, suivant les circonstances, 
_ sans que l’appui du crédit lui soit donné. L'action des banques a donc 
retardé le rajustement indispensable des échanges. 
> Or, tout équilibre économique est subordonné à leur compensation, 
_ L'action des banques peut reculer les sanctions, mais non les éviter. 
._ _» L'’issue de la crise dépend donc du rétablissement des échanges com-. 
pensés. Il est inéluctable. L'’action des banques, maîtresses des règlements, 
peut le hâter ou l’entraver. La responsabilité des banques y est engagée >» 
(pp. IV). 2 LÉRERS 
— L'interprétation de ces faits et l’examen des interventions possibles D 
formeront la troisième partie de l’ouvrage. : c 
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Dans quelles conditions un étalon- 
or serait susceptible de réaliser 
la stabilité des changes et la 
consolidation des prit. 


Avec une monnaie dirigée, orientée vers la fixité des prix, il-est possible 
d’assurer la stabilité des changes, explique M. XÉNOPHON ZOLOTAS dans son É 
ouvrage : L’étalon-or en théorie et en pratique (Paris, Recueil Sirey, 1933, 
266 p., 25 fr.). De même avec un étalon-or orienté vers la stabilité des 
changes, on pourrait consolider les prix. 

« L’étalon-or, sous la forme que le système a revêtue après la guerre, 
explique ZOLOTAS, s’est montré impuissant à remplir ces deux fonctions. Mais 
il est à noter que le même type d’étalon-or qui existait avant la guerre ne 
saurait y parvenir non plus. 

>» Il faudrait une sorte d’étalon-or dirigé dans lequel le système-or 
serait combiné avec. la monnaie dirigée. $ 

» Le grand nombre d’économistes qui se sont déclarés pour le rétablisse- 
ment de l’étalon-or ont proposé une manipulation du système destiné à faire 
disparaître les périlleuses fluctuations du niveau général des prix internatio- 
naux. C’est dans ce sens que s’est également déclarée, dans ses rapports, 
la Délégation de l’Or de la Société des Nations. 

» Parmi les diverses propositions qui ont été faites pour la mise en 
pratique d’une semblable politique sous le régime-0r, relevons celle de 
M. Reyes. Le savant anglais estime que la solution idéale pour combattre 
les mouvements cycliques, ainsi que les fluctuations de longue ‘durée, et assurer 
une stabilité satisfaisante du niveau des prix sous le système-or, serait Ja 
création d’une banque supernationale à laquelle les instituts d’émission 
seraient rattachés par des rapports analogues à ceux qui les relient à leurs 

filiées. / d 
er fonctions de cette banque en fait de politique monétaire seraient 
de deux sortes : En premier lieu, elle devrait maintenir stable la valeur de 


= marchandises qui font l’objet du commerce international. 


+ cycle du crédit, Pour parvenir à ces résultats, la banque utiliserait son taux 
d'intérêt, son taux d’escompte, les opérations sur le marché libre, et surtout 


| Celles-ci seraient tenues de leur côté de soumettre leur politique de erédit 
__ À la discussion pendant les séances mensuelles du conseil de la banque super- 


ressort » (pp. 258-259). ; 
= ZoLOTAS croit que l’étude du mécanisme de l’étalon-or en théorie et en 
pratique est susceptible de faire connaître les bases sur lesquelles pourrait 
être fondé un nouveau système-or. Il résume les principes les plus importants 
qu’il considère eomme indispensables pour son fonctionnement régulier. nn; 
-_ distingue d’abord le fonetionnement particulier et le fonctionnement général. 
« Le premier concerne la cireulation de l’or, des marchandises et des 
capitaux de pays à pays et doit avoir pour résultat l’égalisation du pouvoir 
d’achat des unités monétaires des pays à étalon-or, de façon à ce que ceux-ei 
possèdent en pratique un système monétaire identique. 
» Le second s’exerce sur l’aménagement du pouvoir d’achat de l’or, 
Re c’est-à-dire de l’ensemble des unités monétaires des pays à étalon-or. 
ge » En ce qui regarde le premier, nous rappelons que, sous le régime de 
À l’étalon-or, le métal jaune doit avoir le même pouvoir d’achat dans tous les 
pays. Lorsque ce pouvoir subit une réduction dans un pays donné, il s’y pro- 
duit des mouvements d’or, de capitaux et de marchandises qui rétablissent 
l’équilibre et suppriment les causes de l’afflux et du reflux. > 
> De cette constatation découlent trois principes fondamentaux qui sont: 

» La liberté des mouvements d’or; 

> La liberté des mouvements de marchandises ; 

» La liberté et la rationalité des mouvements des capitaux ; 

>» Pour ce qui est de la circulation de l’or, nous savons que, sous le 
régime de l’étalon-or effectif, le mouvement de va-et-vient est plus ou moins 
automatique. Il en résulte que les banques centrales doivent le laisser exercer 
ses effets normaux et se borner à en faciliter les conséquences, au moyen 
d’une politique de crédits et d'opérations sur le marché libre. Ce qui revient. 

: à dire que, sous le système métallique, les instituts d’émission ne doivent 
pas jouer un rôle séparé et autonome pour chaque pays, mais au contraire 
suivre le courant international d’achat de l’or. | 

> En ce qui concerne le second principe, celui de la liberté. des mouve- 
ments des marchandises, nous avons déjà montré comment une politique 
douanière mal entendue peut entraver le fonctionnement de l’étalon-or en 
empêchant la libre circulation des marchandises. Nous avons constaté que les 
restrictions successives et déraisonnables dont ont été frappées les importa- 
tions furent une des causes de l’effondrement de l’étalon-or d’après-guerre, 
et nous sommes arrivés à la conclusion qu’un étalon-or sain ne pourra jamais 
être rétabli, tant que ne seront pas levés les obstacles qui entravent la liberté 
des échanges commerciaux. 

» Le troisième des principes que nous avons énoncés, celui de la liberté 
et de la rationalité des mouvements des capitaux, joue un rôle prépondérant 
dans le fonctionnement de l’étalon-or. La circulation des capitaux doit être 
libre et rationnelle. Il faut les laisser affluer vers les points où le loyer de 


l’argent est le plus élevé; mais encore faut-il, pour qu’ils s’y dirigent d’eux- 


mêmes, que la sécurité et la confiance mutuelle existent entre les divers pays 
à étalon-or. Tant que la confiance ne reviendra pas, les capitaux ne repren- 
dront point leur course normale et le fonctionnement de l’étalon-or restera 
défectueux » (pp. 260-262). 


L'or par rapport à un € standard tabulaire » établi sur la base des principales 
y» Deuxièmement, elle devrait prévenir, dans la mesure du possible, le 


l’entente et la coopération entre elle et les banques centrales adhérentes. N 


-- nationale et, en général, d’agir de concert dans toutes les questions de leur 
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F at-il moyen d'arrêter le mou 
vement des tendances cycliques 
avant qu’elles aient atteint des 
tensions dangereuses? 


GEORGES GUILLAUME, docteur en sciences économiques, est l’auteur d’un 
volumineux travail portant Sur les fondements de l’économie rationnelle avec 
ume technique de la prévision (avee une théorie mathématique par EDbouARD 
GUILLAUME; Paris, Gauthier-Villars et C'°, 1932, 244 p. et tableaux, 50 fr.) 
à la fin duquel l’auteur a résumé lui-même des conclusions générales que 
nous reproduisons iei en partie : 

< 1° Dans le présent travail, nous avons tout d’abord passé en revue 
les idées fondamentales qui ont été émises, jusqu’à ce jour, en matière écono- 
mique. 

»> 2° Cet examen nous a montré que, dans l’état actuel de la science, 
il est impossible de tirer des théories classiques des règles de conduite cer- 
taines permettant à tout instant de connaître l’état de la situation écono- 
mique. 

> 3° Nous basant sur ce que les sciences exactes ont fait jusqu’à pré- 
sent et sur les méthodes très fécondes qu'elles ont employées, nous avons 
proposé de construire un petit modèle d’un monde économique qui puisse 
être facilement dominé par la pensée. La conception du modèle réduit per- 
met de considérer un système complètement isolé du reste du monde, de 
sorte que les multiples influences extérieures n’y ont aucune prise, et que 
les phénomènes à étudier sont clairement dégagés. 

» Des faits remarquables constatés sur des phénomènes vitaux ont laissé 
l’espoir que la constitution, tout au moins par la pensée, d’un semblable 
monde isolé n’était pas chimérique. Ce modèle pourrait, par extension, s’éten- 
dre au monde entier. L’accroissement des échanges, la vitesse des communi- 
cations, nous permettent de croire que tout se passera, un jour, comme si 
l'humanité tout entière formait un système isolé. À cet instant-là, une inter- 
dépendance rigide unirait tous les peuples. 

> Pour appliquer ces idées à la vie humaine, nous avons revisé les fonde- 
ments de l’Economique rationnelle, en les basant sur deux principes fonda- 
mentaux. Nous avons reconnu, en effet, que s’il a été impossible aux sciences 
exactes d’être fécondes, c’est qu’elles partaient toujours d’un petit nombre 
de vérités primordiales, dont les conséquences sont ensuite développées à 
l’aide de la seule logique et de l’instrument mathématique. 

» 4° Ces deux postulats fondamentaux sont : le principe de la conserva- 
tion des masses de la Chimie physique et le principe de la conservation 
économique de la valeur, ou de l’interdépendance universelle des prix de 
revient. 

» Ce dernier principe n’a, croyons-nous, jamais été énoncé jusqu’à pré- 
sent. Appliquant l’analyse mathématique à ces deux prémices, nous en avons 
déduit la notion exacte de valeur, et les lois qui doivent régir les prix ainsi 
que les taux. 

> 5° Nous avons précisé le rôle que joue la monnaie et le rendement 
dans la vie économique; nous avons dit à quelles lois générales doit satisfaire 
un monde économique isolé lorsqu'il se trouve en état d’équilibre dynamique. 
Ces conséquences nous ont permis de donner une définition de la prospérité 
et de l’enrichissement, qui a réduit la notion de bénéfices à ses : justes 
proportions, en montrant qu’elle ne saurait s’appliquer au monde dans son 
ensemble. 

> 6° Nous avons montré que la prospérité ne pouvait résulter que d’une 
accélération harmonieuse de la production des richesses et que les crises 
économiques étaient dues essentiellement aux disparités qui se produisent 
entre les rendements, particulièrement entre ceux des commodités et celui de 
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7° Nous avons résumé brièvement les opinions de quelques autoriti 
en matière monétaire. Nous avons vu que seule l’analyse mathématique per- 
met de bien préciser le problème, lequel apparaît alors dans toute sa com- 


exité. On constate ainsi que des opinions, en apparence très divergentes, 


commodité quelconque dépend de trois facteurs principaux : 


_de producteur; 
> b) De la répartition de l’or monétaire existant entre les membres 
producteurs de la collectivité; : 
> » c) Des rapport suivant lesquels les différentes commodités entrent. 
- dans leur production mutuelle. 
SE > Il est done vain de vouloir résoudre le problème en ne s’attachant 
: par exemple qu’à la production de l’or, ou au montant du stock monétaire 
existant, ou à la répartition du stock entre les différents pays, etc. Toutes 
ces données doivent être considérées à la fois, à côté de bien d’autres, telles 
que l’outillage utilisé, etc. Seules des équations peuvent embrasser d’un 
seul coup un si grand nombre de paramètres, avec leur interaction mutuelle. 
e > 8° Sans revenir sur les conclusions mathématiques relatives aux phéno- 
mènes particuliers, il est une relation fondamentale sur laquelle nous ne - 
rions assez attirer l’attention, car elle constitue le sommet de la pyramide 
renversée sur laquelle pivote le monde économique : c’est la relation d’équi- 
libre entre le débit et l’absorption de la production. Or, l’expérience nous a 
permis de croire que toutes les tensions des prix leur sont imputables, et, 
par contre-coup, presque tous les phénomènes anormaux dont peut souffrir 
l’économie. e 

> 9° La définition précise des termes, tels que, par exemple, ceux de 


« production » et d’ « absorption », pose pour chaque commodité des ques- 


tions qui ne peuvent être résolues qu'’in concreto. Aïnsi, par exemple, l’ab- 
sorption du « coton-matière première » est fonction, après diverses correc- 
- tions, du « nombre de broches en activité », tandis que le débit de la 
production est fonction du « produit de l’acréage par le coefficient des 
conditions naturelles ». Bien que l’ensemble du problème dissimule ainsi un 
grand nombre de difficultés, l’enjeu de sa solution vaut la peine que l’on 
prend à le résoudre, d’autant plus que ces difficultés techniques ne sont pas 
telles que l’on ne puisse donner un ordre de grandeur montrant, tout a 
moins, le sens du déséquilibre, dès, ou peu de temps après, qu’il s’est formé. 

» Combien de pertes eussent évité les acheteurs, s'ils avaient eu sous 
les yeux nos diagrammes, Maïs on nous dira que si des acheteurs ont perdu, 
c’est au profit de vendeurs auxquels ils se sont substitués. C’est exact, et 
nous voici au pied du réel problème. 

» 10° Y a-t-il un remède général qui permette non seulement à quelques 
initiés, mais mieux à la collectivité, de limiter les pertes? Non, si l’on oppose 
la notion de perte à celle de bénéfice. Mais ce qui importe à la collectivité, 
c’est l’enrichissement. Or, localisé sur l’axe de l’équilibre fondamental dont 
nous venons de parler, il résulte essentiellement de l’arbitrage aussi souple 


et rapide que possible des hommes-jours, qui, tôt ou tard, s’effectue par la 


force des choses. Il ne s’agit pas toujours d’un déplacement physique, mais 
parfois simplement du ralentissement spontané de la production « déprimée », 
qui surviendra de toute façon, accompagné de débâcle, s’il n’est pas réalisé 
au fur et à mesure que se forme le déséquilibre, L'’intensification concomi- 
tante des productions « tendues » accélérerait le retour à 1’ « enrichissement 
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sation est resté très 


_ renferment cependant une bonne part de vérité. En particulier, en ce qui 
concerne le problème de la détermination des prix, nous avons montré, d’après 
la forme des équations générales de notre troisième modèle, que le prix d’une à 


=» a) Du rapport de la vitesse de production de l’or à la vitesse de pro- 
_duction de la commodité envisagée, ces deux vitesses étant calculées par tête 


L'or bla int italie 


t atteint des tensions dangereuses. Ce serait pratiquer 


> 11: Dar s L'impossibilité où l'on est de résoudre: toutes nos équations 
ES fondamentales pour l’ensemble de l’économie, nous avons cherché à connaître 
l’état de la vie économique à un instant donné en faisant une > représent n 
que des principaux paramètres. : 
__» Chacune des équations représente ce que nous avons appelé + une 
- LEA économique. La complexité de la moindre entreprise-cellule nous a 
_ conduits à rédiger d’abord des monographies, transerites ensuite en graphi- 
ques unifiés, superposables et par conséquent sPeeptbies de synthèses suc 
_ cessives. k 
_  » 12° Leur construction résulte d’une documentation aussi complète, : 
_ aussi minutieuse qu’on peut la réunir. Elle constitue un classement de toutes _ 
les données qu’on peut trouver, aussi bien dans les monographies spéciales - 
que dans les publications statistiques. La pléthore de documents n’est plus 
une cause d’embarras; bien au contraire, nos diagrammes souffrent davan- - 
tage de leur insuffisance, 
> 13° La lecture, par contre, s’opère d’un coup d’œil. Les éléments . 
essentiels sont toujours mis en évidence sous la même forme, si bien que 
le lecteur peut suivre l’évolution de toutes les disparités. Les comparaisons 
qu’il ne manque pas de faire sont particulièrement suggestives et lui permet- 
tent d’apprécier, sans aucun calcul, en les rapportant à des grandeurs qui 
lui sont familières dans sa spécialité, les déséquilibres divers dont dépendent 
les pulsations ultérieures de l’économie. Projetés sur un écran, les diagrammes 
successifs relatifs à une même cellule ou à la synthèse du groupe des mêmes 
cellules forment une sorte de dessin animé dont se dégage l’allure de la vie 
économique (Cinémogrammes). 
» 14° Nous avons vu, par ce moyen, comment les disparités conduisent 
à des discordances entre la production et l’absorption; comment ces discor- 
dances constituent des états de déséquilibres implicitant toutes les causes; 
enfin, comment ceux-ci permettent de suivre avec certitude l’évolution des 
phénomènes et les grandes tendances cycliques, dont les amplitudes ne 
peuvent être freinées et amorties que par un rajustement continu des prix, 
faute duquel surviennent des tensions considérables donnant lieu à des 
rajustements périodiques d’autant plus brutaux que les seuils d’inertie ont 
- été plus élevés. 
> 15° Il suffit ainsi pour faire le point de consulter les synthèses géné- 
rales, quitte ensuite à remonter de fleuves à ruisseaux jusqu'aux cellules 
perturbatrices elles-mêmes. » 


Il n'y à pas de théorie générale 
des crises; la crise actuelle vient 
des efforts des Etats qui veulent 

, substituer des économies mnatio- 
males à l’ancienne économie in- 
ternationale. 


Arrivé au terme de son livre : L'Etat et la crise, Etude sur la dépres- 
sion actuelle (Paris, Marcel Rivière, 1933, 371 p., 15 fr.), ARTURO LABRIOLA 
tire les conclusions suivantes de son exposé : 

€ 1. Notre thèse qu’une théorie générale des crises n’existe pas, semble 
devoir être considérée comme démontrée. Comme ne subsiste pas une théorie 


à générale de la mala 


_ dualité historique, qu’on doit examiner dans ses éléments particuliers. 


ÿ 2. Au demeurant, on peut distinguer trois groupes de phénomènes, aux- : 


quels on pourrait appliquer la désignation de « crise » : 


> A) On devrait commencer par relever ces phénomènes d’adaptation 
des éléments matériels et personnels de la vie économique l’un à l’autre, 


cette poursuite perpétuelle d’un équilibre de la part de tout élément de la vie 
économique, qui détermine le mouvement continu de l’agrégat économique. 


Cette adaptation et cette poursuite ne s’arrêtent jamais. Elles sont la vie 
économique elle-même. Mais lorsqu’elles atteignent des proportions considé- 
rables, elles provoquent des troubles, que l’on aime à signaler sous le nom de 
« crises ». Tout bien considéré, ce sont ces phénomènes qui remplissent la 
chronique économique et font parler à chaque instant de cerise. Ce sont eux 
qui allongent les listes des « crises », et font apparaître les années de crises 
au moins aussi nombreuses que les années « normales ». Il serait temps de 
renoncer à ce mauvais usage. 


- » B) Le second groupe de phénomènes est caractérisé par le fait que la 
vie économique est détraquée et désorganisée par des événements non écono- 
miques ou naturels : une peste, une disette, un séisme, une révolution, une 
guerre. Ces événements troubleront et disloqueront fatalement la vie écono- 
mique, bouleverseront son assiette traditionnelle ou normale, imposeront de 
nouvelles relations et de nouvelles quantités dans les relations économiques. 
Marché, production, échange, tout sera changé. Voilà une crise véritable. 


RICARDO réservait les caractères de la « crise » à ces événements seuls. Sa | 


thèse — oubliée depuis longtemps par les économistes — est aussi celle que 
nous avons exposée et à laquelle nous nous rallions. 


> C) Enfin, il y a à considérer ces « révolutions », qui dépendent d’une 
transformation ou de la technique de la production (l’automatisme à la place 
de la manufacture, etc.), ou d’une métamorphose dans l’organisation des 
marchés (marché local à la place du marché international, etc.). Ces révolu- 
tions aussi, bien qu’économiques, dépendent de facteurs non économiques, 
dans le sens que l’économie n’est que ce qui peut être calculé et prévu; et 
une découverte ou une invention n’ont rien de calculable ou que l’on puisse 
prévoir. L'âge des grandes découvertes géographiques et notre âge de natio- 


nalisme économique — qui tend à faire eoïncider le marché avec la nation 
(ou l’Etat) — sont des âges de violentes révolutions économiques. 


» 3. La crise actuelle est le résultat des efforts accomplis par tous les 
Etats afin de substituer une économie locale à la vieille économie internatio- 
nale. Celle-ci était peu solide, la première est essayée sans esprit de suite. 
De sorte que la première put se défaire aisément; et la seconde souffre 
beaucoup à s'établir. On pratique le nationalisme économique, mais on pro- 
teste de ses honnêtes intentions de revenir à une économie fondée sur la 
< collaboration mondiale ». C’est cela qui prolonge la crise et peut-être 
la rend insoluble. Tl faut toujours partir de l’idée qu’il n’existe pas de 
systèmes économiques parfaits : tous sont bons, à la condition qu’on les fasse 
fonctionner. Si l’on interrompt à tout instant le fonctionnement du principe 


qui est en chacun d’eux, ils ne donneront jamais toute l’efficacité qui est. 


en eux. Capitalisme, communisme, libérisme, protectionnisme, nationalisme, 
internationalisme : tout est égal à un point de vue strictement économique ; 
mais il ne faut pas être en même temps capitaliste et communiste, libériste 


et protectionniste, nationaliste et internationaliste. Là est la source de tous 
les malheurs. » 


duelles, de telles maladies; la « erise » est un mot et non pas un phénomène 
_ partieulier de la vie économique. Il existe des « crises » dont chacune a des 
qualités particulières, qu’il s’agit de rechercher. Toute crise est une indivi- 
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concentration des forces sociales 
PA + a autour de l'Etat et affaibli la 
LAVE RDA RÉE ES TN luile des classes. 
En q atrième lieu, LABRIOLA montre que « le phénomène fondamental de 
tion économique de notre société apparaît singulièrement compliqué par 
UE irconstance que le ressort principal des transformations sociales, la lutte. 
a des classes, ne semble plus capable de donner des résultats clairs. On à dé- 
noncé la carence du capitalisme. On a dit que le « capitalisme a fait banque- 
_route »>. Maïs comment se fait-il que les socialistes n’aient pas essayé de 
prendre sa place? Le phénomène le plus énorme de cette crise, c’est certaine- 
$ _ ment qu'avec vingt millions de chômeurs il n’y a eu nulle part de mouvements 
_ révolutionnaires visant une transformation de la société. On en a parlé, on en 
a écrit; maïs de quoi ne parle-t-on pas de nos jours? La salive a pris la place 
_ des barricades, et les choses ont continué leur train. Le cours de la lutte des 
classes a été singulièrement aimable. Sauf en Amérique, où des nègres et des 
métèques ont fait un peu de bruit, mais pas trop méchant, la lutte des classes 
est allée comme sur des roulettes. Pas de révoltes, pas d’émeutes; on à 
demandé son secours de chômage, on l’a mangé gaiement, et tout s’est passé 
comme dans une idylle. La « dole » semble être la plus superbe revendication 
du socialisme. Que sa généralisation — avec le droit à la vie reconnu et le 
salaire minimum fixé — puisse conduire à une douce déchéance de l’économie, 
ne semble préoccuper personne. Les bourgeois sont contents de 1’ « ordre » 
_ assuré dans les rues. Quant aux socialistes, ce parti semble avoir épuisé sa 
- vitalité par la conquête des assurances sociales. Très probablement son rôle 
historique est terminé. Mais qui va prendre sa place? Les communistes, pour 
le moment, ne sont qu’un instrument de la politique extérieure de 1” « Etat » 
soviétique russe. 

» Tout bien considéré, cette dépression est l’héritage de la Grande Guerre, 
qui a jeté les bases de l’économie nationaliste, et a créé ce vaste mouvement 
de concentration des forces sociales autour de l’Etat, que l’on a appelé par 
des noms différents, fascisme, nationalisme, soviétisme, unionisme colonial 
et impérial, étatisme, etc. Ce mouvement est-il viable? Personne ne saurait 
le dire. D’une manière très générale, on pourrait penser que, né de la guerre, 
son programme ne pourra être épuisé que par une autre guerre. Au fond, les 
seules évolutions vraiment radicales qui apparaissent dams l’histoire de l’hu- 
-manîté, ce sont les guerres et les conséquences des guerres. C’est pour cela 
que tout conservateur vraiment conscient sera toujours pacifiste; et tout 
révolutionnaire loyal considérera avec un œil très philosophique les guerres, 
surtout celles de l’avenir. » 

Il est fort probable, conclut LABRIOLA, que nous entrons dans une phase 
très serrée d’économie nationaliste. Son avenir ne pourra être décidé que 
par des événements du même genre de ceux qui lui ont donné naissance, 

La lutte des classes semble se refuser à son rôle traditionnel d’accou- 
cheuse de nouvelles situations historiques (pp. 363-369). 


k 


La réglementation des techniques 
comme moyen de prévention des 
crises. 


Dans le même ordre d’idées (la surproduction et la crise), RENÉ BERGE- 
RIOUX montre dans son étude : Le socialisme capitaliste (1932, chez l’auteur, 


boulevard de la Saussaye, 76, Neuilly-sur-Seine, 107 p.), que : 
« 1° Toute augmentation de la production est souhaitable et utile dans 


: excédent par rapport aux possibilités de la consommation. 


» 3° Toute application scientifique perfectionnée doit permettre l’ac- 
eroissement des moyens de vie, soit par une augmentation de salaire résul- 
tant d’une augmentation utile de production à travail égal, soit par une 
diminution de travail à production égale et à salaire égal » (p. 52). « 

En 1930, explique BERGERIOUX, une fabrication produit trente pièces- 
heure pour un prix horaire de 10 francs; l’amortissement de cette technique, 
calculée sur cinq ans, s’élève à 5 francs par heure de travail. « Cet outil- 
lage ayant travaillé pendant un an, le solde d’amortissement horaire s’abaisse 
à 4 francs. 

$ Si, en 1931, on propose la mise en exploitation d’une nouvelle tech- 
nique produisant trente pièces en quarante-cinq minutes et obtenant un prix 
de revient par heure de 7 fr. 50 au lieu de 10 franes, le gain réalisé serait 
de 2 fr. 50 heure. 

» Si la technique de 1930 était entièrement amortie, l’industrie intéres- 
sée aurait tout avantage à mettre aussitôt en œuvre ce dernier procédé. Mais 
comme il reste un amortissement de 4 francs-heuré à effectuer, il faudra 
done considérer que la technique 1931 est prématurée, puisque pour un béné- 
fice horaire de 2 fr. 50, elle comporterait une perte de 4 francs. Il faudrait 
done attendre encore une année et demie de fonctionnement du précédent 
outillage 1930, soit juin 1932, pour arriver à ce que le bénéfice réalisé soit 
équivalent à la perte provoquée : 2 fr. 50 de bénéfice pour 2 fr. 50 d’amor- 
tissement. En pratique, il faut attendre, par exemple, juin 1933, pour que 
le bénéfice horaire réalisé de 2 fr. 50 soit supérieur à l’amortissement ne 
z s’élevant plus alors qu’à 1 fr. 50. La technique de 1931 n’aura donc pas 

été annihilée, mais prise en exploitation à une époque rationnelle où l’avan- 
tage qu’elle procurera sera supérieur de 1 franc-heure aux pertes d’amortisse- 
ment qu’elle provoquera. 

> Par contre, si une nouvelle technique produisant trente pièces en 
trente minutes et réalisant un bénéfice de 5 frances-heure est découverte 
en 1932 et appliquée en juin 1932, soit deux ans et demi après la mise en 
œuvre de la technique de 1930 dont l’amortissement n’est plus que de 2 fr. 50- 


heure, le bénéfice réalisé sera done de 20 fr. 50-heure (5 francs-heure moins 


2 fr. 50 d’amortissement). 

» La technique 1932, soit trente pièces en trente minutes, sera donc 
exploitée de préférence à la technique 1931, trente pièces en quarante-cinq 
minutes, technique transitoire qui aura été ainsi évitée. » 


BERGERIOUX montre que la réglementation des techniques ne signifie- 


pas leur étouffement : « Certains ont déjà porté contre ce système écono- 
mique l’accusation de provoquer le « malthusianisme » des inventions. Une 
telle absurdité ne relève que de l'ignorance. 

> Pour juger cette très importante question, il suffit de se placer à une 
époque où il serait possible d’examiner les conséquences de cette réglementa- 
tion technique. Par exemple, en 1940. 

» Une technique nouvelle, proposée dès 1932, aura vu son application 
retardée jusqu’en 1934, ses avantages ne devenant qu’à partir de cette 
époque seulement supérieurs aux pertes qu’elle aurait provoquées. 

» En 1933 a été découverte une technique réalisant de tels avantages 
qu ‘elle a été mise immédiatement en application. Ainsi se sont trouvées 
annulées en 1934 les perspectives d'utilisation de la technique de 1932 
devenue technique de transition. 


> En 1936, d’une invention nouvelle résulte une technique dont les 


les branches où la consommation peut se développer; par contre, elle est indé - 


= sirable et nuisible dans celles où les moyens de production sont égaux ou en 


: > 2° Toute application de technique nouvelle est prématurée lorsque ls 
_ avantages qu’elle procure ne sont pas supérieurs aux pertes qu elle provoque. 
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avantages, minimes par rapport aux pertes à subir, v e i 
A Gmimnle eût déecubre 1900. Re or 
___» En 1957, une nouvelle technique un peu plus perfectionnée voit son 
application rationnelle rendue possible en juin 1940, éliminant d’ores et déjà 
la technique de 1936 applicable en décembre 1940, devenue, elle aussi, tech- 


nique de « transition ». 


> En janvier 1940 apparaît une technique tellement avantageuse, qu'elle 


peut être immédiatement mise en application et élimine la technique de 1937, 
elle-même applicable en juin 1940. L’application de la dernière technique 
aura permis ainsi d'éviter, du même coup, l’application préjudiciable de 
deux techniques devenues de « transition », celle de 1936 et celle de 1937. 

» En 1940, on arrive done à exploiter, sans retard, la toute dernière 
technique dont la découverte se sera trouvée largement facilitée, d’une part 
par les avantages accordés aux inventeurs, d’autre part par la marche pros- 
père et le développement progressif de l'Economie » (pp. 53-56). 

BERGERIOUX rencontre encore une autre critique : Qui jugera et décidera 
de l’utilité de la mise en œuvre de techniques nouvelles? : 

<« Qui jugera, répond l’auteur : les ingénieurs des bureaux techniques 
des fédérations professionnelles. 

» Il semble bien qu'après les données ci-dessus, il est impossible de 
douter un seul instant de l’extrême facilité avec laquelle, dans chaque bran- 
Che, les ingénieurs, munis des données comptables et techniques, pourront 
s'acquitter de ce travail. Pour disposer des renseignements nécessaires, il 
suffira d’un seul recensement des techniques en cours de production et, par 
suite, de déclarations d’emploi de nouvelles techniques « autorisées » par 
tout producteur intéressé. Celui-ci aura d’ailleurs un intérêt primordial à 
fournir toute documentation réclamée par sa fédération. 

» Qui décidera : les « commissions de techniques » des fédérations natio- 
nales professionnelles, élues par les intéressés de la production respective » 


(p. 57). 


Une critique du mouvement tech- 
mocratique aux Etats-Unis. 


l 

La « Technocracy » et ses doctrines ont soulevé aux Etats-Unis de nom- 
breuses controverses, et bien que son promoteur, HOWARD SCOTT, ait été 
officiellement désavoué par les plus en vue de ses disciples et par l’Univer- 
sité de Columbia, une partie de l’opinion paraît encore être réduite par ses 
projets de réforme de l’ordre social. Les technocrates prétendent, en effet, 
que le chômage est dû à la machine, que des « certificats d’énergie » aboli- 
raient le système des prix et qu’une dictature de la technocratie amènerait 
la journée de quatre heures avec un revenu équivalant à 20.000 dollars. 

Dans un discours prononcé au dîner annuel de la Chambre de commerce 
de Rochester (N.-Y.) et dont l’Iron Age donne de larges extraits dans son 
numéro du 26 janvier, M. vAN DEVENTER a montré, une fois de plus, que les 
théories des technocrates ne reposaient sur aucune base solide, après avoir 
rappelé que, pour son compte personnel, il estimait « qu "il était préférable 
et plus sûr de trouver et de corriger les fautes de notre machine sociale 
actuelle, plutôt que de la rejeter et de laisser les théoriciens nous en présenter 
une nouvelle qui n’a pas fait ses preuves ». ; HE 

Rappelant que la plupart des groupements d'ingénieurs américains ont 
désavoué les technocrates, M. van DEVENTER cite le texte typique d’une réso- 
lution votée à cet effet par l'American Engineering Council : « Ces _décla- 
rations et conclusions (celles des technocrates) peuvent avoir pour résultat 
d’ébranler la confiance publique en notre civilisation actuelle et offrent la 
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promesse, que rien ne justifie, d’une solution rapide aux maux économiques, 
A façon RE ces rie ont été présentées a été caractérisée par des reven- È 
dications exagérées, intolérantes et extravagantes. Elles ont capitalisé les 
craintes, les misères et les Rentte des à la dépression et proposé un 
_ contrôle qui est, en fait, une dictature de classe, » | SERA EC NE 
D'après des renseignements communiqués à M. VAN DEVENTER par d’an- 
ciens membres du groupe de Columbia, les technocrates ont examiné en détail 
la manière de prendre en main les rênes du gouvernement, le logement et la ss 
nourriture en commun des ouvriers, et le rattachement du Canada et du . 
Mexique aux Etats-Unis pour créer un soviet mettant en pratique les résul- Ê 
tats de « l’étude d’énergie du continent nord-américain » (ef. B. Q. du 
. 13 janv. 1933). . es ER 
* « Bien qu’elle n’en dise rien, la technocratie est évidemment incompa- … 
tible avec notre forme actuelle de gouvernement. Elle est également incom- - 
patible avec le socialisme, d’après Norman THomAs. Elle exigerait la sup … 
pression du suffrage universel et du gouvernement représentatif, l’abolition … 
de la propriété et l'établissement d’une bureaucratie technocratique qui 
déciderait sans appel du mode de vie de la grande majorité... » ë 
« On sait d’ailleurs que SCoTT a professé des opinions communistes 
pendant de nombreuses années. Au cours de la dépression de 1921, il a fait 
une prédiction semblable à la menace récente de la technocratie d’un chaos 
général dans dix-huit mois, avec cette différence qu’il donnaït alors au 
capitalisme deux ans à vivre. ; 
> Scorr et ses disciples ne cachent pas leur opinion que notre système 
social actuel et notre forme de gouvernement doivent être abandonnés et 
remplacés par un système qui n’est rien d’autre que du communisme sous une” E- 
dictature technologique. Ils ne se préoccupent pas de chercher les moyens 
de remettre en état notre machine. Ils veulent la jeter au rebut et en con- 
struire une nouvelle. » 
Avant de passer en revue, pour les réfuter, les affirmations des techno- 
à crates, M. VAN DEVENTER déplore une fois de plus que l’Université Columbia 
en offrant l’hospitalité de ses locaux à la « Technocracy », ait donné à 
penser au publie qu’elle partageait les vues de ce groupement. Cette croyance, 
jointe au fait que dans les périodes de dépression et de chômage la foule 
accueillie avec plus de crédulité toutes les promesses de salut, ont été les 
causes de l’intérêt que la « Technocracy » a éveillé aux Etats-Unis. 
< On peut dire avec justesse que pratiquement tous les prétendus exposés 
de faits qui constituent les données fragmentaires utilisées dans les déclara- 
tions de la Technocratie comme base de ses conclusions, sont fortement 
erronés. Les exemples donnés par WAYNE PARRISH dans le New Outlook au 
sujet de la productivité dans différentes industries, constituent probablement 
la moyenne la plus élevée de travestissement des faits qui ait jamais été . 
atteinte dans une publication sérieuse. La même critique s’applique à de 
nombreux énoncés de faits par SCOTT et d’autres membres de son groupe. 
Ce qu’ils ont dit au sujet de la fonte, de l’acier, du minerai de fer, des 
textiles, de la fabrication des lampes à incandescence, des briques, de l’agri- 
culture, ete., exagère les faits réels dans une proportion variant entre trente: 
et trois cents fois. ; 
» Les technocrates prétendent que la machine s’améliore si rapidement 
que notre système social en devient périmé, le symptôme eritique étant le 
chômage technologique. 
> Depuis que l’on a commencé à intensifier le développement de la. 
machine en Amérique jusqu’à l’année de dépression en 1930, il n’y a jamais 
eu de chômage technologique permanent. Au contraire, il y a eu une augmen- 
tation régulière des possibilités individuelles d’emploi. Au lieu de provoquer 
du chômage, la machine a provoqué un accroissement de l’emploi — à une 
cadence plus rapide que l’accroissement de notre population. 
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. En réalité, c’est presque le contraire qui se produit. Alors que 
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atteintes par le chômage que nos travailleurs. 


_» Depuis le début de notre « âge du machinisme intensif », en 1880, LR 


_ jusqu’en 1930, les faits prouvent sans contestation possible que la machine, 


dans les mains de ses possesseurs actuels, à augmenté et non diminué la 
densité de l’emploi. ; 
_ >» Ces chiffres indiscutables, qui proviennent de nos statistiques de recen- 


sement, infirment la principale menace de la Technocratie et montrent la 
_contradietion entre la théorie et les faits. » 


M. van DEVENTER examine ensuite la partie constructive des théories 
technocrates, c’est-à-dire la suppression du « système des prix » auquel 
Scorr voudrait substituer l’énergie pour mesurer les valeurs. Notons que les 


technocrates n’ont encore apporté aucune précision sur la manière de calculer 


l’énergie dépensée pour une production donnée. M. vAN DEVENTER remarque 
que tant que l’on fabrique et distribue des marchandises, il est impossible 
de supprimer les prix, pas plus qu’on ne peut abolir les frais. Même lorsqu'on 
revient au système du troc, il faut avoir une mesure des valeurs et cette 
mesure constitue un prix. 

- « La Technocracie ne dit pas avec clarté si elle propose un nouveau 
moyen d’échange, bien qu’il ait été question de certificats d’énergie. Si l’on 
abandonne complètement ce système de prix sans créer de mesure qui per- 
mette d’échanger des services contre des marchandises, comment pourra-t-on 
déterminer qui aura droit au filet de bœuf et à la douze cylindres et qui 
n'aura pas le pot au feu et le « tacot »? Il est évidemment possible de ne 


fabriquer que des automobiles de luxe à douze cylindres, mais il paraît 


difficile de persuader le bœuf de ne donner que du filet. » 

« Si les certificats d’énergie sont utilisés comme monnaie d’échange, 
deux solutions seulement sont possibles : s’ils ne sont pas mis dans la cireu- 
lation, ils devront aller directement de chez leur possesseur au dépôt de 
marchandises et de là à la banque centrale des certificats d’énergie, pour 
être annulés. Un tel système exigerait un personnel comptable énorme pour 
tenir le compte des débits et crédits individuels. Dans l’autre hypothèse, 
Ta circulation des certificats d’énergie serait autorisée, comme nous autori- 
sons celle de la monnaie, auquel cas on retourne tout droit au système des 
prix et l’on retrouve toutes les possibilités d’accaparement, de vol, de spé- 
culation et d’enrichissement individuel que la Technacratie est sensée rendre 
automatiquement impossibles. » 

D'autre part, les technocrates ne tiennent aueun compte de 1? « augmen- 
tation fantastique des frais de gouvernement nécessitée pour l’établissement 
de plans et la surveillance de tous les détails de l’existence de 125 millions 
de personnes, ni des méthodes compliquées de comptabilité requises pour tenir 
à jour l’exécution des tâches prescrites et élaborer le budget d’énergie de 
chaque individu. Ils ne tiennent pas compte de la diminution appréciable 
de l’effort et du rendement individuel sous un paternalisme technocrate ou 
sous tout autre paternalisme, dans lequel nul ne craint de perdre sa situation, 
qu’il travaille bien ou mal ». ; 

Il est donc bien certain que l’avènement de la Technocracie, qui entraf- 
nerait une bureaucratie ruineuse, ne ramènerait en aucune façon la prospé- 
rité dans le continent nord-américain. : 

M. van DEVENTER estime d’ailleurs que les Etats-Unis ne souffrent pas 
actuellement d’une crise de surproduction, eomme le prétendent les techno- 


la Fédération américaine du travail évalue à 20 % la proportion de salariés 
_ sans travail, nous comptons que près de 50 % en moyenne du matériel de 
_ production est inactif. A cette époque anormale, nos machines ont été plus 


|.» Les conditions anormales actuelles de l'emploi ne peuvent en ameune 
_ façon être attribuées au déplacement technologique de la main-d’œuvre, Si 
_ c'était exact, on verrait nos machines fonctionner et nos hommes rester 


__…. 


” Rp er PIEDS 
4 erates, mais d’une crise de sous-consommation : « Même s’il y avait sur 


es production en 1929, dit-il, nous souffrons maintenant d’une sous-produetion. ‘ea 
_ Le taux de fonctionnement de 15 % de l’industrie de l’acier, par exemple, 


__ est à peine suffisant pour compenser la rouille, la dépréciation et l’usure. 
Pour autant qu’il puisse être question de progrès technique depuis deux ans, 
_ l'énorme diminution des investissements de capitaux en équipement montre 
que l’industrie est restée individuellement stationnaire à cet égard. » : 

Le problème qui se pose est donc celui du financement de la consomma- 
tion. Pour accroître le pouvoir d’achat de la masse, au lieu de bouleverser 
l’ordre social et de tenter une expérience qu’il voit vouée à l’ordre, M. VAN 
DEVENTER préconise d’une part un effort pour améliorer le rendement, 
d’autre part un allègement des charges non productrices imposées à la 
machine. 

« Consciemment ou inconsciemment, pendant la période de trente ans 


qui a précédé la guerre de Sécession, nos ancêtres ont choisi la seule méthode Le) 


efficace pour créer la prospérité en dépit de la baisse des prix. Ils ont utilisé 
des machines perfectionnées dans l’industrie américaine, de telle façon qu’on 
a pu non seulement compenser la baisse des prix, mais augmenter les béné- 
fices et payer des salaires plus élevés (les salaires réels ont doublé pendant 
cette période). Ainsi on a ramené la prospérité de deux façons, en dimi- 
nuant le coût des produits pour le consommateur et en augmentant son pou- 
voir d’achat par une élévation des salaires réels. » 


M. VAN DEVENTER propose en conséquence de remplacer tout le matériel ” 


productif américain tombé en désuétude, soit, à son avis, environ 50 % du 
matériel. 


Quant aux charges qui pèsent inutilement sur la production et sur la # 


machine, — que M. vAN DEVENTER recommande de supprimer ou d’alléger” 
dans une large proportion, — ce sont la surcapitalisation, la spéculation, les 
pots de vin, l’ingérence du gouvernement dans les affaires, les impôts exces- 
sifs. 

(D’après le Bulletin de la Société d’études et d'informations économi- 
ques de Paris du 23 février 1933.) 


Les pouvoirs publics et la régle- 
mentation de l'industrie électri- 
que aux Etats-Unis. 


FRANÇOIS TREVOUX, ex-Fellow Rockefeller, docteur en droit, licencié ès 
sciences, à exposé Le développement de l’industrie électrique aux Etats-Unis 
dans un ouvrage qui porte ce titre et qui fait partie de la « Bibliothèque 
de l’Institut de droit comparé de Lyon ». C’est aussi une Etude sur la régle- 
mentation des tarifs et le contrôle financier des entreprises de services publics 
(Paris, Marcel Giard, 1933, 424 p., 50 fr.). De tous les problèmes que sou- 
lèvent la production et l’utilisation de l'électricité aux Etats-Unis, l’auteur 
n’a étudié, comme le remarque EDOUARD LAMBERT dans la préface, que « la 
partie centrale, l’ossature, constituée par les règles qui, d’après la jurispru- 
dence constitutionnelle américaine — expression d’un droit naturel dicté par 
les conditions économiques de bon fonctionnement des services publics — 
dirigent et limitent l’exercice par les administrations publiques de leur pou- 
voir de contrôle et de réglementation sur les entreprises de services publics. 
Conformément encore aux traditions de l’enseignement des universités améri- 
caines, l’étude de ce contrôle administratif a été concentrée sur la réglemen- 
tation des tarifs, tout en s’étendant par contre-coup à un contrôle du finance- 
ment des entreprises d’utilité publique qui tend déjà dans beaucoup des 
Etats de l’Union nord-américaine — et est destiné à devenir partout — 
inséparable du contrôle des tarifs; ce qui a amené l’auteur, dans de nom- 
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breuses parties de son livre, mais surtout dans son chapitre XII, à nous 
ouvrir de fort intéressants aperçus sur le rôle des Aoldings et des actions sans 
valeur nominale, sur les services rendus par la concentration financière et les 
méfaits commis par la surcapitalisation dans le domaine des entreprises d’uti- 
lité publique. 

»> Même ainsi limitée à ses éléments essentiels, cette branche de l’ensei- 
gnement universitaire américain reste encore très broussailleuse, en raison 
de l’abondance et de l’hétérogénéité des matériaux mis en œuvre. Le défaut 
de cohésion de cette masse de matériaux est dû, pour une large part, à ce 
que le contrôle de la puissance publique sur la majeure partie des Public 
Utilities — notamment sur les distributions d’eau, de gaz et d'électricité — 
quoique ayant franchi depuis longtemps aux Etats-Unis le stade de la régle- 
mentation municipale et de la liaison à des contrats de concession, pour 
devenir l’objet d’un exercice suivi et méthodique par un organe spécialisé du 
gouvernement d'Etat, la Commission des services publics, n’a pas encore 
évolué vers le stade de la réglementation fédérale. M. TRÉVOUX constate bien 
qu’on commence à sentir le besoin de cette réglementation fédérale pour 
remédier à la soustraction à toute surveillance des holdings auxquels la fice- 
tion juridique — commune à toutes nos législations des sociétés qui donne 
une entité distincte de la leur aux sociétés exploitantes créées et financées 
par eux — permet d’échapper à tout contrôle des commissions de services 
publics des divers Etats où ils opèrent simultanément. Mais il ne dissimule 
point la gravité des obstacles constitutionnels qui rendent improbable pour 
l'instant la réalisation de ce vœu d’une partie de l’opinion publique améri- 
caïine » (pp. 9-11). 


La recherche des bases d’une tari- 
fication légale de la fourniture 
de l'électricité par les services 
d'utilité publique aux Etats- 
Unis : la juste valeur. 


La question du contrôle des tarifs repose sur des considérations qui ont 
une portée sociologique. D’après la Cour suprême des Etats-Unis, « la base 
de tous les calculs pour savoir si les tarifs sont raisonnables doit être la 
juste valeur de la propriété employée par la compagnie pour servir le public. 
Et pour déterminér cette valeur, le coût de la construction à l’origine, les 
sommes dépensées en améliorations permanentes, le montant et la valeur en 
bourse de ses obligations et actions, le coût actuel de construction comparé 
avec le coût à l’origine, la capacité probable de rapport de l’affaire selon 
les tarifs païticuliers prescrits par la loi, et la somme nécessaire pour les 
dépenses d’exploitation, tout cela représente les éléments à considérer et on 
doit leur donner tel poids qu’il peut être bon et juste dans chaque cas. Nous 
ne disons pas qu'il ne puisse pas y avoir d’autres points à considérer en 
estimant la valeur de la propriété. Ce que la compagnie est en droit de 
demander est une juste rémunération de la valeur de ce qu ’elle consacre à 
l’usage du public. D’un autre côté, ce que le public est en droit de demander 
est qu’on ne lui fasse pas payer pour l’usage d’une voie publique plus que 
les services que cette dernière lui rend ne valent raisonnablement. » 

Prendre la valeur de l’actif comme base de réglementation des tarifs, 
écrit TREVOUX, repose sur une erreur économique de principe ; € de plus, le 
processus d’application de cette méthode a entraîné des difficultés pratiques 
telles que la décision de Smyth v. Ames a obligé toute la réglementation 
américaine à piétiner depuis trente-quatre ans sous le signe de son illogisme 
antiéconomique. 

» Re auteurs qui se sont occupés de la question (J. C. Bonbright, 
Glaeser, P. Cabot, Hadley, J. Gray) s’accordent, malgré leurs conceptions 
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arfois fort opposées, à reconnaître qu’on commet une erreur fon ale 
+ ane les as sur la valeur de ii propriété. Prix et valeur sont choses 
fort différentes qu’on ne saurait lier d’une façon fort rigide. La valeur d 
la propriété, même de celle d’un service public, dépend de sa capacité 
_ rapport. Baser les tarifs sur la valeur est donc quelque peu un cercle vicieux. 
La valeur de la propriété est fonction des tarifs. Prendre la valeur d’un 
actif comme base des prix du service qu’il fournit est une absurdité écono- 
= mique. On est, en effet, conduit par cette méthode plus à une réglementation 
_. des profits qu’à une étude scientifique et à un aménagement rationnel des 2 
_ tarifs. Or, ce qui importe avant tout à un groupe économique, ce sont des 
__ tarifs rationnels qui lui permettent de se développer complètement et harmo- 
nieusement » (pp. 180-181). & SE NES 
TRÉvOUx fait remarquer que la Cour suprême ne parle jamais stricte- 
ment de valeur pure et simple, mais de juste valeur. « Quel que soit le mot 
employé : juste, raisonnable, convenable, équitable, honnête, etc. Ja Cour 
suprême a introduit par là un concept de rationalité assez difficile, et à 
définir, et à appliquer. Adopter comme critérium des prix qu’ils assurent une 
juste rémunération de la juste valeur de l’actif engagé à fournir le service | 
revient, en effet, à l’idée médiévale de juste prix, chère aux Pères de l’Eglise. 
» Il y a une concordance parfois assez étroite entre les considérants de 
la Cour suprême — et surtout les « dissents >» du juge Brandeïs dont la 
logique rappelle la rigueur des scholastiques — et les paroles des canonistes 
du moyen âge. Comme eux, — qui imaginaient un système où chacun exerce: 
rait avec mesure et selon un ordre établi, professions et métiers conçus ainsi 
comme des fonctions d’origine divine dont ils ne seraient que les délégués, — 
elle tend à un monde hiérarchisé. Dans la société américaine, déjà pénétrée = 
de la conception du groupe et où chaque homme d’affaires proclame que, rem- 
plissant une fonction sociale, son but est de servir la communauté, la Cour 
suprême ne s’efforce-t-elle pas, en effet, de classifier les diverses entreprises? 
Comme eux, elle vise, au nom d’une sorte de justice objective, à aboutir à 
cette équivalence entre producteurs et consommateurs qui se manifeste par le 
juste prix. Comme eux, elle est entraînée à chercher le rapport d’équivalence 
dans une sorte de « communis estimatio » qui s’exprime par la tarification 
légale. Avec eux, elle se refuse à envisager l'utilité comme principe de la 
valeur, mais elle se base sur les frais de production, dont la rémunération du 
capital forme une partie. Mais ce parallèle ne saurait faire oublier que les 
Pères de l’Eglise basaient leur valeur objective sur une pensée directrice 
logique. Elle est obligée, au contraire, de louvoyer pour justifier sa base de 
réglementation des prix d’un seul genre d'entreprises dans un monde non 
statique et échappant à sa discipline. Si donc, au point de vue social et 
éthique, et en admettant certains axiomes, cette conception de juste valeur 
peut s’expliquer, au point de vue économique, dans un système dynamique 
de prix, elle fait iei l’impression d’une figure isolée, bâtarde et mal équili- 
brée, 
> La suite logique du raisonnement de la Cour suprême l’entraînerait à 
tout réglementer, et, niant les valeurs subjectives individuelles, à rechercher 4 
la justice en elle-même, au nom d’une valeur universelle et fixe, déterminée 
par son autorité. 
» L’acceptation de l’idée de juste valeur laisse, en effet, supposer, soit 
un monde statique hiérarchisé, à buts éthiques et régi par des lois morales, 
comme celui décrit par saint Thomas d’Aquin, soit un système collectiviste, 
un système économique où la notion de profit n’existe pas et où un pouvoir 
+ dictatorial, fixe et impose à sa guise tous les prix, comme en 
> Si done la Cour suprême se laissait entraîner à appliquer le concept 
de & fair value », associé avec celui d'industries « affected with a publie 
interest », dans toute sa rigueur logique, elle pourrait être conduite à des 
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économiques et sociales qu’elle n’avait certes pas prévues lors 
v. Ames. Mais le pragmatisme américain l’a empêchée de sacrifier 
l'amour de la logique pure, et lui à fait instituer et maintenir un système 
jlementation, sans doute peu rationnel, mais original, et qui, depuis 
ite-quatre ans, a été en fait le régime gouvernant le contrôle des sociétés 
services publics aux Etats-Unis » (pp. 182-185). Sr QE 
__ Trevoux observe encore « que la théorie contractuelle de réglementation 
| par concession à fait place à la réglementation au moyen de commissions et, 
_ par conséquent, la valeur de la concession ne se pose que pour les anciennes 
. sociétés qui n’ont pas été obligées de se démettre de leurs concessions » : 
_ (p. 189). | . 
- _ « Le critérium des tarifs de compagnies de services publics aux Etats- 
_ Unis étant supposé être la réponse à la question : procurent-ils à la société 
_ une juste rémunération de la juste valeur de l’actif? il reste aux commissions 
et tribunaux, après la détermination laborieuse de la juste valeur, à définir 
la juste rémunération, c’est-à-dire le pourcentage à accorder sur l’évalua- | 
tion » (p. 297). 
TRÉVOUX rappelle que « si la décision de Smith v. Ames a établi les 
éléments à considérer pour la détermination de la valeur, parallèlement, le He 
cas Wilcox a posé les facteurs devant entrer en ligne de compte pour l’éta- CE es 
blissement du taux de rémunération sur cette valeur. La commission de New- HE 
-York uans cette affaire avait accordé 6 % comme taux raisonnable au lieu 
de 8 %. La Cour s’exprima ainsi : « Il n’y a pas de taux particulier de 
> compensation qui doive, dans tous les cas et dans toutes les parties du pays, 
> être regardé comme suffisant pour le capital engagé dans les affaires. 
> Une telle compensation doit dépendre beaucoup des circonstances et des 
lieux. Entre autres choses, le montant du risque couru dans l’entreprise 
est le plus important facteur, aussi bien que l’endroit où l’affaire est 
conduite et le taux attendu et habituellement réalisé en ce lieu sur des 
placements d’une nature quelque peu analogue en ce qui concerne le risque 
qui y est attaché. Il peut y avoir d’autres éléments qui, dans certains cas, 
peuvent aussi à juste titre être pris en considération en déterminant le taux 
qu’un capitaliste pourrait convenablement espérer recevoir, et auquel il 
> aurait droit sans l’intervention législative. Plus le risque est faible, plus le 
> droit à un rendement exceptionnel sur le placement est faible. » 
On est ramené, conclut TREVOUX sur ce point particulier, à la « communis 
estimatio », des Pères de l’Eglise, l’opinion généralement admise (pp. 308- 
309). 
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Qu’est-ca qu'un consommateur et 
que faut-il faire pour encoura- 
ger la consommation et former 
des consommateurs ? 


WALTER B. PITKIN est l’auteur d’un ouvrage intitulé The Consumer, his 
mature and his changing Habits (New York and London, Mac Graw Hill 
Book Co., 1932, 421 p., 24 sh.) qui renferme une analyse détaillée des aspects 
physiologiques, anthropologiques, biologiques et sociaux de ce que l’on appelle 
le consommateur. Il ne s’agit done ni d’un traité d’économie politique, ni 
d’un manuel pour la vente, ni d’un ouvrage de psychologie. En tant que 
consommateur, dit PIrxin, l’homme est bien plus qu’un animal économique, 
bien plus qu’un élément de la société, bien plus qu’un esprit individuel, 
bien plus qu’un éventuel acheteur de marchandises. C’est un énorme com- 
plexe individuel inséré dans le tissu de la vie. Tous les facteurs de sa com- 
position interne sont en état d'interaction avec ce tissu et l’étude des faits 


saire de rapprocher sa formation, son tempérament, sa vocation profession 
nelle, son langage, son intelligence, sa force physique, sa race, sa religion, 
sa santé et bien d’autres aspects de sa personne. Si la technique de la pro- 


- assistés par les représentants de la géographie économique et les statisticiens. 


_ Ja rédaction des annonces et la préparation du « boniment ». Mais on ne 
Jui a jamais permis de s’attaquer au fond du problème, qui consiste à con- 
‘naître ce que la population désire, pourquoi elle désire telle ou telle chose … 
et comment ce désir se rattache à tous les autres désirs d’une époque donnée. 
Or, ce sont là des questions fondamentales dont la prospérité dépend. 226 


que crée cette relation est l’objet propre de l'étude entreprise par | 
Pour faire comprendre l’homme en tant que consommateur, il à cru 


duction repose sur l’œuvre des physiciens, des chimistes et des ingénieurs, 
la technique de la consommation repose sur le travail des psychologues … 


Jusqu'à présent l’intervention des psychologues n’a été acceptée que pour : 


PITKIN croit que la consommation pourrait être largement favorisée par 
le développement du sentiment de la sécurité personnelle chez les individus, 
sécurité qui trouverait surtout son expression dans de meïlleures conditions 
de logement. Ce sentiment de sécurité enlèverait aux hommes le besoin de … 
se priver et d’épargner. Il ferait disparaître la tendance à la spéculation 
et au jeu, à quoi sont employées des épargnes péniblement amasséés. Toute 
la population jouirait de la liberté de vivre et-vivre, c’est consommer. Le 
monde n’a pas besoin de nouvelles marchandises ou de marchandises moins 
chères, mais il lui faut plus de civilisation. Et comment entreprendre la 
réalisation de cette utopie? D'abord par une politique de l’habitation. I 
nous faudrait dix millions de nouvelles demeures. Sécurité d’abord! Tout 
programme qui ne commence pas par là, annonce une entreprise manquée. La 
production en masse dépend à tout moment de la consommation en masse. 
Mais tout ce qui enlève au consommateur la sécurité dans son corps, dans son 
esprit, dans son travail, dans son avoir, a pour effet inévitable de diminuer 
sa consommation. Pour conserver la propriété, il nous faut donc renforcer et 
approfondir les techniques de prévention : la médecine préventive, la 
finance préventive, destinée à mettre les petits épargnants à l’abri des fri- 
pons, l’assurance préventive en vue des accidents, de la maladie, des grèves, 
du chômage. Mais ce qui importe d’abord et surtout, c’est une instruction 
préventive. Cette éducation, à part certains cours d’hygiène, ne se donne 
encore nulle part. Nos écoles ignorent totalement l’art de former des consom- 
mateurs, Qui est-ce qui apprend aux jeunes gens à épargner, à acheter et 
à se servir des objets achetés? Comment acheter une maison, dresser un bud- 


bet? Ce qu’il faut, c’est donc une nouvelle école pour le nouveau consomma- 
teur (p. 401). 


Comment le commerce internatio- 
mal donne lieu à des problèmes 
qui ne se posent pas à propos 
du commerce intérieur. 


L'importance du commerce international, quelque grande soit-elle, suf- 
fit-elle cependant pour justifier de retenir autrement l’attention que tout 
commerce en général? demande GEORGES DE LEENER, professeur à l’Univer- 
sité de Bruxelles, dans son livre : Théorie et politique du commerce inter- 
national (Bruxelles, M. Lamertin, 1933, 445 p.). « On pourrait être tenté, 
dit-il, de considérer que le commerce international et le commerce intérieur 
se confondent dans un déterminisme commun et dans des résultats identi- 


- ques. Leur unité serait le résultat d’un même attrait du profit qui consiste 


à acheter où l’on peut acheter bon marché et à vendre où l’on peut vendre 


cas 6 nmerce r eur, l'opération a lieu entre deux localit À 
t à un seul pays, à moins que ce ne soit dans une seule et même 
on. Dans le cas du commerce international, la transaction s'opère 


ux situés en pays différents. Il n’empêche que les mobiles, le proces 


” achats et la production sera stimulée d’autant, tandis que les prix tendront 


us et le ffets de ces opérations sont analogues. Dans la mesure où règne 
liberté économique, on verra les prix tendre à s'élever là où s’opèrent le 


z _ à baïsser là où se concluent les ventes consécutives à une offre abondante de 


+. 


la marchandise en même temps que la consommation de celle-ei s’accroîtra. 
> Aïnsi considérées, les opérations du commerce intérieur et celles du 


commerce international ne laissent apercevoir aucune différence. Il est cepen- 


dant visible qu’une différence de fait existe entre elles en raison de la 


_ distinction des Etats. Toute transaction commerciale signifie un avantage | 


à la fois pour le vendeur et pour l’acheteur. L’erreur est commune qui porte 


à ne considérer que le bénéfice du vendeur. Le bénéfice de l’acheteur est non 
moins certain. S’il n’en existait point, l’acheteur libre de ses actes ne se 
livrerait pas à l’opération, car il se pourvoirait par ses propres moyens de 


production. Lorsque le commerce est national, acheteur et vendeur appartien- 


nent au même pays qui bénéficie de leurs doubles avantages. Ces avantages 
sont au contraire partagés entre les pays entre lesquels se concluent les trans- 
actions, s’il s’agit de commerce extérieur. | 

» Ce partage n’est point indifférent du point de vue national de chaque 


; pays. Nul gouvernement soucieux du budget de l’Etat ou de la puissance 


militaire du pays, comme nul citoyen jaloux de la prospérité de sa patrie et 


_ inquiet de la richesse de la collectivité à laquelle il participe ne peuvent y 


rester insensibles » (pp. 7-8). 

DE LEENER montre que le commerce international met en présence des. 
intérêts qui sont différents de ceux qu associe le commerce intérieur. « De là, 
il n’y a pas très loin à conclure à la supériorité de ce dernier au point de 
tendre à lui prêter une fonction exclusive. Des conceptions récentes de l’au- 
tarchie économique n’ont point d’autre origine essentielle. Elles ne sont rien 
moins que l’idéal d’une politique d'isolement dans laquelle chaque pays 
s’efforcerait de rompre tous ses liens de dépendance extérieure tels que ceux-ci 
se manifestent dans les échanges avec l’étranger. 

> Une considération particulière des intérêts que tout commerce inter- 
national met en présence fut jadis le fait du mercantilisme. Dans ce système 
un pays était assimilé à un individu qui est supposé s’enrichir en vendant 
et s’appauvrir en achetant et la grande affaire était l’acquisition de l’or 
et de l’argent, tout comme dans l’accroissement de la richesse des particuliers. 
Il semblait dore que la politique de l’Etat dût agir de façon à retenir les 
métaux précieux à l’intérieur des frontières. Le moyen qui s’indiquait appa- 
remment à cette fin était de favoriser les ventes au dehors et de contrarier 
tous les achats à l’extérieur. 

>» Le commerce international donne lieu à des problèmes qui ne se posent 
pas à propos du commerce intérieur. Par l’effet des échanges se développant 
à l’intérieur des frontières du pays, telle culture, par exemple, abandonnera 
une province pour se porter sur une autre partie du territoire national où un 
ensemble de conditions particulières la favoriseront d’un meilleur rendement. 
En ce cas, le pays ne perd rien au change; bien au contraire, il à tout à 
gagner à ce déplacement qui lui vaudra un accroissement évident de produc- 
tivité. Le résultat paraît autre s’il s’agit de commerce extérieur. La Guespio 
se pose de savoir au cas où, par exemple, l’importation des vins d Algérie 
serait plus profitable que l’exploitation du vignoble français, ce que devien- 
dront les capitaux et la main-d œuvre de celui-ci. La crainte est exprimée 
que pareille concurrence extérieure les voue à une ne ne 
n’est pas assez pour calmer les appréhensions que d invoquer da possibilité 
du transfert des capitaux et de la main-d’œuvre en Algérie, où un meilleur 
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estin leur serait assuré. Semblable solution n’est pas de réalisation facile. 


Se réalisât-elle, encore resterait-il acquis que la France perdrait, dans le cas 
_ considéré, une partie de ses forces vives et qu’elle subirait un appauvrissement 
_ correspondant. Re en AR : 
|» Pour achever de concrétiser cette distinction entre le commerce inté- 
= rieur et le commerce international, nous insisterons enfin sur la nature très 
différente des problèmes politiques se posant à leurs endroïts respectifs. 
= Pour autant que l’Etat s’en arroge la prérogative, son intervention dans le 
système de la production et du commerce est nulle à l’égard des déplacements 


SE. 


des industries ou des cultures à l’intérieur des frontières nationales. Si la 


grosse industrie du fer et de l’acier manifeste, aux Etats-Unis, des accroisse- LUE 
_ ments vers l’ouest au détriment de ses anciens centres de Pennsylvanie, les 
- autorités fédérales n’interviennent point. Il leur importe assez peu de cher- 


cher à favoriser telle région ou à préserver les intérêts de telle autre. Dans 
l’ordre d'idées de la concurrence intérieure, ce sont moins les effets de 
celle-ci que ses moyens qui dictent à l’Etat sa politique. Il se laisse guider 
exclusivement par des préoccupations telles que la répression de la concur- 
rence déloyale, la sauvegarde des droits dès inventeurs, la protection du publie 
contre la pratique des prix usuraires, l’égalité de conditions et de tarifs 
dans l’intérêt de tous les usagers des chemins de fer, etc. 

> Autre chose est en matière de résultats du commerce international. La 
sauvegarde des intérêts nationaux inspire à tort ou à raison aux Etats mo- 
dernes, comme elle les à inspirés aux Etats d’autrefois, des moyens de pro- 


tection. C’est toute la question de la politique douanière avee ses multiples. 
problèmes techniques de toute sorte, les traités de commerce et autres conven- 


tions, y compris la constitution d’unions économiques, les guerres douanières 
et, enfin, de profonds retentissements sur les états de crise ou de dépression 
mondiale et jusque sur les menaces de ruine de notre civilisation ou de con- 
flits armés menant aux pires conflagrations générales. Dans les grands pro- 
blèmes internationaux d’aujourd’hui, tels qu’ils se posent à l’attention de 
la Société des Nations, il n’en est pas qui, avec le problème du désarmement, 
ait été l’objet de délibérations aussi graves, aussi difficiles et aussi souvent 
réitérées » (pp. 9-10). 

DE LEENER développe successivement les points suivants : I. Les lois du 
gain du commerce international. — II. L'intervention de la monnaie dans le 
commerce international. — III. Les empêchements au mécanisme théorique 
du commerce international. — IV. La-technique des douanes. — V. Libre- 
échange et protectionnisme, — VI, La politique douanière. 


Comment la doctrine du libre- 
échange s'oppose logiquement à 
la pratique de la protection. 


Dans ses conclusions, DE LEENER insiste sur l’opposition entre les leçons 
de la théorie et les actes des Etats, opposition qui est cinglante, dit-il. « Elle 
devait être dénoncée, car il est grand temps que les gouvernements redressent 
leurs politiques. Rien mieux que la netteté des affirmations doctrinales ap- 
puyées sur la démonstration scientifique ne peut contribuer à cette fin. 

> Sans doute des opinions théoriques discordantes sont-elles formulées. 
Rien qui fut capital n’en a été caché. Pour autant que leurs fragiles déduc- 
tions résistent à la critque et que leurs raisonnements subtils ne se dépouillent 
pas de toute objectivité, elles n’infirment à aucun degré les conclusions 
générales de la théorie classique. Toute leur consistance est le fait de circon- 
stances particulières de temps et de lieu qui motivent leur singularité. Elles 
ne valent que dans les limites des mêmes circonstances. Pour le surplus, 
l’opportunisme pratique de leurs expédients est toute leur explication. 

> Les déductions de la théorie classique sont concises. L’enchaînement 
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sont considérés sous tous leurs aspects. Les répercussions des conditions 


. Les effets des empêchements à la libre pratique du commerce internatio 
sont mis en lumière dans leurs conséquences multiples. 
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_ générale à laquelle se relient dans une dépendance logique toutes les considé- 
rations de faits particuliers. 
> Les interventions légales et administratives qui régissent le commerce 


international sont, au contraire, un fatras de dispositions qu’aueun principe. 


ne coordonne. À peine une apparence de doctrine éphémère ou occasionnelle 


_semble-t-elle parfois les justifier. Elles forment un tohu-bohu de lois, décrets. 
statuts, règlements, interprétations, faveurs, immixtions de toutes sortes 


qu’un exposé didactique réussit mal à présenter dans un ordre méthodique, 


Elles sont fertiles en contre-sens et leur versatilité est incessante, défauts 


qui sont le fait d’absence de véritable directive doctrinale, Leur carence 
théorique exeuse leur incohérence, 


> Non seulement ni harmonie ni logique ne président aux décisions con- 


sacrant des mesures des plus disparates, mais la politique véritable d’aueun 
gouvernement ne s’y découvre, car rien n’y témoigne de conceptions d’en- 
semble et de constance de direction. Les influences auxquelles elles obéissent 
ne sont jamais qu'’occasionnelles, fugaces ou limitées. La constitution des 
tarifs de douanes et la règle de proportionnalité des droits sont de rares 
exemples témoignant d’objectifs constants et rationnels. Pour le reste, aucune 
doctrine n’inspire même les plus graves des décisions » (pp. 433-434), 

« Depuis une dizaine d’années, la Belgique s’est appliquée, avec une 
persévérance digne d’un meilleur sort, à provoquer l’abaissement des bar- 
 rières douanières par le moyen d’une action internationale concertée. Des 
nations lui accordèrent un appui sans réserve, Sans s’en prendre à leur prin- 
cipe, d’autres ont témoigné des réticences qui en ont fait échouer les divers 
projets. Nulle ne s’est ouvertement élevée contre ceux-ci, tant il est vrar 
qu'aucun gouvernement ne s’aventurerait à contredire par la voix de ses 
hommes d’Etat les avantages du rétablissement de la liberté des échanges » 
_(p. 437). 

a. le ferme soutien de doctrines, déclare DE LEENER, la politique n’est 

faite que d’expédients. Leur péril est plus grave en matière de politique com- 

merciale qué partout ailleurs, car le protectionnisme qu’ils constituent empoi- 

sonne l’humanité en gagnant de proche en proche le monde entier et en 
s’intensifiant sans cesse partout où il s’infiltre (p. 440). 


Du rôle des offices industriels 
autonomes dans l’œuvre de la 
colonisation. 


Dans quel sens et par quelles modalités peut-on envisager un effort 
d’expansion rationnelle de l’Afrique? RENÉ HOFHERR et PAUL MAUCHAUSSÉ 
proposent une réponse à cette question dans leur ouvrage : Formules mo- 
dernes d'organisation minière africaine : Maroc français—Congo belge (Paris, 
Recueil Sirey, 1933, 296 p., cartes et illustr.). 

Les deux auteurs s’orientent vers une politique minière qui aurait l’avan- 
tage de favoriser des activités non point concurrentes, mais bien complémen- 


gime de production et de commerce sont analysées dans toute leur diver- 


__» Toutes les parties de cet ensemble théorique se rattachent les Re DE 
autres par des liens communs empruntés au mécanisme fondamental des 
. échanges internationaux. Telle une armature centrale constituée de la théorie : 


| taires de la métropole. L'expérience des conflits actuels entre la viticulture 
algérienne et la production méridionale française prouve assez l’urg + 
d’un plan de développement solidaire et non point antagoniste. Se. 
_ L'économie associée paraît fournir le cadre indispensable à l’exéeution 
d’un tel programme. Encore faut-il qu’elle exclue les exemples métropolitains 
_ d’Etat brancardier et qu’elle ne se paralyse point par l'intervention d’une 
= pesante bureaucratie administrative. | Le Res 
L'intérêt du présent ouvrage consiste dans la description d’organismes 
__ africains dont les principes laissent déjà pressentir des formules plus évoluées 
de mise en valeur coloniale. Après une évocation des Compagnies de Colonisa- 
_ tion de l’Ancien Régime et de leur renouveau au XIX° siècle, cette étude 
contient une analyse minutieuse des origines, des fonctions et de l’activité 
de deux organismes qui travaillent déjà, sur leur plan respectif, à préparer 
cette politique d’éveil minier africain. Il s’agit, au Maroc, du Bureau de 

Recherches et de Participations Minières, et de son puissant prédécesseur au 

Congo belge : le Comité Spécial du Katanga. 6 

H. LANTENOIS, inspecteur général des mines, vice-président du Conseil 
: général des mines de France, exprime, dans la préface qu’il a écrite pour ce 
— livre, que pour qu’un office industriel, quel qu’il soit, fonctionne dans des 
conditions satisfaisantes, il est essentiel qu’il jouisse d’une existence auto- 
nome susceptible de lui assurer les qualités de hardiesse, de souplesse et de 
discipline qui font la force des industries privées. 

« Cette autonomie n’exelut pas, cela va de soi, ajoute LANTENOIS, l’ac- 
tion gouvernementale. Aussi bien que la confiance des actionnaires est néces- 
saire au premier chef pour assurer l’activité des sociétés privées, les entre- = 
prises de l’Etat ont besoin, pour se développer, de l’appui large, bienveillant + 
et éclairé du gouvernement. 11 me sera permis de dire qu’au Maroc cet appui 
n’a jamais fait défaut aux deux offices industriels que j’ai cités plus haut. 

Une communion intime et très efficace s’est ainsi établie entre la direction 
de ces offices et les conseils ou comités chargés de la haute gestion de l’af- 
faire. 

> Une pareille organisation est bien supérieure à celle d’un contrôle 
2 spécialisé dont on parle si volontiers en France pour les organismes d’Etat. 
Æ On oublie que le contrôle proprement dit n’a que la valeur d’un frein. 
| Or, jamais le frein n’a remplacé le moteur. Choisissez de bons chefs, élaborez 

avee eux les grandes lignes des projets d’avenir, faites-leur confiance pour 
l’exéeution : voilà les conditions indispensables au succès des entreprises, 
aussi bien pour les entreprises industrielles d'Etat que pour les entreprises 
industrielles privées » (pp. 8-9). 

De son côté, M. ANSIAUX, professeur à l’Université de Bruxelles et 
ancien recteur de cette université, déclare, dans un avant-propos, que « le 
Bureau Minier Chérifien n’est nullement un organisme eréé pour tirer de 
difficulté des entreprises minières mal gérées. Il ne vise pas à renflouer des 
exploitations en perdition, mais à concourir à un développement économique 
auquel le succès paraît promis. Il paraît s’inspirer en cela de l’œuvre aecom- 
plie au Congo belge par le Comité Spécial du Katanga. Sa raison d’être est 
de fomenter l’essor de la production dans un pays neuf, neuf du moins sous 
le rapport industriel. Il ne faut pas se le dissimuler, en effet : les capitalistes 
sérieux pèchent parfois par pusillanimité, et en s’abstenant laissent la place 
Hbre à des spéculateurs n’ayant d’autre souci que de réaliser des gains 
immédiats et qui, loin de créer et d’organiser, suscitent, par le jeu de plus- 
values prématurées, des embarras souvent mortels aux pionniers véritables 
qui viendraient après eux. Ces remarques sont surtout fondées lorsque les 
capitaux sont rares dans le pays envisagé et que c’est seulement à l’étranger 
qu’on les trouverait s’ils consentaient à ne point trop appréhender des place- 
ments extérieurs qui ne sont sans doute pas exempts de risques. 

> Il importe d’ajouter qu’une institution comme le Bureau Minier Ché- 
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rifie ente un : utre avantage, et il est inappréciable. C’est de pouvoir 
attendre et de ne pas escompter d’immédiats résultats bénéficiaires. L'intérêt 
privé ne possède pas toujours les ressources nécessaires à des entreprises | 


_ de très longue portée. Au surplus, son horizon est-il d’ordinaire trop borné 

pour qu’il se consacre sans réserve à de telles entreprises. Qu'on lui offre 

_ une collaboration ou des garanties, il surmonte aussitôt ses répugnances. 

_ Le problème pratique qui se pose alors à l'Etat, c’est de limiter son effort 
financier à ce qui est strictement indispensable pour mettre en mouvement 

_ les capitalistes et triompher de leurs hésitations. Il ne suffit pas, à vrai dire, 

_ qu’il déclenche les initiatives; il ne serait pas moins nécessaire qu’il les 
soutint et, en certains cas, qu'il les modérât. Autant de questions délicates 
que nous ne ferons qu'’indiquer » (pp. 12-13). 

Comparant la structure du Comité Spécial du Katanga à celle du récent 
Bureau Minier Chérifien, les auteurs font remarquer que, « si diverses 
soïient-elles : l’un en pleine maturité, l’autre encore dans la période de for- - 
mation, ces deux grandes collectivités d’affaires inspirent tout naturellement 
un rapprochement. Comment ne point les encadrer dans un ensemble plus 
vaste et ne pas y voir le symbole même du programme de vigoureuse expan- 
sion coloniale poursuivi en des périodes assez voisines par la Belgique au 
Congo et par la France au Maroc. | 

» Là aussi, et sur ce plan plus large, bien des différences de détail 
séparent les deux politiques africaines. C’est d’abord la dissemblance même 
dans l’ordre de mobilisation des richesses naturelles. Le Maroc, fondé sur de 
larges ressources agricoles, n’a entrepris qu’'ultérieurement, en 1920, avec 
l’exploitation des phosphates, et à partir de 1928, avec les recherches pétro- 
lières et charbonnières, de renforcer ses valeurs agricoles en leur apportant 
l’appui complémentaire des richesses du sous-sol. Le Congo belge, en vertu 
d’une évolution contraire, se trouvait contraint, pendant et après la guerre, 
de prolonger son puissant effort minier par un effort d’expansion agricole, 
pour ravitailler sur place une population arrachée à la brousse lointaine par 
l’appel de la mine. 

> C’est: ensuite la dissemblance même dans le développement de l’appareil 

_ de communications des deux pays. Alors que le Maroc, malgré le double 
obstacle d’une absence de navigation fluviale et d’entraves internationales 
à la naissance de son réseau ferroviaire, pouvait néanmoins s’abandonner à 
une pente géographique naturelle qui le conduisait vers la mer, le Congo 
belge, riche en moyens fluviaux, était tenu de forger de toutes pièces un 
outillage étendu de liaisons ferroviaires transafricaines pour atteindre des 

gisements distants de plus de 2.000 kilomètres de la côte, par-delà des popu- 
lations encore sauvages et dépourvues d’agglomérations importantes. 

> Mais toutes deux : « la merveilleuse histoire du Katanga » et l’éton- 
nante « épopée marocaine », constituent le résultat d’un acte délibéré, d’une 
volonté de puissance dont l’origine remonte à ces deux créateurs d’Empire : 
LéoPozD II et le maréchal LYAUTEY » (pp. 277-278). 
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Se : les conditions du logement et la 
criminalité aux Etats-Unis. 
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Dans la détermination de l’étiologie du crime, il y à deux conceptions * 
fondamentales qui doivent guider le chercheur, explique l’auteur (1) du 
mémoire « Housing and Delinquency >, inséré dans le tome VIII (Housing 
and the Community Home repair and remodeling, 291 p.) des rapports de la 
Conférence sur l’habitation réunie aux Etats-Unis à l’initiative du Prési- 
dent Hoover (v. ci-après la rubrique « Encyclopédies, collections, séries ») : 
1° un facteur émanant de la personne ou de la situation ne devient pas une 
cause aussi longtemps qu’il ne se transforme pas en mobile, et le point de 

L savoir s’il deviendra un mobile suivant l’une ou l’autre forme de comporte- 

ment, dépend de la nature et des acquisitions de l’individu; 2° chaque per- 
sonne à sa limite de résistance. Il est difficile pour tous les membres d’une 
société de mener une existence socialement acceptable où les appétits du 
moi soient assujettis au bien commun. Mais beaucoup de personnes sont 
capables d’une résistance et d’une inhibition suffisantes (par nature ou par : 
éducation) pour observer les prescriptions ordinaires du standard légal de 
l’époque et de l’endroit où elles vivent. Si la société élève ses prétentions ou 
si, par l’effet d’une pression sociale, par exemple un chômage continu, ïl 
devient plus difficile de respecter les principes, il y aura un plus grand 
nombre de personnes qui violeront la loi, parce que la résistance de ces per- 
sonnes sera poussée jusqu’au point de rupture, et il en sera ainsi de cercle 
en cerele, à mesure que la pression deviendra plus forte. L’acte eriminel qui 
s’accomplit à un moment donné est le résultat de forces constitutionnelles 
et acquises, touchant à la personne ou à la situation, alors que la force de 
résistance a été surmontée par la puissance d’autres circonstances. C’est 
pourquoi certains hommes seraient eriminels (c’est-à-dire qu'ils violeraient 
les conventions sociales, les « tabous » sociaux) dans toutes les sociétés, rudi- 
mentaires ou complexes, et dans n’importe quelle situation de la vie, ordi- 
naire ou exceptionnelle. D’autres deviendraient des criminels dans une société 
compliquée, non pas dans une société simple. D’autres le deviendraient en 


à .() Ce mémoire a été élaboré par un sous-comité « On Housing and Delinquencey », 
présidé par CLIFFORD R. SHAW. 
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mation de l’individu, de l’autre. 2 Te 

En pareïl cas, peut-on parler d’un facteur causal Spécifique du crime, 
par exemiple de mauvaises conditions de logement? Oui, mais seulement si 
_ nous admettons 1° que c’est une cause dans un certain nombre de cas, 2° et 


_ encore, en pareil cas, que c’est seulement une partie d’un complexe de forces 


interagissantes. Cette vue qui n’est pas si simple ni si naïve que la concep- 
tion populaire de la relation effective et directe de cause à effet entre le 
mauvais logement, ou le paupérisme, ou la maladie mentale, ou toute autre 
< cause », et la criminalité, est beaucoup plus près des faits. Mais est-ce 


une base suffisante pour faire reposer sur elle des programmes de redresse- 
ment social, tels que l’amélioration des logements? Oui, répond l’auteur du 


mémoire que nous analysons, parce qu’en attaquant au moins un des fac- 
teurs du complexe en rapport avec la criminalité, le paupérisme, etc., nous 
pourrons réaliser quelques progrès dans la diminution de ces maux, bien qu’un 
progrès beaucoup plus considérable puisse être réalisé si le problème de la 
criminalité est attaqué simultanément sur les autres fronts. En d’autres 
termes, une campagne contre les habitations défectueuses peut être un moyen 
de briser certains de ces « cercles vicieux » dont la criminalité est un arc. 

L'auteur montre, à l’aide de statistiques et de cartes, comment ces condi- 
tions ont agi à Chicago dans le sens de la criminalité. 

La conclusion, c’est qu'il y a un rapport entre la criminalité et le loge- 
ment, que la criminalité est concentrée dans les aires où règnent de mau- 
vaises conditions de logement et se trouve associée à un complexe de condi- 
tions dont l’une est représentée par les mauvais logements. Il n’y a pas 
de raison suffisante pour croire qu’une réduction appréciable du taux de la 
criminalité résultera de l’amélioration de logements individuels, si les autres 
éléments restent ce qu’ils sont. Il est à croire, au contraire, qu’une réduction 
du taux de la criminalité doit vraisemblablement résulter d’un programme 
qui eombinerait l’amélioration du logement avec d’autres transformations 
des éléments du complexe. Pareille combinaison s’exprime tout au moins 
dans le développement de meilleures conditions d'habitation, dans des unités 
de voisinages. 

Des plans relatifs à des unités de l’espèce ont été tracés par CLARENCE 
ARTHUR PERRY (dans le volume VII des rapports de la Conférence) en utili- 
sant les grandes artères comme frontières et en disposant les rues, les bâti- 
ments officiels, les plaines de jeux, ete., de façon à permettre un contrôle 
social qui fait défaut dans la plupart des villes américaines. : 

A signaler dans le même volume des rapports de la Conférence une 
étude sur l'influence des conditions du logement sur la productivité des 


ouvriers. 


É Sur certaines causes sociales 
de l'alcoolisme. 


En étudiant l’étiologie de l’alcoolisme dans un ouvrage intitulé Soziale 
und persünuche Bedingungen des chronischen Alkoholismus (Leipzig, Georg 
Thieme Verlag, 1933, 52 p. 5. Mk. 20), le Dr. KuRT PoHLiSCH a rappelé, 
outre les conditions individuelles qui prédisposent à l’alcoolisme, les princi- 
pales causes sociales sur lesquelles l’attention a été moins fréquemment 
attirée. Toutefois, il importe de faire remarquer que par alcoolisme chro- 
nique, il faut entendre un état clinique. Le fait qu une personne absorbe 
habituellement de l’alcool, même en grande quantité, n’autorise pas à parler 


à d'événement extraordinaire, non pas dans le cours habituel de la vie; 
d’autres encore le seraient dans une société extrêmement compliquée et dans 
_ une situation extrêmement provocatrice. La criminalité apparaît ainsi condi- 
tionnée par le temps, l'endroit et l’occasion, d’un côté; la nature et la for- 
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ipso facto d’alcoolisme chronique (p. 1). En Allemagne, dit PoxziscH, l’ha- 
bitude de boire à l’occasion de formes diverses de fréquentation sociale a 
trouvé son expression la plus caractéristique dans les coutumes des étudiants. 
En plus de l’esprit de gaieté et d’extravagance qu’il fait naître, l’aleool 
oceupe ici une place dans le rituel. On peut songer aux libations à l’aide 
desquelles les anciens Germains honoraient leurs dieux. La multiple utilisation 
de l’alcool en tant qu’objet de dégustation, de sociabilité, d'ivresse et d’élé- 
ment rituel et la réunion de toutes ces qualités, lui a valu l’estime dont ïl 
jouit dans les corporations d'étudiants. Il a derrière lui une évolution histo- 
rique de plusieurs siècles sur laquelle on ne pourra pas agir, du train dont 
vont les choses en Allemagne, si l’on veut rejeter, comme le fait KLATT, 
toute association d’alcool, même modérée, avec les réjouissances et d’autres 
manifestations sentimentales. Il s’est d’ailleurs produit des changements 
dans la vie des étudiants. Si l’alcool reste associé aux traditions estudian- 
tines, les abus grossiers qu’entraînait l’excès de boisson ont une tendance à 
disparaître. Il faut noter ici l’influence des sports qui agit contre l’alcool 
et celle des partis politiques auxquels les étudiants participent plus active- 
ment et aux pratiques desquels l’alcool n’est pas associé par une tradition. 

Les mœurs des étudiants ont agi sur d’autres cercles. Les soirées bour- 
geoises (Kneipabende) sont une imitation des cérémonies estudiantines, sur- 
fout quand de vieux messieurs ayant appartenu à des corporations d’étu- 
diants y prennent part. Pour beaucoup d’associations, le Festkommers 
constitue toujours le point central d’une assemblée. Limitation est grotesque 
quand il s’agit de cercles qui reprennent les traditions universitaires sans 
être liés par la tradition académique qui est à la base des réunions d’étu-# 
diants. Il y a des mœurs analogues à l’armée. Elles conduisent plutôt rare 
ment, et c’est étonnant, à des abus réguliers d’alcool dans une mesure propre 
à créer un état d’alcoolisme chronique. Le danger de ces mœurs est ailleurs; 
il est dans la tolérance conventionnelle dont on entoure l’alcool en tant que 
moyen d’étourdissement euphorique. Mais il y a.des cas où le besoin de 
l’enivrement se dissimule derrière l’exercice d’une tradition. En outre, l’ac- 
coutumance à des quantités toujours plus grandes d’alcool fait croire que 
l’alcool ne nuit pas. Par là même on fait fi du danger et on ouvre les portes 
à l’alcoolisme chronique (p. 15). 

Les personnes normales chez qui apparaissent des manifestations d’al- 
coolisme chronique, sont presque toutes des personnes à tempérament eyclo- 
thyme. Ce sont des gens qui font normalement leur chemin dans la vie et 
chez qui les symptômes ne se montrent que tardivement (pp. 25 ss.). Ces per- 
sonnes vont à l’alcool par sociabilité et recherchent un état d’étourdissement. 
euphorique limitant à cela le cercle des choses auxquelles elles veulent s’inté- 
resser. Au point de vue social, l’auteur note aussi l’influence exercée sur 
d’autres personnes par des natures non psychopathes, mais qui ont du plaisir 
à boire et deviennent ainsi des séducteurs et des entraîneurs, influence d’au- 
tant plus marquée que ceux sur qui elle s’exerce se rapprochent davantage par 
leur tempérament de ces entraîneurs. Ce sont les amis de la table habituelle, 
les Vereinsmeier, le Kegelbrüder. Dans ces milieux, on rencontre souvent des 
personnes qui supportent facilement l’alcool et qui sont considérées ainsi 
qu’il a été dit, comme faisant preuve du peu d'influence que l’alcool exerce 
sur l’homme, Ce n’est que par le délire ou certains prodromes que l’attention 
de l’entourage est alors éveillée. 

Pour beaucoup de cyelothymes, ajoute PoHLiscH, l’alcool ne représente 
pas un moyen toxique destiné à remédier à la contrariété ou aux autres diffi- 
cultés de la vie; il sert plutôt à souligner des qualités de psychologie nor- 
male : le besoin de se retrouver à la même place, la joie qu’inspire la vie 
en société et la satisfaction que procure une existence facile. Comme le cercle 
des choses qui intéressent ces personnes est déjà très restreint avant l’usage 
de l’alcool, étant limité le plus souvent aux petits faits de la vie quotidienne, 
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_(p. 27). À noter encore le chapitre consacré au caractère national dans ses 
_ rapports avec les usages relatifs à la boisson (p. 15). 
3 Bibliographie, pages 50-52. 
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La ‘faiblesse psychique est condi- 
tion, non pas cause, de la cri 
minalité chez les jeunes gens. 


Après avoir examiné brièvement le développement de l’être humain pen- 
dant l’enfance et l’adolescence, le D' P. BIERENS DE HaAAN, dans son livre : 
Misdadige kinderen. Een psychologisch-paedagogische studie (Arnhem, Van 
Loghem Slaterus, 1932, in-8°, 175 p.), étudie quelles conditions déterminent 
la conduite criminelle en général et la criminalité juvénile en particulier, 
Ayant analysé et critiqué les diverses théories sur la genèse de la criminalité 
en général, il se déclare partisan de la théorie de la convergence qui recon- 


naît aussi bien l’importance des dispositions naturelles que l’influence 


qu’exerce l’ambiance sur ces dispositions. 

Ces dispositions naturelles, innées, de l’esprit et du corps, sont déter- 
minées lors de la conception. Elles doivent être considérées comme un point 
de départ, comme une source de possibilités, permettant, à l’intérieur des 
limites de ces possibilités, des développements divers, sous l’influence des 
conditions de la vie de l’individu. C’est ce développement qui constituera 
ce que l’auteur appelle la nature de l’individu. Cette nature dépend donc, en 
partie, des dispositions naturelles et, en partie, des influences du dehors sur 
ces dispositions. 

Absolument indépendantes des dispositions naturelles et de la nature de 
l’individu, et sans influence sur elles, sont les conceptions et les idées 
acquises au cours de la vie, telles que les idées sur le bien et le mal, sur le 
beau et le laid, etc. 

Les dispositions naturelles — l’auteur retient plus spécialement les dis- 
positions de l’esprit — peuvent être normales, saines, solides, ou anormales, 
maladives, faibles. En ce cas, il y a invalidité psychique. IL existe divers 
types d'invalidité psychique, l’auteur en énumère huit. Il va de soi que, le 
plus souvent, divers types d’invalidité se mélangent dans le même individu. 

Si ces dispositions naturelles faibles sont exposées constamment à des 
influences et des expériences de la vie défavorables, elles détermineront 
une débilité manifeste de la natüre, tandis que sous l’action d’influences 
favorables constantes, cette débilité pourra rester latente, soit entièrement, 
soit jusqu’à un certain degré. Il est évident que, plus les dispositions natu- 
relles sont faibles, plus vite la moindre influence défavorable rendra mani- 
feste la faiblesse de la nature, et inversement. C’est le cours de la vie qui 
décide de ceci. En ce qui concerne ces influences nuisibles, ce sont surtout 
celles qui agissent pendant la jeunesse, pendant les années de formation 
et qui exercent une influence constante qu’il faut retenir, et non pas l’ac- 
tion d’un seul grand événement. Elles peuvent donc toujours être ramenées 
à des défauts d’éducation. 

À côté de la faiblesse de la nature et distincte d'elle, il y a la maladie 
psychique. De même que la première germera sur la faiblesse des dispositions 
naturelles, sous l’aètion constante d’influences défavorables pendant l’en- 
fance, de même la maladie psychique germera sur la nature psychique faible, 
surtout après l’enfance, à la suite d’une émotion violente et ressentie pen- 
dant longtemps. L'auteur veut parler de ces événements devant lesquels 
l’homme se sent impuissant et qui lui paraissent inéluctables. 

La criminalité n’est pas une définition de la nature de l’esprit, elle est 


leur horizon se rétrécit encore avec l'habitude qu’elles prennent de boire 
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encore les circonstances qui, en dernier lieu, sont ra en 2 1 
ici de circonstances momentanées, sans suite. L'action criminelle be 
_ fois la satisfaction d’un désir, que ce soit voler, s s’enivrer, s’adonner 
D tron ou se soustraire aux devoirs sociaux par le vagabondage, ; 
Une nature criminelle constante n’existe donc pas. Ce qui existe, « 
la nature psychique faible qui rend l’individu sensible aux influences néfa 
du moment et provoque ainsi des rechutes répétées de mauvaise conduite. 
Plus la nature est faible, plus elle est sensible à la moindre circonstance 
_ défavorable, et inversement. Ce ne sont pas nécessairement de très mauvaises 
_ circonstances qui deviennent néfastes à certaines gens, mais seulement des 
circonstances trop mauvaises pour eux. 
* La formation de l’habitude est de grande importance ici. La première | 
fois, l’action est difficile, on a des scrupules vis-à-vis de sa conscience; la 
Fé deuxième ou troisième fois, cela va un peu moins difficilement; la quatrième, 
_ et cinquième fois, c’est déjà facile. 

Pour que la mauvaise conduite os apparaisse, il faut donc tou- 
jours que quelque chose s’ajoute à la faiblesse de la nature psychique. Ceci 
nous sépare de LOMBROSO. La faiblesse pero est condition et non cause 
de la mauvaise conduite habituelle. 

Les principes moraux sont souvent bien développés chez ces natures 
maladives, mais leurs désirs peuvent être si violents que l’impératif Re 
même le plus solidement établi, ne résiste pas. Ces principes moraux ne ue 
done pas nécessairement faibles, mais relativement trop faibles. C’est mê 
quelque chose de tragique que dans nombre de cas, l’homme se MR à 
malgré l’appel de sa conscience. | 

Il ne faut pas oublier non plus que certaines natures faibles ont des 

conceptions maladives et considèrent comme autorisées ou correctes des choses . 
qui, d’après des conceptions plus saines, ne le sont pas. 
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Le droit commercial des Soviets. 


Le Système du droit commercial des Soviets du professeur V. N. GORDON 
(traduit par R. DUFOUR; Paris, Marcel Giard, 1933, 390 p.) est un livre 
lassique en Russie, remarque dans la préface M. A. AMIAUD, professeur à Se 
l’Université de Lälle. Sa deuxième édition, mise à jour après la mort de l’au- 
feur par un certain nombre de ses disciples, a été publiée sous les auspices 
lu Commissariat de la justice de la République socialiste soviétique 
l'Ukraine. 

« Cet ouvrage peut ainsi être considéré comme nous apportant un aperçu 
en quelque sorte officiel de la législation soviétique pour le commerce inté- 
rieur. 

_» Cette législation est sans doute en état de perpétuel changement. L’on 
ne saurait par suite trouver dans ce livre, écrit en 1928, un tableau absolu- 
ment exact de la législation commerciale actuelle. Sur beaucoups de points, 
la vérité d’hier n’est déjà plus la vérité d’aujourd’hui. 

» Mais le but que s’est proposé l’auteur n’est pas tant de nous présenter 
la situation actuelle du droit commercial soviétique que de nous montrer 
:omment ce droit s’est élaboré et continue à s’élaborer, sous la pression des 
faits, dans la mesure où l'Etat s’est trouvé obligé de faire une place au 
»ommerce privé dans la vie économique du pays. 

» L'intérêt de l’ouvrage est à ce point de vue considérable. 

» Le commerce privé, même dans le domaine du commerce intérieur, 
n’est pas libre en Russie. Il n’y est que toléré. 

> Si les autorités soviétiques n’ont pas réussi à supprimer l'intervention 
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dique de la population en tous produits, n’a fait une place au commerce p 
que parce que, suivant les déclarations mêmes de Lénine, un mouvement ne 
fait pas en ligne droite, mais, comme il est apparu de tout temps dans 1 
toire des révolutions, ne peut s'effectuer qu’en zigzags. | Sc 

» Le commerce privé n’est en définitive admis que dans la mesure de” 
l’aide temporaire que les autorités soviétiques ont été obligées de lui deman- 
der pour assurer le ravitaillement du pays et seulement de la part d’entre- 
prises dont l’activité se manifeste sous des formes tolérables pour l'Etat. 

» Cette volonté de l’Etat soviétique de maintenir le commerce privé, 
dans une étroite dépendance de façon à pouvoir en restreindre à son gré 
l’activité, nécessite évidemment une réglementation législative minutieuse de 
toutes les manifestations de l’activité commerciale. i 

» Cette réglementation se modifie sans cesse. Elle se présente souvent 
différente dans les diverses Républiques fédérées. Elle doit permettre de, 
desserrer ou de resserrer l’emprise de l’Etat, suivant que la situation écono- 
mique oblige à faire un plus grand appel au commerce privé ou permet de, 
restreindre son activité. ? - A 

» Son application est l’œuvre d’une foule de comités nationaux ou. 
locaux qui surveillent et contrôlent l’activité du commerce privé et sont, 
munis de pouvoirs considérables dont un des plus importants, celui de pou-. 
voir établir les prix limites des marchandises, est dévolu au Commissariat 
du commerce ou Narkomtorg. | ; 

» Cette réglementation qui nous apparaît, on peut le dire, à chaque ligne. 
de l’ouvrage, constitue la principale caractéristique de la législation commer-. 
ciale soviétique. 

> Dans la mesure où cette réglementation laisse au commerce privé la 
possibilité d’effectuer librement ses transactions, le droit commercial sovié- 
tique nous apparaît par contre assez peu différent des autres législations. 
commerciales. 

»> Les institutions juridiques auxquelles le législateur soviétique a cru 
devoir faire appel, sont celles que nous connaissons. Les règles qu’il a cru 
devoir appliquer aux principaux contrats commerciaux sont visiblement em- 
pruntées aux législations européennes modernes, en particulier à la législa- 


_ tion allemande. 


. >» Cela résulte évidemment de ce que ce droit a été élaboré par des 
juristes auxquels les cadres juridiques classiques étaient familiers. Cela 
résulte aussi de ce que les institutions juridiques sont commandées par les 
faits et que si on veut assurer la liberté des échanges et leur développement, 
on est nécessairement amené à faire appel aux règles lentement élaborées par 
la pratique commerciale et la science juridique, qui se sont manifestées à 
l’expérience comme les seules capables d’assurer ce développement. 

» La législation commerciale soviétique nous présente de ce fait fort peu 
de règles vraiment originales. 

. > 1 faut toutefois signaler la place excessivement importante qui y est. 
faite aux organisations coopératives et aux industries publiques réglementées 
sous le nom de trusts. Ces formes d’organisations sont vues avec une particu- 
lière faveur, C’est, en effet, par leur intermédiaire qu’on recherche à l’heure 
actuelle la suppression du commerce privé, et leur développement en 1929 


était tel que 85 % du commerce intérieur a pu s’effectuer par leur entre- 
mise » (pp. VII-X). 
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Le divorce dans le Code civil ché 


|, noïis sous l'influence des idées 


deux points de vue, savoir : 1° quelle est la valeur de la loi actuelle 
apport à l’état antérieur de notre loi sur le divorce; 2° quelle en est sa 
par rapport aux législations les plus modernes sur le aivorce? L’au- 
* compare notamment la loi du Code civil sur le divorce à celle d’autre- 
. « Notre loi actuelle, écritil, reste incontestablement fidèle au passé. 
ans parler du divorce d’accord qui existait — au moins en théorie — déjà 
depuis longtemps en Chine, le divorce pour causes déterminées est tout im- 
prégné des idées anciennes. Nous savons que les raisons qui déterminèrent 
108 législateurs à établir les dix causes du divorce sont au nombre de trois : 
out d’abord pour protéger l’un des époux contre les abus de l’autre. Or, - 
#ette protection n’est pas étrangère à notre ancienne loi, puisque les excès, Fe 
es sévices ou l’absence pendant plus de trois ans est tout à fait particulier 
notre loi. En second lieu, plusieurs causes de divorce furent établies dans 
e but de protéger l’intérêt de la famille. Attacher une importance particu- FFE) 
ière à la famille, c’est là un attrait caractéristique à notre ancienne législa- SCT 
ion. Nous avons vu que les sept causes de la répudiation avaient toutes été : 
nstituées pour sauvegarder l'intérêt familial. Enfin, en troisième lieu, deux 2 
auses sur dix du Code civil ont pour objet la protection de la race, done : 
intérêt social. Nous savons déjà que ce fut même sur ce point que notre 

rieille législation commit de fâcheux abus, c’est dans le but de maintenir 

‘ordre social que le divorce obligatoire fut créé. 


» Quant au point de vue des effets du divorce, nous avons dû reprocher 
| nos législateurs actuels de ne pas s’être suffisamment éloignés du passé, 
ela par timidité regrettable. C’est ainsi qu’ils sont restés fidèles au principe 
l’attribuer toujours la garde des enfants au père. 


> Tout nous prouve cependant que notre loi actuelle sur le divorce 
L’a pas été conçue sans qu’il soit tenu compte de notre tradition ou de notre 
tat social » (pp. 247-248). 

WANG-TSE-SIN fait encore remarquer qu’en rendant communes aux deux 
poux les causes du divorce qui étaient autrefois spéciales au mari ou à la 
‘emme, le Code civil établit le principe moderne d'égalité des sexes, ce qui 
onstitue un progrès immense. « Quant aux points que nos législateurs jugent 
nopportuns d’éloigner brusquement de la loi traditionnelle, ils les tolèrent 
out en cherchant le moyen de les modifier. C’est ainsi que tout en disant 
ue la garde des enfants est en principe attribuée au père après le divorce, 
e Code admet que les parties puissent en décider autrement par contrat. 
)’autre part, admettant les difficultés avec les parents du mari comme 
auses de divorce, le Code n’oblige plus les parties à demander le divorce 
our cette raison, on les laisse libres de quitter le domicile paternel et de 
“installer 1à où il leur plaît » (p. 249). 

Somme toute, conclut l’auteur, le Code civil dans son ensemblé est une 
“uvre remarquable, il est le premier Code existant à la suite de la confron- 
ation de deux civilisations : occidentale et orientale. « Il y a là évidemment 
, marque d’une ère nouvelle dans notre histoire juridique. Le progrès se 
ait jour malgré nous. Au temps où l'Orient et l’Occident vivaient isolés 
‘un de l’autre, chaeun avait une civilisation particulière, avec des diffé- 
ences sensibles, la civilisation chinoise reposait sur son attachement à la 
amille, tandis que celle de l'Occident donnait la plus grande importance 
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| aux droits des individus. Les deux civilisations étant mises en présence, cha: 
_cune trouve nécessairement dans l’autre ce qui lui manque » (pp. 249-250) 
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De certains phénomènes qui - 
noncent la formation d’une © 


munauté internationale.  … 


Le XIX® siècle a été marqué par une extrême accélération des relations. 
internationales, écrit JACQUES LAMBERT, professeur à la Faculté de droit de 
Lyon, dans son ouvrage Les Nations contre la paix (Paris, F. Alcan, 1935, 
241 p., 15 fr.) : « En moins d’un siècle la découverte de la vapeur a porté 
la vitesse commerciale des transports maritimes de 14 kilomètres à l’heure. 
à 40, et le gain, en régularité et en sécurité, est encore plus appréciable... 
: Par terre, au début du XIX® siècle, les transports de marchandises étaient , 
à difficilement effectués à une vitesse de plus de 2 kilomètres à l’heure, le è 

chemin de fer l’a portée à 35 ou 40.* De 

» Aux Etats-Unis, le réseau de chemins de fer est passé, en quatre- 
vingts ans, de 66 kilomètres à 408.000 kilomètres. Le développement routier 
a subi le même rythme et, en France, la longueur des routes est passée en. 
un siècle de 40.000 à 600.000 kilomètres. : ; | 


télégraphe et le téléphone ayant supprimé entièrement le facteur temps, sinon. 
le facteur argent. Ces facilités d’information et de communication ont été 
mises à profit. Aucun pays ne peut prétendre s’isoler dans un particularisme 
intellectuel, économique ou même politique. LE 

» S'il est un domaine qui soit intégralement international, c’est celui … 
de la science, qu’il s’agisse de chimie, de physique ou même de médecine; 
l’idée même de nationalisme paraît inadmissible. Certes, il existe, par la force 
des choses, des écoles nationales, maïs leur existence constitue une faiblesse 

reconnue dont chacun cherche à se débarrasser. 

» Cet internationalisme ne se limite pas à la science; toutes les branches 
de la vie intellectuelle y sont soumises; qu'il s'agisse d’art ou de littérature, | 
il n’y a pas de patrie; l’idée de civilisation l’emporte sur l’idée de culture 
nationale ou locale, 

» L’internationalisation est aussi rapide dans les mœurs : la multiplica- 
tion des relations intellectuelles, et plus encore, la standardisation des pro- 
duits, imposée par la production en masse, entraînent une uniformité dont 
beaucoup se plaisent à déplorer les progrès. Les différences sociales sont 


2e sans doute plus grandes dans un même pays entre les grandes et les petites 
villes ou les campagnes, qu'entre les villes de même importance de pays 
voisins. 


> Les conceptions que, dans toutes les nations industrialisées, les habi- 
tants se font de la vie matérielle, de l’éducation, de la famille et même de la 
religion, se rapprochent sans cesse. Les mêmes transformations sociales s’im. 
posent presque simultanément dans les différents pays. | 

> Ce besoin d’unité se manifeste clairement par l’interdépendance des 
systèmes juridiques. Tous les peuples industrialisés se voient en même temps 
contraints aux mêmes innovations : limitation des heures de travail, régle- 
mentation du travail des femmes et des enfants, protection des salaires, élé- 


A 


vation de l’âge de la scolarité. 


> Mais ce n’est pas seulement cette législation du travail, directement 
commandée par les nécessités de la production massive, qui tend à l’unifor- 
mité; la législation pénale, et même la législation civile, l’imitent. Partout 
même adoucissement, au moins en fait, de certaines peines comme celles qui 
sanctionnent la bigamie, l’infanticide ou l’avortement; même protection 


Lire nouveaux délits rendus menaçants par les mêmes transformations 
310 LA & “de ‘ , 
__ » Partout le droit civil doit constater une émancipation des différents 
membres de la famille, à mesure que les nouvelles conditions matérielles bri- 
sent la vie de famille. Partout les progrès du socialisme obligent le législa- 
teur à faire une plus large place à l’individu; car celui-ci, en même temps 
qu’il s’asservit à la collectivité, s’affranchit de la famille, 
a Partout on constate les mêmes atteintes à la propriété, les mêmes ten- 
nces fiscales et la généralisation de certains monopoles. La forme politique 

des gouvernements n’échappe pas à ces courants internationaux. Même la 
Russie des Soviets, sous une terminologie différente, dissimule mal des formes 
politiques bien connues. Mais c’est dans le domaine des échanges économiques 
que la création d’une communauté internationale peut se constater le plus 
directement. Le capital, libre de toute attache, est le plus constant de tous 
les instruments de pénétration internationale. L’argent a libéré l’individu 5 
des frontières nationales; par ses formes les plus souples, chèque, lettre de 
change, titre au porteur, il a mobilisé des intérêts qui, longtemps, étaient Fe 
restés attachés à la terre. Il n’est pas un de nous, si isolé puisse-t-il se croire, 
qui par le jeu du capital, le sien ou celui des autres, ne se trouve avoir des 
contacts multiples et loïntains. C’est le mouvement des capitaux qui, depuis 
la guerre, à le plus nettement manifesté l’anachronisme des formations natio- 
nales » (pp. 77-79). 

LAMBERT montre alors que la nation, prise entre la communauté inter- 
nationale et la religion, ne peut justifier sur aucun service rendu la préten- 
tion, qu’en vertu d’une tradition séculaire elle s’arroge, de constituer, pour 
l'individu, l’autorité souveraine à laquelle il doit obéissance : « Dès aujour- 
d’hui la nation est peut-être le groupement social qui satisfait au moins 
orand nombre de besoins. S’il est indispensable que la souveraineté se trouve 
en quelque endroit, la région et surtout la communauté internationale, auront 
plus de titres à en revendiquer l’exercice. 

> La communauté internationale surtout, parce que les chiffres existants 
ne donnent qu’une idée très inexacte de son importance réelle. Si, en effet, 
les échanges internationaux n’atteignent, dans les principaux pays européens, 
que vingt-cinq pour cent des échanges totaux, ce chiffre relativement bas 
n’est maintenu qu'’artificiellement par la mise en œuvre de tous les moyens 
de contrainte que la possession de la souveraineté met à la disposition des, 
nations. 

* » La société internationale est déjà desservie par un obstacle naturel, 

qui se révèle d’ailleurs de peu d'importance, la différence de langue. Mais 
surtout, sans souci des intérêts de leurs habitants qui s’efforcent de se rap- 
procher les uns des autres, les nations utilisent leurs pouvoirs usurpés pour 
dresser, entre les peuples, des barrières plus efficaces. S’il est un pouvoir 
auquel s'applique le proverbe « diviser pour régner », c’est bien le pouvoir 
national; il n’a d’autre raison d’exister que de diviser et il ne s’en fait 
point faute. » 

La société internationale est, remarque LAMBERT, en effet, une société 
persécutée : « Les entraves à son développement sont innombrables; entraves 
juridiques, résultant plus encore de la différence des procédures que de la 
différence des droits; l’exécution des contrats internationaux souffre de ce 
fait une dangereuse incertitude et occasionne un supplément de frais. 

> Mais, mieux encore, les nations organisent au profit des échanges 
ntérieurs un système de concurrence déloyale, qui ne s’arrête à aucun pro- © 
‘6dé, si malhonnête qu’il puisse être. Non seulement l’organisation même des 
-éseaux de transport, surtout des voies ferrées, est-elle destinée à favoriser 
’homogénéité nationale au détriment des courants spontanés du commerce 
nternational, maïs encore les tarifs sont aménagés afin de renforcer cette 
srotection. Il faut qu’une longue accoutumance des situations établies ait 


ik dressent devant le déplacement des individus des formalités purement v 


qui pour 


exemple, qui E 
située de l’autre 


» Mais surtout ce sont les droits de douane, et beaucoup d’autr 
plus difficilement avouables du protectionnisme, qui s’opposent aux échan 
Parmi, ces mesures, certaines ne présentent pas même l’avantage de ménage! e 
à l’intérieur des situations acquises, mais dissimulent à peine, sous un pré 
texte futile, le désir de défendre la société nationale contre une rivale : Jus 
forte. Le 2e : te 
__» Non content de s’opposer à la circulation des marchandises, les natiot 
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toires, telle celle des passeports, dans l’espoir, sans doute, de décourager ces 
déplacements. Re : ke 

> Pour qu’en dépit de tous ces efforts la société internationale continu 
à se développer, de quelle vitalité faat-il qu’elle soit douée? Cette défense. 
vaine des nations, par tous les moyens, n’est-elle pas en soi-même un aveu 
d’impuissance. Les nations sont aujourd’hui des ruines dont l’échafaudage . 
par lequel on cherche à les étayer ne masque pas le délabrement. Leur souve- 
raineté est devenue un privilège qui, depuis la guerre, se fait plus agressif, 
à mesure qu’il est moins justifié. DER 

» Il ne s’agit donc pas de créer une société internationale, mais de > 
laisser vivre celle qui existe; qu’on détruise l’échafaudage ou qu’on le laisse 3 
achever de pourrir, et il apparaîtra que la seule réalité, c’est la société » 
internationale » (pp. 80-82). | + 
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La société est faite pour Vindividu 
et non l'individu pour la société, 
FER ? tel est le sens de la liberté. ax 


_ I semble bien, écrit EMILE LABARTRE dans son livre intitulé La liberté 
| créatrice (Paris, Marcel Rivière, 1932, 456 p., 30 fr.), qu'une vérité s'impose, 
; qui doit servir de base à tout examen positif du problème de la liberté, et 
_ qu’on peut formuler en ces termes très simples : « la substitution de la vie 
Ben commun à la vie individuelle est une erreur et une chimère. Il est contraire 
_ à la nature humaine que la loi ait pour résultat de courber l’homme sous la 
_ rigueur de l’automatisme, de l’enfermer dans l’usine ou le bureau eomme 

dans un couvent ou une caserne, de l’obliger à travailler, à penser et à agir EL 

selon le « règlement ». L'existence du couvent ou de la caserne s'explique À 
par des raisons exceptionnelles : renoncement volontaire à la vie mondaine, £ 
_ nécessité de la défense nationale. Mais comment concevoir dans un régime 

politique la suppression de droits naturels de la personnalité humaine? 


> L'autorité, explique LABARTHE, ne se justifie que dans le cas de dé- 
faillance de l’activité individuelle, ou bien lorsque cette activité constitue un 
danger pour la communauté. On a dit bien des fois, avec raison, que l’auto- ê 
rité ne doit se charger d’une fonction que quand cette fonction est indispen- ces 
sable et ne peut être exercée par les individus. En conséquence, l’autorité se 
doit décroître au fur et à mesure que se développent les facultés morales 
et intellectuelles des hommes, qu’ils sont plus justes, plus éclairés, plus aptes 
à remplir eux-mêmes ces fonctions que l’Etat ne doit exercer qu’en attendant LR 
que les individus soient capables de le remplacer. L’idéal démocratique est à 
done le rapprochement de l’autorité et de l'initiative privée, tandis que le 
despotisme tend à les écarter et à les désunir. « Plus un Etat est libre, a dit 
» Jules Simon, plus l’autorité est limitée; plus elle est limitée, plus il est 
> indispensable qu’elle soit forte. Nul Etat ne peut se dire libre si l’autorité 
» n’y est pas dans l’impuissance d'’usurper, et les citoyens dans l’impuissance 
» de lui résister tant qu’elle se renferme dans les limites de son droit. » 


-» Ces idées, que nous aurons l’occasion de préciser et de développer au 
cours de cet ouvrage, sont violemment combattues par des hommes et des 
doctrines qui, sous prétexte de réformer la société, s’efforcent d’en ébranler 
“les bases naturelles et menacent en même temps de détruire l’œuvre millénaire 
de la civilisation occidentale. 

» Cette entreprise redoutable des ennemis du droit, de la liberté et de 
la culture méditerranéenne, est la cause profonde du bouleversement de l’éco- 
nomie mondiale et de la crise sans précédent, pour me servir de l’expression 
consacrée, qui s’est déchaînée sur notre malheureuse planète, à peine remise 
du traumatisme de la Grande Guerre » (pp. 13-14). 

Le principe de la liberté ne saurait être mis en doute en tant que 
créateur de progrès social, déclare LABARTHE : « Mais nous reconnaissons en 
même temps que la liberté doit se soumettre aux règles de la morale, qui | 
sont les mêmes pour les individus et les Etats. La liberté, à laquelle l’homme 2 
doit prétendre, dans la plus large mesure possible, n’est pas un absolu ni 
une mystique. La mystique, selon le mot de M. Léon Bérard, « c’est la mé- 
>» connaissance enthousiaste des réalités ». 

» Il y a plus de deux mille ans, ARISTOTE posait en ces termes le pro- 
blème de la science politique : « L'association politique est une communauté. 
» La question est de savoir jusqu'où cette communauté doit s'étendre, Les 
s uns l’étendent à tout : ils sacrifient la liberté; d’autres la détruisent com- 
» plètement : ils dissolvent le eorps politique; d’autres enfin, comprenant 


>» la nécessité d’une conciliation entre ces deux solutions extrêmes, font con- 
>» sister la science politique dans la détermination exacte des droits de l’Eta 

> et de ceux de l'individu. » à 
» Tout ce qu’on a pu écrire sur le problème de la liberté n’a été que 
_ la paraphrase de cette pensée » (p. 29). > : LCR 

- LABARTHE examine alors le point de savoir pourquoi il n’y aurait de 

réformes possibles qu’en usant de moyens de contrainte. « Qui oserait sou 
tenir, dit-il, que la liberté est radicalement incompatible avec les besoins du 
progrès? Lors done que nous acceptons volontiers certaines idées d’organisa- 
tion et de surveillance, dans l’intérêt général, nous devons défendre la 
liberté avec d’autant plus de zèle qu’elle est de plus en plus menacée par 
un nombre toujours croissant d’ennemis, de l’intérieur et de dehors. 
:__ » Pour faire des hommes heureux, pour les rendre meilleurs, il faut qu'ils 
soient libres » (p. 31). 

« La société est faite pour l'individu et non l'individu pour la société, 
Cette formule contient tout l’idéal de læwcivilisation occidentale, opposé à 
l’état grégaire de l’Orient et aux doctrines qui en dérivent; le socialisme et 
le communisme. Elle est la sauvegarde de la liberté » (p. 35). « 


L'ouvrage de LABARTHE est ainsi composé : : 


PREMIÈRE PARTIE. — La liberté politique. —*I. Fondements et origines 
de la liberté politique. — II. Le despotisme : JEAN-JACQUES ROUSSEAU et le 
Contrat social. — III. Le libéralisme : MONTESQUIEU et l’Esprit des lois. — 
IV. L'’avènement de la République positiviste. L'ordre républicain. — V. La 
- liberté politique et le régime représentatif. — VI. Conséquences d’une mau- 

vaise application du régime représentatif. VII: La liberté politique et les 
mœurs. — DEUXIÈME PARTIE. — La liberté économique. — TI. L'’étatisme. — 
II. Le néo-étatisme. — III. L’ordre dans la liberté. — IV. La chaîne de 
servitude. De l’étatisme au communisme, — TROISIÈME PARTIE. — Le pro- 
blème de la liberté dans la défense de la civilisation occidentale. — I. Les 
Soviets. — II. Origines asiatiques du communisme. La Horde. — III. Le 
péril asiatique. — IV. Le péril communiste. — V. Le problème de défense 
de la liberté et de la civilisation occidentale (pp. 453-456). 

La seule voie de salut qui s’ouvre pour l’Europe, explique LABARTHE, 
« c’est la coopération des peuples issus de la culture gréco-latine, c’est la 
volonté de créer un sens européen qui réveille la foi dans l’idéalisme médi- 
terranéen, dans l’humanisme qui nous vient d’Athènes et de Rome, et que 
nous avons marqué du sceau de notre propre génie, dans l'esprit de qualité, 
vraie beauté spirituelle qui est, selon la belle image du grand philosophe grec, 
l’âme qui se manifeste à travers la matière comme la lumière d’un vase 
d’albâtre où brille un flambeau intérieur. 

»> Il faut souhaiter que l’humanité, sans mépriser sans doute l’essence 
des philosophies d'Orient, se retrempe dans la source des forces spirituelles 
du beau et du bien, inséparables aux yeux des Grecs : kalon kagathon.. 
Quand ïl s’agit de la culture esthétique de l’homme, des idées et des senti- 
ments, qui le délivrent de l’état barbare, qui le civilisent et l’humanisent, 
c’est le génie d’Athéna qu’il faut invoquer. 

» Il nous enseigne que la science n’est pas tout, que la recherche de 
l’utile doit nous laisser le loisir d’une contemplation désintéressée. « Science 
> sans conscience n’est que ruine de l’âme », comme disait RABELAIS. Il est 
beau d’être « honnête homme », d’être sensible et humain, d’être bon, d’es- 
pérer, de chercher toujours, non point dans l’absolu mais dans le réel, cette 
perfection vers laquelle aspirent les esprits supérieurs, les âmes bien nées, 
et qu’on nomme l’idéal » (p. 450). 


\ 


UE 


LR LÉ 72 Là 


sé à 


c'est l'obéissance irraisonnée de 


AT ré 3 . la masse à la volonté de que 


ques-uns. E 


portant ouvrage intitulé Grammaire de la Politique (Paris, Delagrave, 1933, 
362 p.) et il paie le prix de son passé des chaînes qui l’entourent de toutes 
parts. L'’illusion qu’il pourra se libérer de sa captivité ne trompera guère 
ceux qui veulent bien examiner sa situation. Il pénètre dans une société dont 
les institutions échappent en grande partie à son influence personnelle. Il 
apprend qu’elles dessineront inévitablement au moins le cadre général de son 
destin. L’effort organisé d’un groupe d’hommes résolus peut, à force de 
patience, changer le caractère de ces institutions; mais l’individu qui se 


tient à l’écart de ses semblables a peu de chances d’en devenir le maître. 


En effet, la capacité de la plupart des hommes s’épuise dans le seul effort 
pour vivre; et en cherchant à comprendre la vie, ils rencontreront des diffi- 
cultés dont ils ont rarement l’énergie et le loisir d’approfondir la cause. 
Car c’est une grave erreur d’affirmer que les hommes sont en général, du 
moins continûment et activement, des créatures politiques. Pour la plupart, 
l’essentiel de la vie est d’ordre privé. Ils sont conscients de leurs voisins, 
mais saisissent rarement ce fait primordial que leurs voisins forment en réalité 
le monde entier. Ils règlent leur volonté sur la volonté d'institutions qu’ils 
étudient rarement. Ils n’étudient pas cette volonté pour établir avec la leur 


un rapport rationnel. Ils obéissent aux ordres du gouvernement par inertie; 
- ét leur résistance même est trop souvent un ressentiment aveugle plutôt que 


le désir raisonné de s’assurer un remède. Il n’est pas, en effet, de faculté 
plus rare que ce sens de l’Etat qui permet à quelques penseurs — HOBBES, 


- LOCKE, ROUSSEAU, MARX — de tracer une voie à leurs semblables. La plupart 


n’éprouve même guère d'intérêt à en saisir l’expression. La caractéristique 
de la vie sociale, c’est l’obéissance irraisonnée de la masse à la volonté de 
quelques-uns. C’est l'invasion soudaine de notre vie par un fait anormal qui 
amène la plupart d’entre nous à comprendre la vaste discipline qui nous 
englobe » (pp. 7-8). 

LAsKi explique que l'Etat a toujours présenté le phénomène frappant 
d’une vaste multitude devant obéissance à un nombre d’hommes relativement 
restreint. « Depuis l’époque de SOCRATE, les penseurs ont cherché à expliquer 
cette particularité : aux uns, il à semblé que les hommes obéissent à leurs 
maîtres parce qu’en fin de compte, du moins, la volonté de quelques-uns 
représente suffisamment la volonté du plus grand nombre pour assurer 
l’obéissance. Le consentement, dit-on, est à la base de l’Etat. Mais si, par 
consentement, on entend autre chose que l’acceptation passive d’ordres obéis 
sans examen, il est clair que cela n’a encore été vrai à aucune époque de 
l’histoire de l’Etat. On ne peut davantage accepter comme évidente l’opinion 
de HoBBEs suivant laquelle les individus obéissent à l’Etat par crainte, Il 
peut y avoir quelque chose de cela dans l’attitude des hommes à l’égard des 
lois particulières. Je puis m’abstenir de tuer en supputant les conséquences 
de mon acte; mais j’envoie mes enfants en classe pour des motifs beaucoup 
plus complexes que celui de l’intérêt égoïste fondé sur la crainte. Il paraît 
infiniment plus vraisemblable de soutenir, comme sir HENRY MAINE voudrait 
nous le faire admettre, que l’Etat est fondé sur l’habitude; mais ceci n’ex- 
plique pas les dispositions qui entrent dans l’habitude, ni le point où il 
devient possible de lui désobéir, comme le fit la France de la Révolution. 
Et si, avec BENTHAM et les Utilitaires, nous fondons le tout sur l’utihté, il 
faut alors expliquer à qui est utile un Etat particulier, et pourquoi (comme 
dans la Russie pré-révolutionnaire) le caractère d’utilité ne provoquerait pas 


la dissidence plutôt que l’obéissance. 


Ce qui caractérise la vie sociale, 


« L’homme n’est pas né libre, explique HAROLD J. LASET dans son Ge 


* he 
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__ » La réponse au problème de l’obéissance, explique LASKI, est naturelle- | 
ment que toutes les théories qui s’efforcent de l’expliquer en termes pure- 
ment rationnels manquent le but; ear nul homme n’est un animal purement < 
rationnel. L'Etat, tel qu’il était et tel qu’il est, trouve les racines de … 
 l’obéissance dans tous les faits complexes de la nature humaine; et une 
_ théorie de l’obéissance devrait les peser différemment à chaque époque de 

l’histoire de l’Etat pour approcher de la vérité. Dans une situation sociale . 

_ qui rendrait dangereuse la pensée elle-même, il était naturel que HOBBES k 

cherchât dans la crainte la source dernière des actions humaines; tout comme 

* Je moraliste du XVI: siècle tendait à faire de la bonté le ressort essentiel 

_ de l’action. En fait, on ne gagne rien à affirmer la prédominance sociale 

de telles forces distinctes. N'importe quelles impulsions prises séparément, 
poussant les hommes à obéir à l’Etat, sont aussi irréelles que l’explication 
des faits qu’elles résument, de même qu’un principe du feu est sans valeur S 
pour expliquer la nature du feu. L’hômme apparaît comme un faisceau d’im- 
pulsions dont l’ensemble agissant forme la personnalité totale. Il a besoin 
de vivre avec ses semblables. Il bâtit des Églises pour y célébrer le culte avec 
eux, et des clubs pour y jouir de la paix du silence. Il tombe amoureux, se 
marie, a des enfants; il protège farouchement ce qu’il juge être leurs inté- 
rêts contre les exigences du monde. Il est curieux en face de la nature, et 
cette curiosité pousse le plus grand nombre à ‘une constructivité qui, dit : 
WILLIAM JAMES, est chez l’homme « un instinct normal et irrésistible, comme x 
.. » chez l’abeiïlle et le castor ». Il cherche à acquérir, et ce goût de coliection- 
neur prend, chez la plupart, les formes auxquelles la société attache le plus 
de prix. La haine de l’insécurité, le désir de fonder un foyer, l’envie de 
quitter le lieu de sa naissance pour des régions inconnues, l’instinct du chas- 
seur qui peut l’entraîner jusqu’au désert africain ou, plus prosaïquement, 
à se délecter de romans policiers, toutes ces aspirations sont inscrites dans 
la contexture de nos institutions. L’homme est un animal combatif; et par- 
tout il tâche de découvrir un débouché à cette source fertile de destruction. 
Il veut être le maître de son entourage, le chef de son peloton; pourtant, 
dans certaines conditions favorables, il trouve aussi du plaisir à la soumis- 

_ sion qui, comme dans l’organisation militaire, peut être utilisée pour des fins 
efficaces. C’est un être de vanité cherchant, comme le montre VEBLEN, à gas- 
puier sa substance avec ostentation, trop souvent anxieux d’être jugé sur 
des dehors éphémères plutôt que sur une œuvre solide; c’est ainsi que l’ou- 
vrier achète un piano dont il ne sait pas jouer en signe de respectabilité, 
et que la mondaïne offre au Moloch de la mode le revenu qui pourrait assurer 

Rs à ses enfants une éducation utile à la société. 

5 > La faim, la soif, le désir sexuel, le besoin d’abri et de vêtements 
paraissent constituer le minimum de besoins humains. Tout le reste est suscep- 
tible de se muer en formes aussi diverses que l’histoire de la société. Tout 
ce que nous savons avec certitude, c’est que les besoins sont là. On ne peut 
en général en nier certains, comme la faim, si la société doit vivre; nous 

: pouvons en satisfaire d’autres de façon assez complexe, jusqu’au point de 

: dissimuler le désir véritable. Mais par-dessus tout, il est urgent de comprendre 

A que nos institutions répondent à la totalité de ces impulsions. Elles sont 
inexplicables hors des termes de leur formidable complexité » (pp. 9-11). 


L'Etat est l'association propre à 
, protéger les intérêts des hom- 
mes en tant que citoyens. 


LASKT fait remarquer ici qu’aueun homme ne limite ses activités à une 
fonction unique. 4 Il lui faut sauvegarder ses intérêts en tant qu’usager de 
services à la production desquels il n’a aucune part. Il est, en d’autres 
termes, essentiel de le protéger en tant que consommateur. La coordination 
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“des fone ons est la sphère où l’Etat doit opérer pour ce faire. Il doit orga- 
à les conditions de leur vie de telle sorte que ses membres individuels 
t assurés d’un aceès normal à ces avantages faute desquels ils ne peu- : 
vent pratiquer leur métier d’hommes. Là où leurs besoins sont identiques 
_sans distinction de personnes, au moins à un niveau minimum, il est essentiel 
qu’un seul centre de direction soit chargé de les satisfaire. Cela ne veut 
_ pas dire que l'Etat lui-même, corps dirigeant, pourvoiera immédiatement à la 
satisfaction de tels besoins. Cela signifie qu’il dirigera les fonctions créant 
; ne requis de manière à assurer des conditions capables de les satis- 
»> Sous cet aspect, l’Etat est évidemment une corporation de services | 
publies. Il diffère de toutes les autres associations en ce qu’il est avant tout 
_ une association obligatoire. Il est, en second lieu, de nature essentiellement 
_ territoriale. Les intérêts des hommes comme consommateurs sont surtout des 
intérêts de clocher; ils demandent presque tous satisfaction dans un lieu 
donné. Et à un certain niveau, les intérêts de ses membres sont identiques. 
Tous ont besoin de nourriture, de vêtements, d'instruction et de maisons. 
L'Etat est le corps qui cherche à organiser les intérêts des consommateurs 
afin de leur procurer les commodités dont ils ont besoin. A l’intérieur de 
l'Etat, ce sont des particuliers qui se rencontrent. Leurs titres sont égaux. 
Il n’y a ni avocats ni mineurs, ni catholiques ni protestants, ni patrons ni 
ouvriers. Ils sont, en théorie sociale, simplement des personnes qui ont besoin 
de certains services qu’ils ne peuvent eux-mêmes créer s’ils veulent exprimer 
leur personnalité. Une fonction de cet ordre, quelle qu’en soit l’organisation, 
implique évidemment une supériorité sur d’autres fonctions. L'Etat fixe le 
niveau auquel les hommes doivent mener une vie d’hommes. C’est en termes 
administratifs un gouvernement qui modèle sa conduite sur les besoins com- 
muns de ses membres. Pour satisfaire ces besoins communs, il doit veiller à 
ce que d’autres associations assurent les services que requièrent ces besoins. 
Plus une fonction déterminée, l’enseignement par exemple, ou les approvi- 
sionnements de charbon, tient au cœur de cette société, plus étroitement il 
faudra la surveiller. C’est dire que chaque fonction doit être organisée dans 
l'intérêt du consommateur afin de le laisser accéder à une pleine vie civique. 
Il y a une limite au nombre d’heures pendant lesquelles un homme peut 
travailler tout en restant un être humain. Il y a un revenu au-dessous duquel 
nul ne doit pouvoir tomber pour rester un citoyen normal. L'Etat réglemente, 
directement ou non, pour assurer aux besoins communs un niveau que l’en- 
semble de la société juge indispensable à la réalisation de ses fins générales. 


Les délégués de l'Etat ne diffèrent 
pas dans leur nature du reste 
de ses membres. 


+ 


> Telle est dans la société la fonction de l'Etat. C’est l’association 
propre à protéger les intérêts des hommes en tant que citoyens, non pas dans 
le détail de leurs efforts productifs, mais dans le cadre général où s’exer- 
cent ces efforts productifs. Mais il faut différencier avec soin l’Etat du 
gouvernement. Déinir la fonction de l’Etat n’est pas définir les pouvoirs du 
gouvernement; c’est seulement définir le but que le gouvernement doit cher- 
cher à réaliser. Nous affrontons ici le problème de la souveraineté interne 
sous sa forme la plus aiguë. On peut avancer que puisque l'Etat implique, 
selon la formule de JAMES, l’aspect universel des hommes, les décrets de ses 
représentants sont par eux-mêmes adéquats. On peut également avancer que, 
puisque toutes les mesures prises par ces délégués au nom de l’Etat sont en 
fin de.compte des questions à régler entre l’Etat et des fonctions données, 
les décrets de ces délégués sont inadéquats, car les rendre définitifs serait en 
dernier ressort les faire juges et parties. Ceci est sans aucun doute la ques- 
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n essentielle de l’organisation E j comm 
enu ici, la nature de l’Etat l’apparente aux autres associations, même s 
est de portée différente et plus vaste, laisser à ses délégués la décision fi 

9 dans toute mesure qu’ils jugent bon de prendre est aussi impossible dj 


| Jaisser à la profession juridique le contrôle total de ses destinées. Car nn 4 
Fe Hi quse ee les ne prononcés par les délégués de l'Etat diffèrent 
__ des jugements des délégués d’autres associations en ce qu’ils considèrent 
_ uniquement le bien-être des membres de l'Etat. C’est suggérer que. leur 
volonté est a priori une volonté générale en un sens que l’on ne peut attri- 
2 buer à aucune autre volonté de la vie sociale. En fait, tel n’est pas le cas. È 
Les délégués de l’Etat ne diffèrent pas dans leur nature du reste de ses mem- 
_bres. Ils sont sujets aux mêmes tentations. Ils sont faillibles pour les mêmes … 
à = raisons. Leur horizon, comme celui de toute autre personne, est limité par 
leur expérience. Ils exercent leur pouvoir pour des fins toujours limitées par 
un système d’affirmations tirées de leur milieu. Les hobereaux au pouvoir 
protègent le gentilhomme campagnard parce qu’ils eroient de tout Jeur cœur 
que son intérêt s’identifie au bien publie, JOHN BRIGur est resté jusqu’à la 
fin de ses jours incapable de comprendre les raisons de limiter les heures 
de travail. WILLIAM WINDHAM n’a jamais pu comprendre que les classes labo- 
Ê rieuses avaient droit à l’instruction. Il est dangereux de laisser à l'Etat 
De 7 une position souveraine parmi d’autres associations, parce qu’il doit toujours 
agir par l'intermédiaire de délégués, et que ces'délégués se recrutent dans 
un corps dont l’expérience ne coïncide pas nécessairement avec l’intérêt géné- 
ral de la communauté. Ils tendent même généralement à identifier leur expé- 
xience personnelle du bien avec les besoins communs de l’humanité; car, dit 
ROUSSEAU, c’est la tendance générale de tous les gouvernements de dégénérer. 
Le pouvoir corrompt habituellement même les plus nobles de ceux qui l’exer- 
cent; et il s’ensuit que laisser à l’Etat la direction ultime de toutes les 
autres volontés de la communauté, c’est en fait laisser à un petit nombre 
d’hommes une autorité dont il est difficile de ne pas abuser. 
> Tout Etat doit donc être, intérieurement, un Etat responsable »> 
(pp. 42-44). : $ 
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. La vie de l'Etat démocratique. À 
est fondée sur le système des partis. 


Dans ce livre rempli de considérations du plus haut intérêt, LASKI ex- 
plique encore que la vie de l’Etat démocratique est fondée sur le système 
des partis. C’est pourquoi il importe de discuter le rôle joué par les partis 
dans l’organisation des affaires. « On peut dépeindre ce rôle brièvement 
en disant que les partis organisent les questions sur lesquelles les gens doi- 
vent voter. Il est évident que, dans le bouillonnement confus de l'Etat 
moderne, il faut choisir certains problèmes comme plus importants que d’au- 
tres. Il faut les choïsir pour leur importance et en présenter des solutions 
que puissent accepter les électeurs. C’est cette tâche de sélection qu’entre- 
prend le parti. Il agit, selon l’expression de M. LOWELL, comme courtier des 
idées. De la masse des opinions, des sentiments, des croyances qui meuvent 
les électeurs, il choisit ceux qu’il juge devoir rencontrer l’assentiment général. 
Il envoie des personnes plaider sa propre opinion sur leur signification. Il 
expose cette opinion comme la question sur laquelle l’électeur doit décider. 
Son pouvoir lui permet de proposer à l'élection des candidats prêts à s’iden- 
: tifier avec ses vues. Puisque ses adversaires en feront autant, les électeurs 
à pourront ainsi voter en masse et une décision, autrement chaotique, deviendra 
quelque peu cohérente et organisée. 

. >» On à passé beaucoup de temps à essayer d’expliquer l’origine des par- 
tis. Pour certains, ils sont nés du contraste naturel entre ceux qui tiennent. 
à l’ordre ancien et les partisans de la nouveauté. Pour d’autres, ils provién- 


tinct de lutte des hommes. Toutefois, il est clair qu'aucune 
a ple ne suffit. Il existe un conflit de volontés dans la société, 
t ce conflit est réglé par la décision de la masse intermédiaire, qui n’est 
fermement convaincue de la vérité d’aueune cause générale. Pour se concilier 
son appui, il faut publier ses vues. Le système des partis est la méthode 
_ naturelle pour arriver à ce but. Leur forme dépend dans une large mesure 
_ des conditions à tout moment donné, Ils peuvent se grouper autour des ques 
_tions religieuses, comme dans la France du XVIe siècle; ils peuvent se grou- 
per autour des questions économiques, comme dans l'Angleterre d’aujour- 
_ d’hui. Naturellement, ils éveillent l’instinct de combat; naturellement aussi, 
| les solutions radieales attirent les jeunes. Ce qui est au moins certain, c’est 
_ que sans les partis nous ne posséderions aucun moyen efficace d’engager la = 
décision populaire afin d’assurer des solutions capables d’être interprétées 
| comme politiquement satisfaisantes. » 
Dire que les partis sont naturels, remarque LASKI, ce n’est, bien entendu, 
_ pas dire qu’ils sont parfaits : « Ils souffrent de tous les maux du sépara- 
_ tisme de groupes dont j’ai parlé dans un chapitre précédent. Ils déforment 
les questions qu’ils proposent. Ils causent parmi les électeurs des divisions 
qui représentent très superficiellement la façon dont l’opinion se répartit en 
fait. Ils garantissent, au mieux, une loyauté incomplète et compromettante. 
_ Ils faussent la perspective des sujets qu’ils créent. Ils édifient autour des 
_ personnes une obéissance qui devrait aller aux idées. Ils bâtissent sur l’in- 
conscient et ils forcent le jugement des hommes à se mettre au service de a 
leurs préjugés. Cependant, quand on aura formulé la dernière critique des 14 
partis, les services qu'ils rendent à un Etat démocratique n’en resteront pas e- 
moins inestimables. Ils empêchent les fantaisies populaires de se frayer un ds 
chemin jusqu’au Code. Ils sont l’obstacle le plus solide que nous possédions 
contre le danger de dictature. Surtout, ils permettent aux électeurs de choisir 
entre des alternatives qui, si elles ne sont au mieux qu’une dichotomie arti- 
ficielle, restent la seule méthode satisfaisante d’obtenir un gouvernement. 
Car, sur presque toutes les questions de l’Etat moderne, les millions compacts 
de votants ne peuvent faire plus qu’accepter ou rejeter les solutions propo- 
! sées. La scène est trop vaste pour permettre aux nuances délicates de la 
distinction quantitative de mettre leur empreinte sur l’esprit public. Il a 
rarement le loisir et la culture nécessaire pour faire plus qu’indiquer la ten- 
dance générale de sa volonté. C’est dans l’élaboration des lois que doivent 
s’effectuer les ajustements plus subtils. 
» Si telle est la vérité, il s'ensuit qu’un système politique est d’autant 
plus satisfaisant qu’il est capable de s’exprimer par les antithèses de deux 
grands partis. Chacun peut posséder une certaine variété d’opinions. Tous 
deux peuvent échouer à attirer dans leurs rangs d’autres que cette minorité 
active prête à se vouer à la politique » (pp. 188-189). 


Comment, faut-il choisir 
les fonctionnaires? 


A propos de l’administration, LASKI montre que « chaque Etat dépend 
dans une large mesure de la qualité de ses fonctionnaires publics. L’admi- 
nistration est son essence même; et il est indispensable que ceux qui pour- 
suivent l’application de la loi en détiennent ses vertus. Comment faut-il 
choisir ces fonctionnaires? Doivent-il former un corps permanent que l’exé- 
eutif ne puisse généralement changer? Ou doivent-ils, selon la conception 
d’ANDREW JACKSON, remplir leurs fonctions au gré de l’administration, afin 
que celle-ci puisse être assurée de leur sympathie et de leur collaboration ? 

> Il ne semble pas qu’il y ait des raisons valables de douter que moins 
l’exéeutif politique possède de contrôle sur la nomination des fonctionnaires 
permanents, mieux cela vaut pour l'Etat. Ce n’est pas seulement parce que 
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l'insécurité de la place vide les rangs des services publics de l’expérience 
nécessaire essentielle à sa bonne marche; que les hommes de talent et de 
volonté ne seront pas tentés de travailler sans être assurés de moyens de 
vivre; et que l’absence d’une tradition ferme induira toujours l'exécutif 
politique à tourner la loi qu’il applique pour ses desseins personnels. L’ex- 
périence de tout Etat moderne a-clairement montré que le pouvoir de con- 
trôler les nominations aux emplois publies rend certaine, lorsqu'il est l’apa- 
nage de l’exéeutif politique, une vaste corruption de la vie publique. 
L'’exclusion au ministère des Affaires étrangères anglais des concours publies 
en a fait longtemps, selon la formule de JOHN BRIGHT, le « ministère des 
secours extérieurs de l’aristocratie anglaise ». Le système consistant à se 
partager les places, employé en Amérique, aboutit à des cerises périodiques 
où les découvertes des malhonnétetés sont peut-être plus vastes que le com- 
mercialisme le plus immoral n’en révélerait. Les droits du ministre français 
sur l’accès de ses services aboutissent à des scandales constants, dont le 
renvoi d’un grand historien d’un poste à vie dans les archives pour faire 
place à un titulaire politique ignorant n’est qu’un des exemples frappants. 
Si le service publie, avec son corps de fomctionnaires, n’est pas hors de 
l’atteinte de l’exécutif, l’esprit du ministre sera forcément consacré, non 
aux problèmes de ses fonctions, mais à la nécessité de récompenser ses parti- 
sans; et l'assassinat du président Garfield est le summum de ce qu’implique 
cette nécessité. Il se développera dans chaque Etat une race d’hommes qui 
vivent de l’attribution d’emplois à tel ou tel des partis de l’Etat en échange 
d’un bref passage dans l’administration, carrière pour laquelle ils n’ont mi 
préparation ni compétence. Et il est clair qu’ils utiliseront leur poste non 
pour exercer leurs fonctions, mais pour remplir leurs poches aux dépens du 
public. Quiconque étudie en détail l’histoire de ce système telle que l’illustre 
l’administration du président Harding en Amérique, comprendra toutes les 
possibilftés qu’il implique. >» 

Les services publics d’un Etat doivent donc vivre sous l’égide de deux 
règles déterminées, observe LASKI : « Leurs employés doivent être nommés 
par des personnes autres que celles du cabinet ministériel ou des postes poli- 
tiques subordonnés, et ils doivent être nommés suivant les règles qui réduisent 
au minimum les chances de favoritisme personnel. On ne peut, je crois, 
douter que le principe du concours publie satisfasse à ces règles. Il signifie, 
pour tous les postes, sauf les postes techniques tels que celui de chirurgien 
vétérinaire au ministère de l’Agriculture, que l’admission aûü service se fait 
sur la seule base de la capacité à satisfaire à des épreuves correspondant au 
type de poste vacant, L'expérience semble montrer que ces épreuves parais- 
sent d’autant plus satisfaisantes qu’elles sont mieux adaptées au choix de 
bonnes intelligences générales qu’à une tentative de mesurer les aptitudes 
à un poste particulier, tel que le poste d’auxiliaire au ministère des Affaires 
étrangères. Les habitudes d’une fonction spéciale n’impliquant pas le genre 
de compétence particulière requise par la médecine ou les mathématiques, 
peuvent toujours être acquises au cours du maniement effectif de ses élé- 
ments. L’accès au service public devrait donc se faire à l’âge où, dans une 
situation analogue de la vie ordinaire, un jeune homme ou une jeune fille 
s’attendent à gagner leur vie. Et les titulaires devraient être choisis par une 
commission dont les membres ne peuvent être déplacés que de la façon dont 
on déplacerait un juge. Les pouvoirs de l’exécutif commenceraient donc seule- 
ment après que le fonctionnaire a été nommé dans son ministère. La sélec- 
tion est & priori complètement étrangère à sa compétence. 

» Mais ici, certaines conditions importantes interviennent. Tout service 
public peut se diviser grossièrement en deux catégories principales. Il y a 
un grand nombre de personnes dont le travail consiste surtout en fonctions 
purement matérielles. Elles copient des lettres, remplissent des formules, 
alignent des articles dans les livres de comptes. Il y en a un nombre bien 
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dre occupé à un travail véritablement créateur : préparer une politique 
reprendre des recherches, prendre des décisions. ra Mason & pa 
composée de personnes préparées par leur éducation à ce genre d'efforts 
e dépense qu’entraîne cette préparation limitera généralement, dans 
Etat actuel, leurs origines aux classes moyenne et supérieure de la com- 
munauté. Il est de notoriété publique, par exemple, que jusqu’à des temps ST EEE 
tout récents, la classe administrative du fonctionnariat britannique provenait 
entièrement d'Oxford et de Cambridge; et le travailleur moyen ne peut : 
espérer, même s’il a un fils vraiment doué, l'envoyer là. Done, dans l’en 
semble, à moins que le système d’instruction d’un Etat soit assez démocra- 
tique pour corriger cette sorte de limitation, le service public effectif sera : 
_ confié aux classes aisées de la communauté. Ceci veut dire deux choses : 
. d’abord, l’expérience dont ses membres s’inspirent n’est pas représentative 
. de l’ensemble de la communauté, et même les faits nouveaux qu’ils abordent LPS 
_ seront envisagés à la lumière de cette expérience spéciale. Secondement, les en 
. conseils qu'ils offriront à l’exécutif seront d’une portée assez restreinte, à TER 
. moins qu’ils ne renferment parmi eux, chose rare en tout cas, des hommes E 
d’une grande pénétration imaginative. Comment corriger ces insuffisances? : 
> Jusqu'à un certain point, c’est évidemment là un problème de temps : 
_ plus rapidement nous reconnaîtrons ce droit à une instruction convenable 
_ dont j’ai parlé au début de ce livre, plus vaste sera la source dont l’on 
pourra tirer les administrateurs, et plus ils représenteront, par conséquent, 
d’aspects divers de la vie sociale » (pp. 247-249). 


A la confusion qui règne aujour- 
d'hui dans l’ordre établi par le 
libéralisme, il ne peut être re- 
médié que par le corporatisme. 


Dans l’ouvrage où il traite de la Rénovation du capitalisme (Paris, 
Payot, 1933, 335 p., 25 fr.), Pierre LUCIUS rappelle qu'ayant considéré 
comme permanentes les conditions exceptionnelles que la naissance de l’in- 
dustrie à l’extrémité de la péninsule européenne avait fait naître, alors que 
le reste du monde se trouvait encore au stade artisanal et agricole, les pen- 
seurs et les économistes des XVIII et XIX° siècles avaient lancé le mot 
d’ordre de « liberté ». 

« Secouez les disciplines séculaires, disaient-ils aux hommes, usez et 
abusez des richesses naturelles, c’est votre droit et même votre devoir. Un 
champ illimité est ouvert à votre activité. La science a mis entre vos mains 
des instruments qui vous font l’égal des dieux. Aussi vous est-il permis 

_ aujourd’hui de vous donner tels régimes et lois politiques qu’il vous plaira. 
Gloire à l’homme libre! » ee | 

Un siècle et demi après que ces paroles flatteuses ont été prononcées, 
observe LUCIUS, une confusion inextricable règne dans le paradis que le 
libéralisme avait promis à l’homme. : 

« Equipées par les soins diligents des industries européennes de construc- 
tion mécanique, avec le concours de la haute finance, les régions qui COS 
tuaient des débouchés pour les produits manufacturés se sont aujourd’hui 
entourées de hautes barrières douanières. e < RE 

» Les pays essentiellement industriels, privés des débouchés illimités 
que le libéralisme avait prévus, sont obligés d'envisager de substituer au 
« laisser faire » de rigoureuses disciplines. ; 

> Dans l’ordre social, les transformations sont aussi profondes. Les 
individus que la révolution de 1789 avait isolés se sont réunis. Ils ont ae 
tué de puissants syndicats d'intérêts qui tiennent l’Etat sous leur ie e, 
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pèsent sur la formation des prix et des salaires et menacent, par leur égoïsme 


intransigeant, de faire sombrer la société dans le désordre et la banqueroute. 
Pour leur tenir tête, l’autorité de l’Etat devra être renforcée. 


« Läberté » était le mot d’ordre du siècle dernier. « Discipline et modé- 
ration » sont ceux que notre époque devra imposer » (pp. 283-284). 


« Nous ne sommes plus aù siècle dernier, ajoute LUCIUS : Les moyens de 
production peuvent être développés si rapidement, grâce au relâchement des. 
disciplines financières et aux progrès techniques, que les crises sont appelées 
à se succéder à un rythme de plus en plus accéléré. 


> Peut-on espérer que les Etats chargés de défendre les intérêts de la 
collectivité, assisteront sans intervention à l’extension de crises économiques 
qui constituent une grave menace pour l’ordre public par le chomâge et les 


désastres financiers qu’elles entraînent? 


>» De deux choses l’une, nous dit M. J.-B.-A. KESSLER : ou les produc- 
teurs réussiront à s’imposer des disciplines, ou les gouvernements mettront 
la main sur la production, et le capitalisme d’Etat deviendra la forme d’ex- 
ploitation courante des grandes entreprises : ; 


« Si les industries du monde, de læ façon dont elles sont actuellement 
» dirigées, sont incapables de porter leur propre fardeau, elles tombent sous 
» la menace d’un danger considérable. Ce danger est que la communauté, 
> chargée du faix qu’une industrie inorganisée, lui impose en période de 
> surproduction, n’insiste auprès des gouvernements pour avoir son mot à 
» dire dans la direction de ces industries qui ne peuvent pas porter leur 
>» propre fardeau. En d’autres termes, le manque de coordination dans l’in- 
» dustrie moderne conduit tout droit au capitalisme d’Etat. » 

>» Pour prévenir la surproduction, M. J.-B.-A. KESSLER préconise la con- 
clusion d’ententes volontaires entre producteurs. 


> Mais l’expérience a établi que ces ententes sont extrêmement fragiles 
et que, le plus souvent, elles se brisent au moment même où, par suite de la 
baisse des prix, elles seraient le plus utiles » (pp. 286-287). 


Si les ententes volontaires entre industriels sont impossibles, comment 
conjurer le socialisme d’Etat, qui menace le monde, ainsi que M. J.-B.-A. 
KESSLER l’a si bien établi? 


<« Il n’est d’autre solution, déclare LUCIUS, que de donner aux Conseils 
de la profession organisée une autorité suffisante pour prévenir, par les 
contingentements, les désordres qu’engendre la surproduction » (p. 288). 


< La corporation est apte, sans intervention de l'Etat, à discipliner la 
production, à obliger la machine à servir l’homme au lieu de l’asservir, à 
faciliter l’application des lois sociales en les adaptant aux conditions diverses 


dans lesquelles sont exercés les différents métiers » (p. 326). 


Comment l’industrialisation a été 
combattue à ses débuts, en Bel- 
gique. 


ee Dans une communication qu’il a faite aux journées franco-belges orga- 
nisées par la Société d’histoire moderne et qui a été reproduite dans le 
fascicule de novembre 1932 du Bulletin de cette société, CHLEPNER, professeur 
à l’Université de Bruxelles, a parlé d’Un conflit d’idées aux débuts de 
l’indépendance nationale : l’industrialisme et ses adversaires. 


€ En 1830, la Belgique était encore, comme tout le reste du continent 
européen, un pays essentiellement agricole, Cependant, pour l’époque du moins, 


; 
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> La société anonyme était à peu près inconnue, surtout dans l’industrie. 
Les entreprises étaient des affaires privées, affaires particulières, disait-on 
alors. Les valeurs industrielles (actions ou obligations de sociétés) étaient 
inconnues. La fortune mobilière, minime d’ailleurs, comportait presque exclu- 
sivement des fonds d’Etat; le capitalisme financier débutait à peine. 

> Après la liquidation de la crise économique provoquée par les événe- 
ments de 1830, on assiste en Belgique à une reprise du développement indus- 
triel commencé dans le premier quart du siècle passé. Cette fois le développe- 
ment s’accélère. Un facteur nouveau entre en jeu : les projets de construction 
de chemins de fer en Belgique et en France, qui font prévoir un accroisse- 
ment de la consommation de fer et de charbon. En outre, la révolution libère 
et réveille les énergies latentes et stimule notamment « l’esprit d’associa- 
tion », comme on disait alors. 

> On procède à des travaux d’extension dans les charbonnages, on rem- 
place le haut fourneau au boïs par le haut fourneau au coke, on accroît 


-l’usage de la vapeur dans plusieurs industries. Le machinisme commence à se 
généraliser. Un grand nombre d’entreprises industrielles anciennes sont trans- 


formées en sociétés anonymes. Tandis qu’en 1830 il n'existait à peine qu’une 
dizaine de sociétés anonymes, dont deux ou trois seulement dans l’industrie, 
on en créa cent cinquante environ entre 1833 et 1838. 

> Ce mouvement industriel et financier se déroule en très grande partie 
sous l’impulsion et l’égide de deux banques de l’époque : la Société Générale, 
créée en 1822, et la Banque de Belgique, créée en 1835, en grande partie 
pour être opposée à la Société Générale. Cette dernière jouait, et de loin, 
le rôle prépondérant. 

> La Société Générale crée, entre autres, deux sociétés financières (la 
Société Nationale des Entreprises Industrielles et la Société de Commerce) 
chargées de contrôler et de coordonner l’activité des sociétés industrielles 
patronnées par la Société Générale. Ces deux sociétés correspondent en somme 
à ce qu’on appelle à présent « trusts financiers » ou « holding », en France 
on dirait aussi « omnium ». 

> En outre, avec la participation de capitaux français (les Rothschild 
notamment), la Société Générale crée la Société des Capitalistes Réunis dans 
un but de mutualité industrielle, couramment connue sous le nom de Mutua- 
lité. Elle devait avoir un capital de 50 millions, pour l’époque somme énorme, 
qui d’ailleurs ne fut pas atteinte. Cette société devait être, suivant la termi- 
nologie actuelle, un « investment trust » ou société de placement. En fait, 
il semble qu’elle ait placé ses capitaux surtout, sinon exelusivement, dans les 
affaires créées par la S. G., de sorte qu’en réalité c'était une « société de 
reprise » (Uebermahmegesellschaft). La Banque de Belgique créa une société 
analogue (Actions Réunies) qui, elle, était franchement une « société de 
reprise ». « ; \ 4 

CHLEPNER rappelle que ce mouvement industriel et financier donna lieu 
à toute une agitation et à un conflit d’idées d’une grande violence. « Une 
partie de l’opinion publique protestait contre la rapidité de l’industrialisa- 
tion et surtout contre la multiplication des sociétés anonymes; les sociétés 
financières étaient particulièrement critiquées. 

5 Nous constatons d’abord une opposition très vive dans les milieux 
catholiques, non seulement parmi les catholiques conservateurs, mais encore 
parmi les démocrates. Dans ces milieux on manifeste une véritable répulsion 
envers les changements rapides et l’abandon des méthodes anciennes d’acti- 
vité. On craint que ces changements d’habitudes, la poursuite des avantages 
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et des jouissances matériels ne corrompent les populations et n’apportent des 
perturbations regrettables dans les mœurs et les sentiments moraux (qui se 
_ confondent avec les sentiments religieux). ae ARE 
y» Dans ces milieux on souhaitait en somme voir la Belgique se replier 
en quelque sorte sur elle-même. De là l’hostilité envers les chemins de fer, IA 
défense d’un protectionnisme agricole excessif, les efforts désespérés pour 
-__ sauver la traditionnelle industrie linière (à domicile), condamnée cependant = 
par les progrès du machinisme. De là aussi l’hostilité envers l’industrialisme 
en général et surtout envers les sociétés anonymes. + 0e 
> Le courant d'idées dont nous parlons insistait non seulement sur les 
PE inconvénients économiques de l’expansion industrielle et financière (le danger 
de monopole), mais encore et même surtout sur ses dangers moraux, C'est 
SEE ainsi, par exemple, que la Revue de Bruxelles, spécialement créée pour défen- 
Fe dre les principes catholiques, publie en 1838 un article, « De la religion 
2e dans ses rapports avec l’industrie ». L’auteur déplore l’envahissement de 
la civilisation matérielle, qui engendre les égoïsmes et divise le corps social. 
Il demande qu’on place les intérêts moraux au moins sur le même rang que 
les intérêts matériels et termine en montrant la supériorité de l’agriculture 
sur l’industrie. 2 = RS 
» Un deuxième courant hostile au mouvement industriel ou plutôt au 
mouvement financier, se manifeste dans certains milieux industriels et com- 
merciaux où l’on craint que l’influence envahissante des sociétés anonymes 
et plus particulièrement des sociétés financières n’aboutisse au monopole. 
Tei nous touchons à la principale objection économique invoquée contre les 
sociétés anonymes. Nous constatons à cette époque une crainte très répandue 
de voir la société anonyme faire une concurrence désastreuse aux entreprises 


privées et accaparer une grande partie de l’activité économique et même de 
l'influence politique » (p. 6). 


De la contradiction que renferme 
la notion d’« économie dirigée ». 


« Je vais essayer de vous faire toucher du doigt la contradiction qui se 
dégage du rapprochement de ces mots : « économie dirigée » et « capita- 
lisme », dit JACQUES DUBOIN dans son dernier ouvrage La grande relève des 
hommes par la machine (Paris, Editions nouvelles, 16, rue de la Sorbonne, ; 
1933, 343 p., 12 fr.). « Plaçons-nous une seconde, écrit DUBOIN, dans l’hypo- 
thèse où votre dictateur économique est en fonctions. Je viens de découvrir 
un nouveau procédé scientifique qui va me permettre, grâce à un four élec- 
trique, de fabriquer un ciment de qualité exceptionnelle et à très bon marché. 

Je me frotte les mains et me vois déjà en train de révolutionner l’industrie 
des liants hydrauliques. Je sollicite done l’autorisation d’exploiter ma décou- 
verte et de fabriquer mon ciment. J’adresse une demande au directeur de 
l’économie dirigée. Que fait-il? Admettons, puisque nous sommes dans le 
domaine de l’hypothèse, qu'il veuille bien m’envoyer un accusé de réception. 
Et ensuite? Ensuite, il étudiera ou fera étudier mon procédé. Il en décou- 
vrira, c’est toujours une hypothèse, toutes les conséquences qui sont : primo, 
que je vais pouvoir fabriquer un meilleur ciment que mes concurrents; 
seécundo, à un prix moins élevé; mais il va sans doute s’apercevoir que, 
tertio, il existe déjà des stocks de ciment un peu partout et, quarto, que 
ma nouvelle fabrication va les augmenter. Le dictateur froncera le sourcil. 
Comme, en raison de mon bas prix de revient, je dois pouvoir vendre mes 
produits, tandis que mes concurrents ne pourront écouler les leurs, il va 
bondir sur son stylo pour me signifier son refus de donner suite. Il aura 
raison, à son point de vue, car, si je réussis — et je dois réussir —, mes 
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concurrents vont peut-être être obligés d'arrêter leur fabrication et de licen- 
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&er leurs ouvriers, d’où trouble sérieux dans l’économie nationale, Vous 
voyez les conséquences du refus? C’est l’arrêt de toute technique nouvelle, 
puisqu elle ne peut surgir qu’en bousculant quelque chose. Or, peut-on arrêter 
longtemps le progrès? Non, puisqu'il fait partie de la nature humaine. 

> Mais ce n’est pas tout : si j’ai demandé cette autorisation de fabri- 
quer mon ciment nouveau, c’est que, pour moi, les stocks ne m’inquiétaient 
pas du moment que je puis gagner de l’argent en vendant moins cher. Etant 
sûr de vendre, je suis sûr de réaliser un profit. C’est l’espoir de ce profit 
qui me guidait, qui me poussait à risquer mon temps et des capitaux. L’éco- 
nomie dirigée va done m'empêcher de réaliser un profit parfaitement légi- 
time, puisque je n’enfreins ni loi ni règlement. Alors comment vais-je faire 
pour vivre? Et mon cas n’est pas unique. Il se présentera toutes les fois que 
quelqu'un voudra entreprendre quelque chose de neuf. Oui, comment pourront 
vivre, dans une économie dirigée, ceux auxquels on va refuser le droit de 
réaliser ce « profit > qui est à la base de toute activité économique? En 
substituant l’autorité au « profit », ne voit-on pas que l’on bouleverse, d’un 
seul coup, tout notre régime social? Votre « économie dirigée », c’est la 
négation même du « capitalisme ». Alors pourquoi accoupler ces mots qui 
appartiennent, l’un au régime de la propriété collective, l’autre à celui de la 
liberté individuelle? L'économie dirigée ne peut se concevoir dans une écono- 
mie qui, comme la nôtre, est déjà dirigée par un maître impérieux : l'intérêt 
personnel 

> C’est donc sauter à pieds joints dans une organisation où chacun de 
nous fera ce qu’on lui ordonnera de faire, de la manière et dans la mesure 
que le comporteront les ordres qu’il recevra. « Economie dirigée »! deux 
mots vides de sens dans notre civilisation occidentale; mais formule qui, 
petit à petit, fait son chemin, en prenant la forme discrète de l’étatisme mal 
compris qui gagne, tous les jours, un peu plus de terrain. D’abord, parce que 
les administrations ont une tendance universelle à s’infiltrer dans ce qui 
ne les regarde pas; ensuite, parce que nombreux sont les citoyens qui font 
appel à l’Etat pour la défense de leurs intérêts corporatifs. Vous doutez-vous 
de tout ce dont s’occupe déjà l’Etat français? Il est industriel, car il fabri- 
que de la poudre, des cigares, des cigarettes, du tabac, des allumettes, etc, 
Il fabrique aussi de la monnaie, des médailles et même de la porcelaine qu'il 
se charge de vendre au plus juste prix. Il est entrepreneur de postes, télé- 
graphes, téléphones. Il exploite entièrement une ligne de chemin de fer et 
paie le déficit de toutes les autres. Maïs il est encore banquier, assureur, 
architecte, métallurgiste. Il construit des bateaux, des aéroplanes, des routes, 
des ponts, des ports. Il fait imprimer et vendre des journaux, des cartes de 
géographie. Il est encore médecin, chirurgien, fournisseur de fourrages, horti- 
culteur. Il est enfin graveur, mouleur, tapissier, et s’est spécialisé dans la 
réparation des vieux monuments. J'’allais oublier qu’il est maître d’école, 
marchand de soupe, qu’il vend de la quinine au Maroc, de l’opium et de 
l’alcool en Indo-Chine. Enfin il est sur le point de prendre en maïn tout le 
commerce du blé, et bientôt, probablement, tout le commerce extérieur, avec 
les licences et cet affreux mot que j’ose à peine prononcer : les contingente- 
ments. 


» Vous le voyez, grâce à l’étatisme, nous sommes sur le bon chemin de 
1’ « économie dirigée ». Ce vent gonfle, de plus en plus fort, les voiles du 
vaisseau qui porte notre vieille civilisation et lui fait insensiblement quitter 
les eaux de la propriété individuelle pour gagner celles de la propriété collec- 
tive. Nos braves capitalistes, réfugiés à son bord, ne se doutent nullement 
de la direction que prend leur navire; ils s’imaginent peut-être qu’une corde 
tendue à travers l’océan, et visible à l’œil nu, sépare les deux hémisphères 
comme l’ont cru, quelquefois, les passagers naïfs qui assistent pour la pre- 
mière fois au passage de la ligne... » (pp. 224-228). 
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Dans quelles conditions il faut 


ressusciter l'artisanat. 


DuBoiN déclare qu’au lieu de concentrer l’industrie, il faut la décentra- 
liser. « Cela revient à dire qu’au lieu de concentrer la force motrice, il faut 
décentraliser cette force. C’est possible grâce au moteur à explosions qui 
nous a donné l’automobile et l’avion. Préférez-vous une formule plus saisis- 
sante encore? La concentration de la force motrice à tué l’artisan, c’est- 
à-dire l’ouvrier propriétaire de son outil. Nous devons essayer de le ressus- 
citer en considérant la machine comme un outil perfectionné, dont l’ouvrier 
doit être propriétaire. Pour cela, il suffit d’encourager, dans tous les pays, 
la diffusion de la force motrice, car elle permettrait à un nouvel artisanat 
de se créer de toutes pièces. Cet artisanat s’annexerait le progrès technique, 
alors que celui-ci est aujourd’hui monopolisé par la grande industrie » 
(pp. 250-251). 


DuBoIN reconnaît que la grande industrie et l’industrie décentralisée ne 
peuvent pas vivre côte à côte, car la première tue l’autre, comme elle a déjà 
tué l’artisan d’autrefois. « Maïs que vierhe à disparaître la grande indus- 
trie, et elle en prend le chemin, vous verrez si l’industrie rurale ne sera pas 
florissante. Tout d’abord, industrie et agriculture ont, de plus en plus, des 
points communs, surtout depuis que le progrès technique a fait son apparition 
dans les campagnes et y remporte victoire sur victoire. L’agriculture, 
croyaient les Physiocrates, était seule, dans une nation, à pouvoir créer de 
la richesse. La science a renversé cette illusion. L’agriculteur se borne, 
comme l’industriel, à transformer des matières pré-existantes, et le premier 
se sert de la chaleur du soleil, tandis que le fondeur se sert de la chaleur 
du cubilot ou du four électrique. 


» Que faire pour que cette révolution s’accomplisse? Favoriser la diffu- 
sion de la force motrice et le développement de l’automobile. Moyennant quoi 
notre économie se transformera très rapidement. On s’acheminerait ainsi 
vers la production dispersée, composée d’une multitude de petits établisse- 
ments disséminés sur tout le territoire et qui serait le complément du travail 
agricole, lequel doit primer tous les autres » (pp. 251-252). 


« Mes pièces sont fabriquées dans les ateliers disséminés dont je parle, 
Leur transport jusqu’au centre de montage n’entraîne pas des frais bien 
élevés. Je puis même le préciser dans l’hypothèse où les pièces sont fabri: 
quées à 100 kilomètres du centre de montage. Le transport revient à 50 cen- 
times par tonne-kilomètre. C’est une dépense d’un sou par kilo; or, l’auto- 
mobile coûte 30 francs le kilo. 


> Ce que je dis pour l’automobile est vrai pour une quantité d’autres 
choses. La production dispersée s’applique à la meunerie, à la fabrication 
du vin, du beurre, du fromage. Elle est possible dans la brasserie, la sucrerie, 
la confiserie, la chocolaterie, la biscuiterie, dans toute l’industrie alimen- 
taire. Avec un minimum d'imagination, vous l’appliqueriez à la filature et 
au tissage où la matière première est à pied d’œuvre; à la papeterie, au 
ciment, au savon, aux briques, à la tannerie, à la fonderie, aux aciers fins, 
à la chimie, au travail du bois et du cuir, aux tissus, au bâtiment. Je laisse 
de eôté — car je suis de bonne foi — les grands travaux publies, les mines, 
et la construction de ces paquebots géants et déserts qu'aucun port ne pourra 
bientôt plus abriter » (pp. 255-256). 

La clef de voûte de cet édifice, explique DUuBoIN, c’est l’éparpillement 
nécessaire de la force motrice sur tout le territoire. « L’homme se libérera 
ainsi de la machine à vapeur qui concentra la main-d’œuvre. L’électricité 
et l’automobile donneront la vie aux ateliers disséminés dans le pays et l’ou- 
vrier, redevenu propriétaire de cet outil perfectionné qu’est la machine 
moderne, retrouvera le goût de son métier » (pp. 257-259). 
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_ Un système de mise à la retraite F3 
des ouvriers comme remède au 

chômage. , dc 


dre 


__ En ce qui concerne le chômage, DUBoIN envisage un système : ddué de Nue 
> à la retraite. « Il est facile de connaître l’âge de de les a . De 

tous les employés qui ont du travail. Supposons done que le nombre de 

x qui ont dépassé, par exemple, l’âge de cinquante-cinq ans, soit égal 

à celui des chômeurs? Il faut mettre les premiers à la retraite et confier leur 

travail aux seconds. L’heure de la retraite sonnera à cinquante-cinq ans, à 

_ cinquante-quatre ans, à cinquante ans, cela dépendra du progrès technique » 
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Dans les parlements, les résolu- 
tions des représentants du peu- CA 
ple sont exclusivement dirigées FA 
par des considérations électoru. x % 
les, de sorte que les intérêts 
supérieurs du pays y sont faci- : 
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| c lement négligés : l'exemple de la Ge: ; 
; politique commerciale des Etats- 


Unis. 


Le baron SNOY ET D'OPPUERS, docteur en droit et en philosophie, licencié 
en sciences politiques et diplomatiques, ete, a étudié La Commission des 
douanes et la politique commerciale des Etats-Unis dans un ouvrage qui porte 
ce titre (Bruxelles, L’Edition universelle, 53, rue Royale, 1932, 286 p.) et 
dans lequel il étudie successivement : | 

Le problème politique du commerce international. — I. La politique 
douanière des Etats-Unis. — II. L'évolution du régime parlementaire aux 
Etats-Unis. — III. L'évolution de la situation par rapport au commerce exté- 
rieur. — IV. La Tariff Commission de 1916. — V. Le tarif douanier flexible, 
— WI. Application de la flexibilité douanière, — VIT. Difficultés d’applica- 

_ tion de la loi. — VIII. Les résultats du tarif flexible. — IX. Controverses 
juridiques et réactions de l’opinion publique. — X. La réforme du tarif 
flexible en 1929-1930. — XI. Ees Etats-Unis et le problème du commerce 
international. 

« L'importance immense de la politique commerciale, pour le développe- 
ment économique prochain d’un pays, écrit l’auteur, la délicatesse du méca- 
nisme des échanges et l’art nécessaire pour y présider, ont presque partout 
fait douter d’eux-mêmes les organes du pouvoir représentatif. Les désordres 
monétaires des premières années de la reconstruction d’après-guerre ont 
instauré partout des mécanismes rapides d’ajustement douanier : coefficients, 
décrets, lois des pleins pouvoirs, ete. Ensuite, les déséquilibres inouïs des 
balances internationales de transactions ont épouvanté les parlementaires. 
L’Autriche, la Belgique, la France, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, l’Ir- 

_ lande, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande, le Portugal, l’Espagne, la Suède, 
la Suisse, la Yougoslavie ont, depuis 1930, augmenté et consolidé les pouvoirs 
discrétionnaires de l'Exécutif, en matières douanières. Dans tous ces pays, 
la représentation populaire a craint de voir ses capacités et sa procédure 
débordées par la brusquerie des événements commerciaux et la difficulté des 


es 


problèmes à résoudre. | ; 
> L'expérience du Congrès de Washington confirme le bien-fondé de 


ce sentiment. Chaque fois que le pouvoir législatif s’est saisi souverainement 
des questions de politique commerciale, cela a été pour les résoudre à rebours. 
La situation économique, après la guerre, exigeait impérieusement une dimi- 
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nution des charges imposées au commerce international; et, chaque fois que … 


le Congrès intervint, ce fut pour aggraver ces charges d’une manière telle- 
ment absurde et arbitraire, que la foi des plus chauds partisans du régime 


parlementaire s’en trouvait anéantie. 


1 


» Ce phénomène dérive de raisons générales : le régime parlementaire 


est nécessairement dominé par les partis politiques, dont les modes actuels 
de recrutement se complaisent à la médiocrité. Dès lors, les résolutions des 


représentants du peuple sont exclusivement dirigées par des considérations 


électorales et des intérêts de partis; les intérêts supérieurs du pays y sont 
facilement négligés et ne sont jamais considérés qu’en fonction d’un point 
de vue qui les fausse. 

» La mode, qui est aujourd’hui à la représentation des intérêts, que ce 
soit par la voie du lobby ou par des règles de droit, accentue ce défaut à 
l’extrême. La réaction publique, qui tend, partout, à dépouiller les parlements 
au profit des experts, dans les matières vitales de l’intérêt national, est done 
compréhensible; sa généralisation est normale. 

» Il y a là une « croyance, pénétrant profondément la masse des hom- 
» mes... que telle règle est impérative, que telle charge doit être accomplie », 
c’est-à-dire, selon DUGUIT, une règle de*droit. : 

» Un pareil principe juridique est cependant paradoxal, et même stricte- 
ment réactionnaire, dans un monde qui a hérité des principes de romantisme 
politique du XIX® siècle. Ne porte-t-il pas trop.vivement les tares de toute 
réaction : l’exagération simpliste, la satisfaction orgueilleuse du raisonnement 
facile? 


» La question du degré de compétence des experts se pose nécessaire- 
ment. 

>» Les experts sont tout désignés pour étudier les effets des règles doua- 
nières, pour en connaître les conséquences, pour en dresser un plan d’en- 
semble, capable d’harmoniser leur jeu et de rendre logiques leurs réactions 
mutuelles, Rien ne les qualifie pour décider de l’orientation générale de la 
politique commerciale. 

» En cette matière, ils ne peuvent s’inspirer que de leur compréhension 
personnelle du patriotisme et des nécessités de l’avenir national. Pour que 
leur décision soit admissible, il faudrait qu'ils puissent personnifier le pays. 
Leur caractère d’experts en une matière spéciale ne peut suffire. 

» Ils doivent, en outre, par une supériorité morale et intellectuelle incon- 
testable, posséder la vision sûre et large de l’intérêt national. Ils doivent 
constituer une aristocratie véritable, Le gouvernement par experts, pour sur- 
vivre, devra nécessairement revêtir le caractère d’un gouvernement aristo- 
cratique. 

»> Cela n’est pas toujours possible; cela n’est pas conforme aux ten- 
dances du droit public. Cela ne correspond pas encore à la formation ordi- 
naire des experts, dont la spécialisation est trop souvent une raison d’aveugle- 
ment. Il est donc trop tôt pour leur confier un pouvoir souverain dans des 
matières politiques fondamentales. La Tariff Commission, à certaines pé- 
riodes de son histoire, s’est trouvée lamentablement inférieure à sa tâche, 
à cause de l’incompétence et de l’indignité de ses membres. L'influence 
politique, qui présidait à leur nomination, s’est révélée détestable, » 

La solution qui consistait à soumettre son action au veto présidentiel 
est ainsi justifiée, mais elle n’est pas parfaite, observe l’auteur. « Le prési- 
dent des Etats-Unis, étant lui-même l’élu d’un parti, obligé de reconnaître 
des services politiques, les garanties de recherche désintéressée et impartiale 
en faveur de l’intérêt national ne sont pas suffisantes. D'autre part, le prin- 
cipe général, imposé par la formule du Congrès, n’est pas exempt non plus 
de préoccupations électorales ni d’égoïsmes de parti, Il faudrait davantage. 

> Le gouvernement par experts s’harmonise plus facilement à un régime 
de souveraineté absolue, dans lequel, l'intérêt national se fondant avec celui 


| 
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y 


du souverain, 1 orientation imposée aux experts et 
ont plus sûrement adaptés à l’avenir de l'Etat. 
> Cependant la solution américaine apparaît constructive, surtout si elle 


peut S’incorporer au gouvernement de cabinet. Ici, la confusion de l’exéceutif 
_et du législatif, au profit des partis, tend à confirmer le sens des responsabi- 
_ lités de ceux-ci et peut, dans un régime électoral convenable, amener à la 


direction des affaires les meilleures têtes du pays. D’autre part, la monarchie. 


_ constitutionnelle, qui perfectionne ce régime, donne une garantie de continuité 


É 


E 


h 


et de prévoyance à la politique gouvernementale. Dès lors, la souveraineté du 


cabinet dans une matière importante, dont des experts mettent judicieusement 

en acte les modalités, correspond bien aux nécessités actuelles. La délégation 

par les parlements de pouvoirs discrétionnaires à un cabinet responsable est 
susceptible de remédier à l’anarchie et à l’incongruité des décisions ordinaires 

de la représentation populaire. : 

> Mais à ces résultats heureux, il y a une condition primordiale; c’est 
la présence au gouvernement de chefs capables de résister à un mouvement 
passionné. 

»> La pratique des pouvoirs douaniers du gouvernement n’a montré, jus- 
qu’à présent, dans l’ensemble des pays qui les ont instaurés, que des gages 
donnés aux accès momentanés de fureur protectionniste, aux passions d’isole- 
ment des peuples inquiets. 

> Partout, experts et gouvernements ont cédé à la force des masses élec- 
torales. Ils ont perdu de vue les nécessités de l’avenir économique pour ne 
songer qu’à des intérêts de parti immédiats. Ils ont bénévolement ruiné le 


commerce international en lui imposant des barrières moyenageuses. 


- » L'art du gouvernement s’est révélé inapte à résoudre le problème 
politique du commerce international. Après l’incapacité des parlements, nous 
devons reconnaître la faiblesse du système des experts gouvernementaux, 
sans pouvoir admettre l’intervention dictatoriale de spécialistes sans respon- 
sabilité. La faillite de ces méthodes se fait plus grave, en proportion du 
degré d’intervention de l’Etat dans les transactions, et plus dangereuse pour 
la sécurité du commerce, selon la rapidité de la procédure. La législation 
douanière par décrets gouvernementaux se révèle donc plus mauvaise, à ce 
dernier point de vue, que les lois des parlements, 

» À cause de ces inconvénients très graves, devant la nécessité impé- 
rieuse de ressusciter le commerce international et de faire bénéficier le 
monde des marchés universels, qui, seuls, correspondent à la production mas- 
sive, il ne reste pas d’autre méthode à la réglementation douanière que la 


coordination internationale. La voie la plus sûre pour y parvenir est pro- 


gressive : les accords régionaux et partiels, les unions douanières, les trêves 
constituent le stade primitif d’un mouvement, qui doit aboutir à une organi- 
sation solide, en harmonie avec des courants commerciaux sainement établis. 

> L'élaboration des règles douanières devient ainsi, nécessairement, 
l’œuvre d’experts, mais d’experts responsables envers des gouvernements et, 
néanmoins, à l’abri des aventures politiques, parce que participant à la poli- 
tique extérieure que le régime parlementaire normal met en dehors des luttes 
de partis. Cependant, ce régime de gouvernement douanier international, 
vers lequel se dirigent déjà certains groupes d’Etats, tels que l’Empire bri- 
tannique et les signataires de la Convention d’Oslo, ne sera certainement 
pas dépourvu d’inconvénients. Ses défauts se révéleront à l’usage. 

>» De toutes manières, conclut le baron SNOY, il est permis d’affirmer 
que les avantages du libéralisme douanier sont infiniment supérieurs à tout 
système d’intervention. L'évolution de l’économie mondiale accentue de plus 
en plus l’importance de la distribution des richesses. Si le commerce n’est 
pas libre de développer pleinement son action, cette distribution sera inadé- 
quate et déséquilibrée. Les tarifs douaniers, et autres entraves à la liberté 
des échanges sont rarement justifiables. Leur rôle n’est jamais que provi- 


soire; leur mission est exclusivement d’écarter des maux plus grands, dor 
la menace est éphémère. En dehors de là, ils sont nuisibles et infinimen 
_ complexes à organiser. L'expérience américaine ne fait que confirmer |] 
théorie économique et l’idéal du libre-échange » (pp. 255-259). e 


= 


Pourquoi les socialistes donnent ils 
de | de leurs doctrines des définitions 
ae a : aussi différentes? SRE" 
É Dans son ouvrage sur Le socialisme constructif (Paris, F. Alcan, 1933, 
251 p., 15 fr.), HENRI DE MAN pose cette question : « Pourquoi dans 1’his- 


, toire de l’évolution de l’idée socialiste l’élément constant ne s’exprime-t-il 4 
É pas aussi sous une forme constante? Pourquoi un socialiste explique-t-il son 
_: socialisme par la recherche de la liberté, un autre par l’égalité, un troisième 


par le sentiment de la justice, un quatrième par le christianisme, un ein- 
quième par la dignité humaïne, un sixième" par la saine raison de l’homme, 
ne et ainsi de suite? Et pourquoi le contenu des notions fondamentales de 
3 liberté, égalité, etc., varie-t-il autant? à 
» Il me semble, explique DE MAN, qu’il n’est à cela qu’une seule réponse 
possible : c’est que toutes les tentatives faites pour exprimer en paroles 
l’élément constant, supra-historique, universel, éternel, infini, dans la puis- 
sance du jugement moral, échouent forcément sur le fait que le contenu est 1 
plus grand que le contenant. Ces conceptions construites par la raison ne k 
sauraient exprimer l’irrationnel et le supra-rationnel de manière satisfaisante J 
; 
- 


eè et complète; l’éternel et l’universel sont rétrécis et morcelés, sitôt qu’on 
3 veut les exprimer en des langues qui sont les créations de fragments de 
l'humanité limités dans le temps et dans l’espace; l’absolu peut bien être 

senti selon la foi, mais ne saurait être rationnellement démontré ni défimi 

au moyen des sciences dont le domaine est la découverte de rapports — 5 
domaine qu’elles ne peuvent du reste elles-mêmes exploiter fructueusement 
qu’avec l’hypothèse de certains points de départ et fins axiomatiques, accep- 

tés en raison de leur simple évidence. 

»> C’est pour cela qu'il faut concevoir le résidu de mes thèses, lorsque | 
je cherche à formuler les principes éthiques de la conviction socialiste, eomme 
une tentative très imparfaite d’approximation d’une vérité qui ne peut 

aucunement s’exprimer en paroles » (pp. 57-58). 


Socialisme et religion. Dans quel 
sens ù faut entendre le terme 
religion. 


De Man montre qu’à l’origine de toute conception socialiste existe un 
jugement moral né de la foi, autrement dit, un sentiment religieux qui déter- 
mine les valeurs dont la réalisation est le but final et absolu de notre vie. 
« Mais, ajoute-tl, justement parce qu’on se heurte iei à l’absolu, on ne sau- 
rait pénétrer le fond de ce monde de valeurs par les moyens de la science et 
du langage, ni surtout avec l’intention de faire l’analyse critique de ces 
valeurs. Car ce monde porte en soi son critère propre, et ne se révèle au 
savant qu’à travers l’évidence de son action sensible. 

»> C’est pour cela que je voudrais faire encore un pas de plus, et dire 
au lieu de : Jugement moral — Socialisme — lutte des classes : Religion —. 
Socialisme — Lutte des classes, 

» Je sais que j’ai prononcé là calmement un grand mot. Je l’emploie 
seulement à défaut d’un meilleur. Je sais bien à quel point le terme « Reli- 
gion » a été dévalorisé par inflation, et quel est le danger des malentendus 


_ limites de la science psychologique, on peut seulement constater qu’à l’ori- 


te 56 : ; | e - ve 5 E 
s héréditaires avec les d 


gine .de la formation de tout jugement social et éthique il y a toujours une 
religion quelconque, c’est-à-dire une croyance absolument à priori à un ordre 


. universel raïsonnable qui impose à notre vie des devoirs raisonnables, que 


_aous avons à remplir à l’aide de notre puissance de discernement s’exerçant 
sur le bien et le mal. 
> Pour établir la réalité de cette origine des mobiles, il est provisoire- 


= 


parvient à la conscience des individus et des groupes. Nous avons tous une 


_ religion quelconque, au sens d’une croyance absolue à une hiérarchie des | 
_ valeurs qui donne un sens et un but à notre vie en tant qu’elle participe 


à la vie de l’humanité, — et il est tout à fait indifférent qu’elle soit connue 


_ sous une forme ecclésiastique et confessionnelle, philosophiquement fondée, 


ou scientifiquement « déguisée ». Je dis donc seulement : il n’y a pas de 


_ socialisme sans une religion quelconque. 


> Les raisons que j’ai données de cette affirmation montrent pourquoi, 


sous ce rapport, je tiens ce qui distingue les religions les unes des autres 
pour aussi peu important que cela l’était pour Lessing lorsqu'il a fait 
raconter par Nathan le Sage la parabole des trois anneaux. Pour la même 


raison, il me faudrait laisser sans réponse la question de savoir de quelle 


. religion je fais découler ma « motivation » du socialisme. Pour cette réponse 


il y à des raisons qui tiennent à la nature de ma croyance personnelle, et 
d’autres qui résultent du problème objectif. 

> A ma religion appartient le dogme que l’on ne doit pas en parler en 
public. Je ne crois pas qu’il me soit permis de mettre un nom sur ce qu’il 
y a de plus élevé en elle. Toute appellation est une prise de possession, je ne 
me sens pas autorisé à le faire. C’est la raison principale pour laquelle je 
ne professe aucune croyance ecclésiastique. En dehors du fait que pour moi 
comme pour G. B. SHAw « il n’y a aujourd’hui aucune religion établie qui 
> soit croyable », je vois dans les Eglises des institutions qui organisent 
cette prise de possession sous un nom au moyen duquel elles se mettent en 
état de tirer des intérêts, pour ce monde, d’un capital placé dans l’autre 
monde. Je ne leur en conteste pas le droit; mais je ne tiens nullement à faire 
de même. 

> De plus — et ceci est à soi seul décisif — la question « quelle reli- 
gion? » n’a aucune importance au point de vue de la « motivation » du 
socialisme, parce que, quand je dis « une religion », j’entends, sous ce rap- 
port, toute religion. » 5 

DE MAN insiste ici sur le fait qu’il parle de religion, et surtout de reli- 
gion morale universelle, et non pas de philosophie. « Je n’aime pas du tout, 
pour désigner la philosophie, écrit-il, le mot dont se servent les Allemands : 
& considération de l'Univers » (Weltanschauung), d’abord parce que je ne 
pense pas que le monde soit là pour être considéré, ensuite parce qu'il s’y 
rattache un arrière-goût de l’idée de construction rationnelle, et troisième- 
ment parce que, contrairement au terme religion qui renferme une notion de 
liaison par la communauté de sentiments, il exprime quelque chose vraiment 
par trop subjectif et individuel. La prétention à la valeur éthique univer- 
selle se trouve bien plutôt dans la nature de la religion que dans celle de la 
philosophie, que l’on peut même se construire pour justifier la fuite devant 
l’impératif éthique. | : À É 

» Par religion éthique, j'entends toute foi en un univers rationnellement 


jusqu'aux 


ment indifférent de savoir à quel degré et sous quelle forme cette croyance | = 


æ 


+ 


| K organise! foi qui renferme la croyance à une destinée raisonn ble de l’huma 
_ nité, et à une hiérarchie des valeurs éthiques. Cela s’applique aujourd 
_ à toutes les religions mondiales, dont le caractère universel et moral s 


celles-ci. Et en ce qui les concerne, la considération psychologique et objee- 


= phies, la prétention à la valeur universelle pour leur éthique renferme la 
croyance à l’existence d’une hiérarchie universelle des valeurs morales. 
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prime par le fait qu’elles réclament pour leurs critères éthiques une valeur 

humaine universelle, Ce serait ici une question purement académique de cher- 
cher à déterminer où se trouvent les limites inférieures de ce cercle, autre- ts 
ment dit, à quel moment, dans le développement qui mène la religion des 
eultes primitifs et polythéistes aux cultes monothéistes et aux systèmes philo- - 3 
sophiques, je place le passage aux religions éthiques du monde. Dans la pra- 

tique du mouvement socialiste d’aujourd’hui, nous n’avons affaire qu’à 


tive mène à la conviction que dans toutes ces religions et soi-disant philoso- 


> Quelque part dans la conscience ou la subconscience de tous les hom- + 
mes, sans différence de confession ni de philosophie, existe aussi l'intuition 
que la croyance à cette universalité, c’est-à-dire à cette vérité, est _quelque 
chose de commun à toutes les religions *et philosophies et les relie entre 


elles » (pp. 59-63). 


Des mobiles constitutifs 
de l'opposition contre le socialisme. 


DE Max explique encore que l’opposition contre le socialisme n’est pas 
nécessairement dictée par l’intérêt économique du capitaliste, l’instinct de 
puissance du contremaître, l’égoïsme financier du commercant, qui se sen- 
tent menacés par l’ascension sociale de la classe ouvrière : « C’est souvent la 
nonchalance, la crainte de sacrifier sa tranquillité, de penser aux choses laides 
et désagréables, la peur des efforts, des sacrifices, des dangers et des décep- 
tions d’une lutte que l’on peut éviter sans perdre les biens inférieurs aux- 
quels on tient le plus. À ces derniers appartiennent surtout les nombreux 
membres des milieux intellectuels qui considèrent le socialisme comme une 
idée juste en soi mais actuellement impraticable. Mais cette retraite de la 
volonté au seuil de l’action se paie toujours par une conscience troublée. 
Sans reconnaître ce fait, on ne saurait comprendre un seul phénomène de la 
vie bourgeoise et culturelle d’aujourd’hui. $i les théoriciens socialistes dans 
les pays marxistes n'étaient pas si réfractaires à tout ce qu'ils ne peuvent 
faire entrer, à titre de lutte d’intérêts et de puissance, dans le schéma de 
la lutte des classes, nous aurions peut-être depuis longtemps une psychologie 
sociale, critique de la culture bourgeoise qui éclairerait bien des recoins 
cachés, et y débusquerait la conscience troublée des intéressés et de ceux qui 
s’en désintéressent. De cette manière, on pourrait démontrer les conditions 
sociales éthiques de presque tous les symptômes de décadence de la culture 
bourgeoise moyenne d’aujourd’hui. Le manque de sincérité des formes de- 
l’art, la fuite de la littérature hors de la réalité, la recherche de l’exo- 
tisme, la tendance à l’occultisme mystique, la fausse sentimentalité, la ten- 
tative de se libérer de la culpabilité par une philanthropie apitoyée, ou la 
protection des animaux, le relâchement des liens de la foi par crainte des 
obligations sociales et éthiques, et bien d’autres choses encore, dont une” 
analyse poussée à fond, enlèverait à ceux qui n’aiment pas à être dérangés, 
la paix d’une inconscience artificiellement assurée et les manières de penser 
fictivement rassurantes. 

»> Par des phénomènes de ce genre, on peut voir que le socialisme est 
tout autre chose qu’une « vérité » prolétarienne qui s’opposerait à une 
« vérité » capitaliste avec le même droit à se justifier par des causes natu- 
relles. La meilleure preuve de la vérité du socialisme, c’est-à-dire de son 
accord avec les critères universels du jugement moral, c’est qu’on peut 


& ver en partant de fous: les points de départ éthiques et reli He ve ; 3 
it même y arriver si l’on place les revendications de la nsense I 


oumet au critère de l’universalité et aussi dans l’application des critères 


éthiques au problème social lui-même. Le socialisme n’est donc ni une circon- 


stance de classe ni un phénomène maladif d’esprits décadents; c’est une 
conclusion à laquelle doit aboutir tout homme possédant une conscience 


Sociale et une saine puissance de penser » (pp. 66-68). 


; ; J Quatre points qui doivent méces- 
| sairement faire partie du pro- 
Pr gramme socialiste. | 


, DE Man souligne quatre points qui lui paraissent d’une importance déei- 
sive. 
«2 « Premièrement : la lutte contre la guerre et le militarisme. J’attribue 
ici une signification pratique et radicale immédiate aux mots d’ordre : 
Ka Désarmement des Etats » et « Suppression des frontières économiques » 
auxquels j’avais donné jusqu'ici une portée purement théorique et extré- 


_miste. Le rapport avec les motifs éthiques est évident iei : je tiens pour 


impossible que le socialisme remplisse son devoir dans ce domaine avec plus 
de puissance et de succès qu’il ne l’a fait jusqu'ici, s’il ne fournit à ses 
revendications pacifistes et antimilitaristes le pouvoir absolu qui peut seule- 
ment résulter de la croyance à l’obligation morale de la personne vis-à-vis 
de l’humanité. 

. >» Deuxièmement : la démocratie économique. Ce terme désigne l’en- 
semble des devoirs très pressants que le socialisme doit remplir pour conti- 
nuer l’œuvre de la démocratie commencée mais non achevée en démocratisant 
la législation. La crise dite du parlementarisme, l'insuffisance des hypo- 
thèses psychologiques de la socialisation, les lacunes de la théorie syndicale 
pour la justification de son point de vue juridique, l’affaiblissement de 
l'impulsion vers l’autonomie par les conseils d’enfreprise sur le lieu de tra- 
vail, le danger de rendre le travail encore moins intéressant par les progrès 
de la rationalisation, tout cela montre la nécessité de donner à la socialisa- 
tion par en bas une forte poussée. Sans cette poussée la socialisation par en 
haut, jadis tenue pour seule importante, serait illusoire ou même dangereuse. 
Contrairement à la tendance qui fait accorder encore trop d'importance au 
caractère politico-parlementaire de notre action et de son poids, cette impul- 
sion déplacerait l’accent pour le faire porter sur la volonté d’autonomie 
de la personne et des communautés de travail, d’existence et de destinée, en 
partant des plus petites unités d’action. 

> Troisièmement : la lutte contre la bureaucratie envahissante. Il me 
semble qu’il y a ici un devoir aussi bien par rapport à l'Etat que par rap- 
port aux grandes organisations économiques et aux partis dont l’importance 
devrait être mieux reconnue par le socialisme; car l’inaptitude à résoudre 
ce probième suffirait seule à condamner tous ses efforts à la stérilité abso- 
lue. Le danger menace de voir l’Etat démocratisé et l’industrie socialisée 
remplacer le système de domination du capitalisme à ses débuts par un sys- 
tème nouveau, pour le moins aussi insupportable, d’une domination univer- 
selle par les employés. Pour lutter contre cette menace, Je socialisme devra 
dépouiller de son importance capitale la revendication simplement formelle 
quant aux institutions, au profit de la revendication de principe, autrement 
fondamentale, qui trouve son expression dans l’idée que le but de tout droit 
est la liberté et l’autonomie de la personne. 

» Et quatrièmement : la lutte contre l’embourgeoisement de la culture. 
C’est là qu’est la base de tous les problèmes, dont la solution décidera de 
l'efficacité du moyen « lutte des classes » à réaliser le but « socialisme ». 


-dessus de tous les intérêts privés et inhibitions particulières, done si l’on #3 ; 
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Il est incroyable que le socialisme soit réalisé par” des gens qui luttent seule- 
ment pour lui — si violemment qu’ils le fassent — afin de satisfaire les 
‘besoins formés en eux par le milieu capitaliste, Il y a assez d’exemples pour 
montrer que cette satisfaction est possible sans bouleversement radical de 


l’ordre social écononiique, que ce soit par l’assouvissement prématuré de 


l'instinct du pouvoir d’une catégorie de chefs qui enlèverait les éléments les. 


plus agressifs de la classe ouvrière, ou que ce soit, comme en Amérique, en . 


même temps par augmentation de la productivité industrielle, par le protec- 
tionnisme du travail national, par la transformation systématique des besoins. 
-des masses, par la publicité et l’exploitation impérialiste d’un milieu capita- 
liste moins développé à l’extérieur; ou que ce soit, comme en Russie, par une 
dictature de parti qui donne certes aux ouvriers les attributs et le sentiment 
de la souveraineté politique mais reste impuissante vis-à-vis du mal social 
fondamental que sont le système des salaires et la bureaucratie, À toutes ces 
tentatives le socialisme ne peut que résister, s’il fait appel à d’autres impul- 
sions que la simple recherche du bien-être, du pouvoir, ou de la considération, 
recherche née du paupérisme, des désavantages politiques, et de l’infériorité 
sociale des ouvriers dans le système capitaliste. Car un effort qui aurait 
ses causes dans le capitalisme seul, ne pourrait dépasser le capitalisme dans 

- ses effets; les mobiles capitalistes ne peuvent former que des êtres capita- 
listes, et des capitalistes ne sauraient réaliser le socialisme. C’est cette 
reprise de l’âme du mouvement ouvrier par le milieu capitaliste, qui constitue 
le grand danger qui menace actuellement le socialisme. Pour sortir victorieux 
de cette épreuve, il faut que le socialisme se rappelle qu’il est quelque chose 
de plus grand qu’un effet de la psychologie des foules déterminée par le 
capitalisme, c’est-à-dire la forme actuelle de la révolte éternelle de la 
dignité humaine contre l’utilisation d’hommes comme moyens pour les buts 
d’autrui, contre toute exploitation, contre toute oppression, contre toute 
injustice >» (pp. 95-99). 


Influence du socialisme 
sur la démocratie chrétienne. 


À propos de l’influence que le socialisme a exercée sur les autres doc- 
trines sociales, EMILE VANDERVELDE écrit dans son livre : L’alternative = 
Capitalisme d’Etat ou Socialisme démocratique (Paris-Bruxelles, L’Eglantine, 
19353, 264 p.), que dans l’Encyclique Rerwm novarum, on ne trouve, en défi- 
nitive, que des formules éloquentes, mais vagues, sur l’altération des rapports 
entre les ouvriers et les patrons, sur la « misère imméritée >» du prolétariat, 
l’affluence de la richesse dans les mains du petit nombre, à côté de l’indi- 
gence de la multitude, 

Dans l’Encyclique Quadragesimo anno, observe alors EMILE VANDER- 
VELDE, la critique du régime capitaliste se fait bien autrement précise et c’est 
ici qu’apparaît, surtout, l’influence qu'avec les variations de milieu social, 
le socialisme à exercée sur ceux mêmes qui se donnent plus spécialement pour 
mission de le combattre. 

. Quiconque, par exemple, est tant soit peu familier avee la littérature 
socialiste, depuis MARX, reconnaîtra, même dans les expressions employées, 
son influence, lorsque, parlant des transformations économiques qui se sont 
produites depuis le temps de son prédécesseur, PIE XI fait de l’état social 
actuel ce tableau que, depuis lors, oh a reproduit plus souvent, peut-être, 
dans des écrits socialistes que dans des publications catholiques : 

« Ce qui, à notre époque, frappe tout d’abord le regard, ce n’est pas 
seulement la concentration des richesses, mais encore l’accumulation d’une 
énorme puissance, d’un pouvoir économique discrétionnaire, aux mains d’un 
petit nombre d’hommes qui d’ordinaire ne sont pas les propriétaires, mais 


ne 


et gérants du capital qu’ils administrent à leur gré. 


HE > Pi er à est surtout considérable chez ceux qui, détenteurs et maî- 
_ tres absolus de l’argent, gouvernent le erédit et le dispensent selon leur bon 

plaisir. Par là, ils distribuent en quelque sorte le sang à l'organisme écono 
_ mique dont ils tiennent la vie entre leurs mains, si bien que sans leur consen 
_ temen nul ne peut plus respirer. | , Et de 3 
__ > Cette concentration du pouvoir et des ressources, qui est comme le 


ER 

_ trait distinctif de l’économie contemporaine, est le fruit naturel d’une con 

currence dont la liberté ne connaît pas de limites; ceux-là seuls restent debout 

qui sont les plus forts, ce qui souvent revient à dire, qui luttent avec le plus 

_ de violence, qui sont le moins gênés par les scrupules de conscience. » z 

Fine est bien naturel, dans ces conditions, que, contre cette « dictature 

_ économique », tous ceux qui en souffrent, tous ceux à qui, selon les expres--. 
Sions même de l’Encyclique, elle « rend la vie sociale horriblement dure, 

_ implacable et cruelle » et, avant tout, les prolétaires, manifestent une ten- 

_ dance à se rapprocher, tout au moins dans l’action, malgré les cloisions 

étanches que les nationalismes et les cléricalismes s’efforcent de maintenir 

_ entre eux. SRE 

Comment d’ailleurs pourrait-il en être autrement, remarque EMILE VAN- 
DERVELDE, alors que l’Encyclique elle-même reconnaît que, parfois, « les EE 

_ revendications (du socialisme) ressemblent étonnamment à ce que demandent De 

_ ceux qui veulent réformer la société selon les principes chrétiens ». 

. € L’Encyclique, à vrai dire, ne se borne pas à constater cette ressem- 
blance. Elle l’attribue au fait que le socialisme n’est plus ce qu’il était jadis. 
Le communisme seul aurait conservé la virulence primitive de la « peste 
léthifère >» dénoncée par Léon XIII. Le socialisme, par contre, plus modéré, 
ou mitigé, aurait modifié profondément ses doctrines primitives : « non seule- 
>» ment il repousse le recours à la force, mais sans rejeter complètement — 
»> d'ordinaire du moins — la lutte des classes et la disparition de la pro- 
> priété privée, il y apporte certaines atténuations et certains tempéra- 
> ments ». 

> Il n’y a rien d’étonnant, d’ailleurs, ajoute l’auteur, à ce que, depuis 
l’époque du Mamifeste communiste, le socialisme, lui aussi, ait changé; qu’il 
ait, par une auto-critique incessante, revisé sa doctrine. 
» Ce qui est étonnant, au contraire, c’est que, dans le socialisme contem- 
. porain, les idées fondamentales de MARx restent, à l’épreuve du temps, si 
vivantes et qu’on pourrait, sans paradoxe, soutenir que son schéma d’un 
capitalisme arrivé à son plein développement est beaucoup plus ressemblant 
aujourd’hui qu’il ne l’était lorsque, sauf en Angleterre, la grande industrie 
était encore à ses débuts » (pp. 25-27). 
VANDERVELDE rappelle qu’en 1863, devant le Tribunal criminel de Ber- 
lin, LASSALLE expliquait à ses juges qu’en parlant de révolution sociale il 
ne devait pas nécessairement avoir eu en vue une rébellion sanglante, une 
levée de fourches et de baïonnettes : « Au sens scientifique du mot, disait-il, 
révolution veut dire changement complet et, par suite, une révolution se pro- 
duit quand un principe complètement nouveau a remplacé l’état existant, 
qu’il l’ait fait d’ailleurs avec ou sans violence — il ne s’agit, en effet, 
nullement des moyens employés. 
> C’est en ce sens que le socialisme est, par définition, une doctrine 
révolutionnaire. Il ne pourrait cesser de l’être, sans cesser d’être lui-même » 
(p. 37). ; L : 
Dans cet ouvrage, EMILE VANDERVELDE développe les chapitres suivants : 
PREMIÈRE PARTIE. — La doctrine socialiste. — TI. Marxisme et socia- 
ligme. — II. Socialisme et capitalisme. — DEUXIÈME PARTIE. — Les progrès 
de l’étatisme et le déclin du libéralisme économique. — T. La crise mondiale. 
— II. Le bourgeois français de 1830 et le capitaliste d’un siècle après. — 
III. L’anticapitalisme en Allemagne. — IV. La débâcle du laisser faire aux 


+ 
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Etats-Unis. — V. La lutte contre le fascisme et la conquête de la liberté, — 
MROISIÈME PARTIE. — La puissance des partis socialistes est-elle en rapport 
avec le développement de l’industrie? — TI. Pourquoi n’y at-il guère de 
socialisme aux Etats-Unis? — II. Est-ce le socialisme qui se construit dans 
l’U. R. $. $.9 — QUATRIÈME PARTIE, — La démocratie, la paix ow la guerre. 
— I, Les méthodes de lutte pour le pouvoir. — IL. Le chemin vers l'unité 
ouvrière. — III. L’Internationale et la guerre. 


La dictature stalinienne n’a pas 
réussi à résoudre le problème 
des rapports entre Les villes et 
les campagnes. 


A propos de la politique de surindustrialisation pratiquée par Staline, 
VANDERVELDE écrit que « dans son effort pour réaliser, coûte que coûte, le 
Plan quinquennal, l’U. R. $. $., encerclée, boycottée, coupée, dans une large 
mesure, de relations normales avec le dehors, réduite à compter avant tout 
sur ses propres ressources, à dû formidablement aggraver les impôts, aux 
dépens surtout des populations paysannes. Les procédés de taxation ou de 
réquisition ont pu varier. On a pu avoir recours à la collectivisation plutôt 
qu’à l'impôt direct, à l'inflation plutôt qu’à la compression ouverte des 
salaires, pour extraire des masses travailleuses le maximum de plus-value 
au profit du capitalisme d’Etat. Mais quels que soient les moyens employés, 
quels que soient les détours de la politique suivie, ce fait brutal subsiste : 
c’est que la dictature stalinienne n’est point parvenue à résoudre le problème 
cardinal des rapports entre les villes et les campagnes, entre les ouvriers 
et les paysans. La question des « ciseaux », des fameux ciseaux, reste entière. 
L'Etat soviétique, pour se procurer des ressources, continue à vendre, à des 
prix exorbitants, les marchandises qu’il produit, ou qu’il importe; par contre, 
il achète, réquisitionne ou prélève, dans des conditions onéreuses pour les 
producteurs, les denrées alimentaires et les matières premières dont il a 
besoin, pour ses industries ou pour le ravitaillement des populations urbaines; 
en définitive, les méthodes auxquelles il a recours ont les répercussions les 
plus fâcheuses sur le rendement du travail, tant industriel qu'’agricole. » 

Toutefois, l’auteur fait remarquer que ce n’est pas en Russie soviétique 
seulement que ce redoutable déséquilibre se manifeste entre le développe- 
ment de l’industrie et celui de l’agriculture. 

« Partout où l’on industrialise à outrance, où l’on s’efforce de brûler 
les étapes, en vue de rattraper, ou même de dépasser les pays les plus avan- 


cés en évolution industrielle, on voit les mêmes causes produire les mêmes 


effets. 

> S'il est deux pays, assurément, qui diffèrent du tout au tout, par la 
nature de leur sol, le caractère de leurs habitants, la forme de leurs institu- 
tions, leurs tendances politiques et sociales, c’est bien, on en conviendra, le 
Japon et l’Union des Républiques soviétiques. 

» Ils ont ceci de commun, néanmoins, que, jusqu’à une époque plus ou 
moins récente, ils n’avaient point dépassé le stade précapitaliste, et qu’à 
peine émergés de l’ancien régime ïls ont, l’un et l’autre, par des moyens 
divers, fait un gigantesque et, à bien des points de vue, merveilleux effort 
pour créer de toutes pièces une grande industrie ultra-moderne, équipée sur 
le modèle de l’industrie allemande ou américaine. 

» Or, à lire les nombreux articles qui paraissent, depuis quelque temps, 
sur la détresse rurale au Japon et, par exemple, eelui que publiait, le Bulletin 
quotidien de la Société d’études et d’informations économiques, de Paris, du 
12 août 1932, il est impossible de n'être pas frappé de la coïncidence des 
résultats de la surindustrialisation dans les deux pays. 

> Pour ce qui concerne le Japon, en effet, l’auteur de l’article, qui ne 


£, : | £ 


eme en entendu, à faire ce parallèle, attribue la 
trois ca principales : : En PE 4 
D'abord que < les taxes qui pèsent sur la population rurale sont envi- 
- trois fois plus élevées que celles qui pèsent sur la population urbaine ». 
T1 n’en est pas autrement, chacun le sait, en U. R. $. S., où les prolé 
industriels sont, relativement, une classe privilégiée. PT 

Une seconde raison est la suivante : tandis que les produits agricoles 
baissaient de façon anormale, le prix des denrées industrielles, dont le paysan 
ne peut se passer, en particulier les engrais, ne baissait pas en proportion, 
lorsqu'il ne montait pas. + | ; 
= _»> Toujours comme en U. R. $. $. Le grand capitalisme japonais, quand 
il ne s’agit pas de son propre personnel, férocement exploité, mais des pay- 
ia formellement libres, n’opère peut-être pas aussi brutalement que l’éta- 


TER 
el 


détresse 


tisme soviétique, mais il opère dans le même sens et avec les mêmes effets. 
_  » Vient enfin un troisième facteur qui n’a pas son équivalent en U. R.. 
.S. S. : « La dette paysanne s’élève aujourd’hui, dit-on, à un chiffre formi- 
>» dable voisin de 6 milliards de yens et elle s’accroît dans la proportion 
_» d’un nouveau milliard tous les ans, tandis que les moyens de l’amortir ou 
_» simplement d’en payer les arrérages s’amenuisent au point de devenir à 
> peu près nuls. » Mais qu'importe aux paysans d’être, comme les Japonais, 
æxpropriés par le capital privé, ou, comme les Russes, par le capital d’Etat, 
si, dans un cas comme dans l’autre, ils ne gardent même pas, des produits 
de leur travail, ce qui leur est indispensable pour vivre convenablement » 
(pp. 202-205). - Ù 5 
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Le communisme russe 
et le socialisme de Karl Marx. 


En résumé, déclare EMILE VANDERVELDE, « l’on peut avoir sur le pré- 
sent et sur l’avenir de la Révolution russe des opinions et des prévisions 
divergentes. Par contre, même si l’on admet que ce qui se fait en U. R. S$. $. 
est du socialisme (affaire de définition en somme), il est impossible de 
méconnaître que ce socialisme, dictatorial, bureaucratique, hyperétatique, 
instauré dans un pays où ie capitalisme n’existait qu’à l’état embryonnaire, 
n’a pour ainsi dire rien de commun avec le socialisme démocratique, tel que 
Marx et ENGELS l’avaient toujours conçu » (p. 206). 


Le Christianisme et lé Socialisme, 
sont-ils, à des degrés divers, ani- 
més par un même esprit? . 


Le christianisme et le socialisme animés par des mystiques sœurs et par 
un même esprit! Voilà une constatation qui bouscule bien de vieilles idées, 
écrit MARIE-FRANGOIS dans son livre : Socialiste parce que chrétien! (Paris- 
Bruxelles, L’Eglantine, 1933, 163 p.). L'auteur n’ignore pas qu’il sera diffi- 
cile à bien des lecteurs de se rendre immédiatement à cette évidence que 
chrétiens et socialistes sont faits pour collaborer. « Ils éprouvent, en nous 
lisant, un sentiment semblable à celui de ce docteur de la loi juive dont parle 
l'Evangile et auquel Jésus proposait pour modèle d’esprit de charité un 
mécréant de Samarie. Nous rappelons encore la parabole, toujours si parfai- 
tement actuelle, du Bon Samaritain qui montre avec tant de force, par les 
personnages mêmes qu’elle met en scène, que « l’Esprit souffle où il veut », 
et souvent dans des âmes où l’on s’attendrait le moins à le rencontrer, tandis 
que d’autres âmes lui restent étrangères ou bien se laissent envahir par 


l’autre esprit. 
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» Il y a — nous le savons — deux esprits dans le monde, et qui sont 
contradictoires. C’est l’esprit de lumière et l’esprit de ténèbre dont parlait 


Jésus. C’est l’esprit d’amour et de communion spirituelle, celui du Bon Sama- … 


ritain; c’est l’esprit d’individualisme et de matérialisme moral, celui du 
riche égoïste (Saint-Luc, XVI, 19-26). L'un est, conseiemment ou non, sou- 


mis à la Loi divine, à la loi du progrès spirituel indéfini; l’autre se refuse » 


aux sollicitations de l’Esprit-Saint et fait régresser l’homme vers l’animalité. 
> Sur le plan social, ces deux esprits se reconnaissant à ceci : l’un con- 


+ 
L 
br « 
4 


duit au don de soi, à l’épanouissement personnel dans l'Amour : « Vous rece- » 


>» vrez dans la mesure même où vous donnerez », disait Jésus; l’autre conduit 
à l’amassement pour soi-même, à l’avarice matérielle et spirituelle et à la 


domination sociale, Le premier est l’esprit de communauté; le second, l’esprit 1 


de propriété. 

> L'esprit de propriété caractérise une humanité qui n’a pas encore pris 
conscience d’elle-même, qui ne voit en ses membres que des atomes distincts 
et non pas les parties d’un Tout indivisible. C’est l’esprit du régime capita- 
liste qui repose sur le dogme (de plus en plus contesté et mis à mal!) de 
l’inviolabilité de la propriété privée et*dont le principal mobile interne (et 
pour beaucoup d’hommes : la fin) est“la recherche du profit personnel. 

» Et l’esprit d’un régime économique pénètre, plus ou moins, tous ceux 
que la nécessité de vivre oblige à prendre part à son propre fonctionnement. 
C’est pourquoi nous le retrouvons dans les grands courants d’idées modernes, 
même dans ceux qui tendent à la suppression du régime capitaliste et à 
l'instauration de nouvelles valeurs morales. 

> Sans doute, cet esprit de propriété s’incarne dans sa plénitude en la 
classe possédante, c’est-à-dire en celle qui bénéficie des privilèges du régime 
capitaliste et qui entend bien les conserver. Mais la classe dépossédée n’en 
est pas exempte, et, souvent, ses revendications s’inspirent d’un esprit de 
propriété très accusé. Il semble même que, pour certains syndicalistes, la 
fin de la lutte des classes ne serait que la conquête de la propriété. Le mérite 
du socialisme est d’enseigner à la classe ouvrière, contre vents et marées, 
une autre morale, que les chrétiens authentiques sauront reconnaître : « la 
» propriété (matérielle), pour nous, c’est le moyen d'’élever le niveau des 
> caractères et des intelligences, de fonder les bases d’une répartition équi- 
» table, d’affranchir de toute vassalité le travail humain. » 

Cependant, observe l’auteur, nul ne saurait dire que le socialisme et le 
christianisme, tels qu’ils s’expriment aujourd’hui par l’organe de leurs repré- 
sentants autorisés, combattent en lui-même l’esprit de propriété; ils ne pré- 
tendent qu’à le limiter, en fonction du bien commun. 

« Le socialisme ne s’attaque qu’à la propriété capitaliste, c’est-à-dire 
à celle qu’il considère comme un danger public; par contre, il proclame 
hautement son respect pour toutes les autres formes de propriété, artisanales 
et privées. Lorsque le socialiste moyen rêve d’une économie collective qui ne 
reposerait plus sur la recherche du profit personnel, c’est davantage par 
souci de l’ordre matériel que par préoccupation morale. La propriété indi- 
viduelle, fruit du travail individuel, lui apparaît comme répondant pleine- 
ment à ses aspirations intimes, et c’est seulement l’implacable loi de l’évolu- 
tion économique qui l’oblige à dire : à travail collectif, propriété collective. 
L'esprit bourgeois étend son ombre sur le prolétariat comme sur l'Eglise. 

» Un signe bien caractéristique de l’influence de l’esprit de propriété 
sur le socialisme historique est cette aversion profonde que les socialistes 
ressentent, en général, pour l’aumône, Ils ne considèrent pas seulement que, 
dans l’état social actuel, elle constitue un moyen supplémentaire à la dispo- 
sition du riche pour dominer le pauvre — ce qui est parfaitement exact — 
mais ils lui prêtent en soi un caractère avilissant. Pourquoi? Parce qu'ils 
ont le sentiment, plus ou moins conscient, que le pauvre assisté par le riche 
contracte une dette à son égard, du fait même de l’assistance qu’il reçoit, 
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que l’aumône crée une dépendance, 


de ses dons, c’est-à-dire sur un principe très bourgeois. 


sauraient voir dans le fait de donner ce qui excède le nécessaire un acte de 
_ générosité méritant une reconnaissance spéciale, mais un simple acte de jus- 
 tice auquel le pauvre à droit. « Lorsque nous refusons de faire l’aumône, 
_ > disait encore saint Jean Chrysostome, nous sommes aussi coupables que le 


| » serait un collecteur d'impôts qui ferait servir les deniers publics à la satis- 


| (Deuxième Homélie sur Lazare.) S 
| MARIE-FRANÇOIS sait que la plupart des socialistes n’ont pas encore com- 
pris cela, et il retrouve dans ce demi-conformisme à l’éthique capitaliste un 
_ reflet inévitable de la société ambiante : « Mais la transformation sociale 
_ qui caractérise le socialisme réalisé porte en elle-même des conséquences mo- 
_rales qui dépassent les intentions du plus grand nombre des socialistes. En 
_ supprimant le mobile profiteur, le socialisme fera disparaître, par ce fait 
même, le plus dangereux des excitants sociaux à l’esprit de propriété. Peu 
à peu, le fonctionnement de l’économie socialiste désintoxiquera les âmes 
et l’on pourra constater, en même temps que la disparition graduelle de 
l’esprit de propriété, une véritable régénération spirituelle. 

> C’est en ce sens que le socialisme est le plus irréductible adversaire 

_ du capitalisme, car il n’est pas seulement l’ordre social destiné à lui succéder, 
mais il est encore, et surtout, l’outil qui extirpera de l’âme des peuples le 
venin subtil et régressif de l’esprit de propriété. 

» Et c’est en ce sens aussi que le socialisme est véritablement le bras 
séculier du christianisme authentique dont l’esprit, par définition, est la néga- 
tion même de la propriété. L’ordre socialiste délivrera le christianisme de 
l’emprise de l’esprit bourgeois et lui apportera un cadre qui lui permettra 
d’être lui-même et de se réaliser pleinement. » (pp. 118-125). 

Christianisme et socialisme sont, à des degrés divers et avec des nuances 
particulières, animés par le même esprit, déclare MARIE-FRANÇOIS. « Pas 
d’épanouissement spirituel véritable, pas de vie religieuse profonde, là où 
l’esprit individualiste de propriété est le maître, car la spiritualité, la reli- 
gion, e’est l’union à Dieu et à l'Humanité, c’est la communauté. Pas d’esprit 
socialiste et pas de réalisations socialistes possibles là où l’esprit de propriété 
empêche les hommes de prendre conscience de leur solidarité, de leur inter- 
dépendance sociale nécessaire, et les paralyse dans un respect, devenu tradi- 
tionnel, pour la propriété, ear le socialisme, c’est la coopération des hommes 
mettant en commun leurs moyens d’action. 

» C’est pourquoi chrétiens et socialistes doivent s’unir contre un même 
adversaire : l’esprit de propriété » (p. 149). 


Le socialisme religieux étudié 
par un catholique. 


En général, on a pu remarquer, après la guerre, dans le monde intellec- 
tuel catholique, un double changement, écrit le P. P. C. VAN GESTEL dans son 
étude Het religieuse socialisme (Leuven, Vlaamsche Drukkerij, 1932, 388 p.) : 

« 1° Un anticapitalisme plus décidé, incontestablement visible et qui, 


que ?’aumône crée une au moins morale, du pauvre 
it par rapport au riche qui donne. Et ce sentiment prend son point 
Sur la reconnaissance implicite d’un droit de propriété du riche sur 


Tout autre est le sentiment de ceux qui considèrent, avec saint Jean 
stome, que « les riches détiennent le bien des pauvres, alors même 
il leur est venu par l’héritage de leurs pères, ou qu’ils l’ont acquis de 
elque façon que ce soit. » Ceux-là pensent, avec un autre Père de l'Eglise, 
Basile, que « faire l’aumône, c’est restituer », et, en conséquence, ilsne 


_ » faction de ses désirs. Nous encourons la même peine que les spoliateurs. > 
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_ généralement, dans les pièces officielles, fait une distinction entre le m 
_ nisme et le capitalisme, quoique ce dernier, étant un système d’éconor 


_ bénéfice pur, soit déelaré immoral en soi, par quelques-uns. 
©» 2° Au point de vue de la méthode. Dans les milieux pieux, le problème 


= social était toujours considéré au point de vue du droit naturel et moral. 
et le point de départ était invariablement la conception idéale de l’homme … 
et de la société; actuellement on aperçoit, chez les jeunes publicistes, une 
tendance à traiter ces questions au point de vue historico-sociologique et de. 
rechercher l’évolution des rapports économiques par l’analyse de la réalité : 
au lieu d’un travail aprioristique et déductif, ils font un travail critique et n 
réaliste. ee s à S 
: » Ce double changement se retrouve même dans les encycliques papales. 
T1 à incontestablement diminué la distance entre la religion — ici le eatho- 
licisme — et le socialisme. E : +: 
» On était allé plus loin encore, avant la guerre, dans les cercles évan- 4 
géliques. Là, grâce au principe de l’examen libre, de l’absence d’une tradi- » 
tion ou d’une hiérarchie ecclésiastique et d’un mouvement social spécial de 
quelque envergure, il y avait, pour ceux qui eroyaient pouvoir réconcilier 9 
le socialisme avec leur conviction religieuse, une plus grande marge. Là aussi, 
nous voyons les premières tentatives de socialisme religieux » (pp. 351-352). … 
Le P. VAN GESTEL croit que l’on peut réduire les nombreuses formes dur. 
socialisme religieux à quelques formes typiques : il distingue ainsi, à peu … 
près comme le faisait TILLICH (1) : : à 
C « 1° Le socialisme religieux sous forme de l’union entre une confession 
E déterminée et le socialisme; il groupe tous les courants appelés « chrétiens- 
: sociaux » et « catholiques-sociaux ». L’éthique chrétienne sert de trait 
d'union entre les deux tendances et le socialisme est censé réclamer ou appli- 
quer cette éthique. Le côté dogmatique du christianisme est généralement 
négligé (comme chez les catholiques-sociaux) ou consciemment repoussé 
(comme chez les protestants libres, vrijzinnig, et aussi, dans une certaine 
mesure, chez RAGAZ (2); le socialisme, de son côté, est épuré de certains élé- 
ments marxistes. : : 

» 2° Le socialisme religieux sous forme d’un approfondissement religieux 
et d’une sanctification du socialisme lui-même. Ce dernier .est alors élargi 
et creusé de façon à devenir une conception de la vie qui acquiert la valeur et 
= la signification d’une religion. Ce socialisme religieux se retrouve pratique- 
ment chez de nombreuses personnes et cherche à se répandre dans certains 
milieux d’organisation des jeunesses socialistes, tels les « Faucons rouges » 
en Autriche et ailleurs; il se manifeste aussi dans des milieux de la pure 
orthodoxie marxiste, tels les groupements de jeunesse communistes, et pour 
la Russie, l’on n’a qu’à penser à la vénération de Lénine. 

» Le besoin religieux est satisfait alors par le socialisme lui-même et par 
sa vie organisée. Cette religiosité crée le désir d’exprimer l’idéal socialiste 
en symboles et de le fêter par des cérémonies. Cette tendance, qui se ren- 
contre le moins souvent chez les socialistes religieux, semble avoir la plus 
grande force et être appelée à un grand avenir. 

» 3° Le socialisme religieux sous forme d’une union politique, pratique, 
entre la tendance socialiste et une conviction religieuse. Cette tendance veut 
uniquement prouver et encourager la possibilité de l’affiliation personnelle, 

à la fois à une Eglise et au parti socialiste; soit, pour renforcer la force du 
parti, soit pour encourager la fidélité à l’Eglise des membres du parti. Tel 
a été le dessein de nombre de pasteurs protestants, l’objectif du Bund reli- 
giôser Sozialisten Deutschlands, sous la conduite de E. ECKERT, de même que 
celui de petits mouvements du socialisme catholique. Il va sans dire qu’on 


(1) TILLICH, Religiôser Sozialismus, 1931, 
(2) RaAGAZ, Van Christus tot Marx, 1930. 
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silence: er, autant du socialisme que de la convie 
s éléments susceptibles detre Paie Lorsque la 
ieuse est faible, comme chez ECKERT, on peut reprendre 
sme sans correction; par contre, lorsqu'on a accepté une croyance 
ligieuse dogmatique, on se trouve devant des difficultés qui n’ont pas été 
neues jusqu’à présent. Généralement, la conception religieuse a été élargie 
aux dépens de son orthodoxie ou bien on a tâché de réduire le socialisme à 
programme restreint de réformes économico-sociales pouvant être considé 
s comme d’accord avec la conviction religieuse, mais qui ne répondent 
us au programme intégral du parti. NES L 
_> 4° Le socialisme religieux sous forme d’une union entre une convie 
_ tion religieuse personnelle, libre, et le socialisme. Dans ce cas, ni les dogmes, 
ni la conception de la religion ne sont fixes; le socialisme, lui aussi, reçoit 
| souvent une couleur et une expression personnelles et de la combinaison de 
ces deux conceptions, déterminées par l’individu lui-même, se composent alors | 
_ toutes sortes de conceptions qui, généralement, sont trop personnelles pour 
_ être reprises par la masse. A cette tendance adhèrent Me H. ROLAND HOLST,  - 
_ avec sa religiosité cosmique, P. TILLICH, avec sa conviction dynamo-dualis- 
tique, et aussi H. DE Max, dont le socialisme psychologico-ethnique a une 
- base religieuse inexpliquée et purement personnelle. Les adhérents de ces JE 
croyances participent souvent, grâce à des dons intellectuels extraordinaires, Fe 
_à une nouvelle interprétation philosophique du socialisme » (pp. 355-356). 
Le P. VAN GESTEL conclut ainsi: pie 
_ « 1° Le point de départ des deux — socialisme et catholicisme — est 
_ différent : le socialisme n’admet ni dualisme dans l’homme, ni péché origi- RE 
_nel; il rend les facteurs extérieurs exclusivement responsables du désordre : 2 
_ de la société. Autant il est pessimiste devant l’organisation capitaliste exis- Be 
tante, autant il est d’un optimisme naïf devant l’organisation socialiste de EE 
l'avenir. | Eee. 
- « Le christianisme voit la principale cause des mauvais rapports sociaux 
dans la dualité intérieure de l’homme, causée par la chute. Pour elle, les 
rapports socio-économiques ne peuvent pas être rendus exclusivement respon- 
sables du désordre actuel et elle ne peut pas non plus s’attendre à une trans- 
formation complète par leur changement. 
> 2° Le but final des deux est différent : le socialisme espère un bien- 
être terrestre et général (gemeenschappelijk) ; le catholicisme fait prévoir un 
bonheur personnel et supra-terrestre, voire surnaturel. : 
> 3° Différence aussi dans les moyens : le socialisme veut changer les 
rapports sociaux et pense que les hommes alors changeront aussi. Il attache 
à cette réforme une importance exagérée. 
> Le catholicisme ne prescrit pas de programme socio-économique; il est 
d’avis que de tout temps et dans toutes les circonstances, l’homme lui-même 
devra d’abord être éduqué » (p. 364). 


Les lois essentielles 
de l’économie communiste russe. 


Depuis 1928, date à laquelle la nouvelle politique économique a été sup- < 
primée, écrit Vicror BORET, sénateur, ancien ministre, dans son livre intitulé 
Le Paradis infernal (Paris, Quillet, 1933, 420 p.), « l’économie soviétique est 
incontestablement devenue une économie collectiviste, dont on peut préciser 
de la façon suivante les lois essentielles : 

» Premier principe. — Tous les moyens de production, sans exception, 
appartiennent à l'Etat, seul propriétaire du patrimoine de l’U.R.S$.S. Les 
particuliers n’ont d’autre propriété que celle de leurs meubles, de leurs vête- 


prix variant entre fr. 1,15 et fr. 1,60.) 3 
Æ > Mais on sent bien que ce n’est là qu’une tolérance précaire, une. 
concession faite à une masse incomplètement pénétrée des purs principes. 
communistes. Ce chiffre de 10.000 roubles n’est qu’un maximum rarement 
atteint, et le nombre des possesseurs soviétiques de ces 10.000 roubles est … 
infime par rapport au nombre de ceux qui n’ont rien. Posséder 10.000 rou- ” 
bles, c’est être un riche parmi les pauvres; au pays des aveugles, les bor- 


en. 
Le 


gnes sont rois. ie 

> Voilà donc le principe de base, sur lequel repose tout le régime sovié- . 
tique. Tout moyen de production, si petit soit-il, est entre les mains de 
l’Etat. Celui-ci s’efforce de le mettre en valeur avec les moyens que nous 
exposerons plus loin et surtout à l’aide de la dictature. 

> Deuxième principe. — Suppression absolue de toute concurrence, la 
concurrence étant considérée par les marxistes comme un élément de désordre … 
économique. Chaque branche de production est organisée dans des coopéra- 
tives et le plus généralement sous la forme de « l’Artel ». Elle est hiérar- 
chisée au sein de ce qu’on appelle un « Trust », par analogie purement 
verbale avec les trusts américains. Deux usines du même trust ne peuvent 
pas se faire concurrence. La Planification, qui est l’appréciation par voie de 
statistique des besoins des masses, permet de donner à chaque usine un pro- 
gramme d’action, de telle sorte qu’en principe les efforts d’une usine ne 
-doivent jamais contrarier ceux d’une autre usine. L'évaluation des besoins, 
qui dans le régime capitaliste s’établit d’une façon empirique, se trouve, 
ici, simplement déterminée par un jeu de calculs d’économistes en chambre. 
Le plan quinquennal est la plus belle expression de cette théorie. Les collec- 
tivistes en sont très fiers. Ils ne s’aperçoïvent pas qu'avec ce système ils 
imposerit aux besoins des individus une tutelle permanente, et qu’ils agissent 
exactement à l’inverse de la loi la plus fructueuse du capitalisme. Cette loi, 
n'est-elle pas, en effet, d’aller au-devant des besoins, parfois ignorés du 
consommateur lui-même, voire de les faire jaillir en lui par une habile pro- 
pagande, une publicité intensive? 

> Nous doutions-nous, les uns et les autres, il y a trente ans, que nous 
aurions besoin (le mot n’est pas trop fort) de nous transporter sur les routes 
ou dans les airs à des vitesses dépassant 100 kilomètres à l’heure? Suppo- 
sions-nous qu'il y aurait un jour d’étranges machines montées sur pneus et 
tirées par un moteur mécanique, des avions rapides avec d’immenses ailes 
pour les porter et des hélices pour les entraîner? Imaginez qu’un régime col- 
lectiviste eût planifié l’existence aux environs de 1900. Comment aurait-on 
pu prévoir ce besoin latent, qui a donné naissance à l’industrie automobile 
et à l’aviation? Comment des industries modernes, comme la T.$S.F, et la 
télévision auraient-elles pu se développer, sans le double jeu de la concurrence 
et de la libre initiative des capitaux? Un particulier entreprendra, à ses ris- 
ques et périls, lorsqu'il est entraîné par l’appât du gain, de susciter chez 
chacun de nous des besoins latents qui, par la suite, deviendront pour nous 
d’impérieuses nécessités. 


» 


Je vois mal la même opération faite par un Etat armé istiques, 

perasses et de fonctionnaires. | P HSE RTE de Re » É 
Troisième principe. — Suppression absolue de l’idée de bénéfice, de 
ail salarié pour le compte d’un patron, notion à laquelle on substitue 
celle du salaire payé par les collectives, les entreprises d’Etat, et variable 
avee le rendement du travail, le tout étant vivifié par cette « Emulation 
iste » dont nous parlerons plus loin » (pp. 59-62). EE 


* 


La jeunesse et le gigantisme de ; 
l’organisation technique en Russie. AE 


Fe BORET à remarqué, en ce qui concerne la jeunesse par rapport à la poli- LE: 

. tique, que son défaut essentiel aujourd’hui est une sorte de « gigantisme » 72 

. généralisé qui, par l'intermédiaire de la presse des Bolchevicks, a gagné la 

_ population tout entière. 

Ë « Le mot d'’ordre que l’on entend partout, qui a d’ailleurs été donné 

. par Staline, c’est : « Atteindre et dépasser l'Amérique. » Celle-ci est prise 

_ comme standard de la civilisation capitaliste, ce qui est une des plus belles 

_ hérésies des temps modernes. Il faut la dépasser, mais comment? Sur le ter- 

_ rain de la quantité et sur le terrain des records. Cette mentalité s'explique 
par de multiples raisons qui s’ajoutent à celle de l’extrême jeunesse des < 
dirigeants soviétiques. À l’occasion du plan quinquennal, nous montrerons que © £ 

les nécessités de la propagande intérieure, le besoin d’étonner et de duper & 
les masses, déterminent en partie cette propension à voir grand. 

» Maïs il y a aussi une large part de sincérité dans cette course aux 
records qui entraîne présentement les chefs bolchevicks. De 1à les barrages 
géants, comme celui de Dnieprostoï, ou celui que l’on va prochainement con- 
struire sur la Volga. De là ces usines formidables, ces exploitations colossales, 
comme celle du Sovkhoze, « le Géant », qui peut s’enorgueillir d’être la 
plus grande exploitation agricole du monde. 

>» Le goût de l’excessif a changé de patrie. Il était autrefois en Amé- 
rique, le voiei installé dans la Russie des Soviets : C’est décidément la ma- 
ladie de tous les peuples jeunes. Ajoutons que les conditions qui président 
actuellement au développement de la Russie des Soviets ressemblent étrange- 
ment à celles qui, entre 1850 et 1900, ont régi le développement de 1/Amé- 
rique. Même superficie colossale, mêmes fabuleuses richesses naturelles, même 
jeunesse des chefs, même parti pris d’audace. 

y» A l’heure actuelle, déclare Borer, l’U. R. $. $. est en état de véri- 
table colonisation intérieure, tout comme les Etats-Unis d'Amérique dans la 
deuxième moitié du siècle dernier. La similitude est frappante, obsédante 
même. Une chose diffère cependant, c’est l’esprit, l’animus, qui inspirait 
les dirigeants américains et l’esprit d'imitation qui hante aujourd’hui les 
dirigeants soviétiques. 

> Les Américains ont créé une civilisation qui leur était propre ét qui, 
d’ailleurs, est aujourd’hui en pleine faillite, parce qu ’elle était fondée sur 
l’emploi outrancier de la machine. , 

> Les Soviets, eux, ne font à cet égard qu’un mauvais pastiche. Nous ne 
pouvons les eroire, lorsqu’ils prétendent qu 'avec leur deuxième plan quin- 
quennal, ils dépasseront cette Amérique capitaliste qui est présentement 
leur point de repère dans la course vers le progrès. Is nous permettront 
de sourire, lorsqu'ils nous racontent qu’ils ont déjà distancé le Nouveau 
Monde sur le terrain de l’électrification, avee le fameux barrage du Dnie- 
prostoï et ses usines hydroélectriques. É PE 

» Il est exact que, sous la direction de techniciens américains, avec des 
machines américaines, ils ont construit une colossale centrale électrique qui 
est actuellement la plus grande du monde. Mais, même avec le Dnieprostoï, 
il y à un tel abîme entre la vie soviétique et la civilisation américaine, tant 
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satisfaits que par leur importance, 


w le nombre des besoins 


ge 
ere semble seulement une puérile vantardise. HT RARE ke 
y» Et l’écart est encore plus grand entre la civilisation purement quanti- 
_ tative qui s’édifie dans les plaines soviétiques et cette civilisation qualitative 
= dont la France essaie, à l’heure actuelle, de dresser le programme et qui, elle, w 
eonstituera un véritable progrès dans la vie de 1’humanité. 2,2 
» La Russie imite toujours. Pierre le Grand imitait l'Occident. La Révo- 
 Jution russe d’aujourd’hui imite, tout à la fois, notre Révolution française V 
_dans sa période primitive et la civilisation américaine dans sa forme la plus 
critiquable. Nous verrons ce que, demain, il sortira de tout cela » (pp: 84-87). 4 


Quelques aspects de la propagande 
politique en Russie. ect 


BoRET a noté aussi que l’on baigne, d’un bout à l’autre de la Russie, 
dans une atmosphère de propagande : « Le théâtre, c’est de la propagande, 

— Je cinéma, c’est de la propagande, — le sport, c’est de la propagande, 
propagande encore, propagande toujours. Du point de vue technique, elle est. 
Sr admirable. Les Bolchevicks ont une telle façon de schématiser visuellement. 
& sur un panneau public les idées qui leur sont chères que, malgré soi, on" 
finit par être halluciné. A force de voir partout et toujours des panneaux 
glorifiant le plan quinquennal, dénonçant la misère des pays capitalistes, 
beaucoup de touristes ont été presque tentés de s’incliner devant les affirma- 
tions des dirigeants bolchevicks et de voir dans la Russie des Soviets une 
oasis de vie heureuse, au sein d’un monde en proie à la plus affreuse des 
misères. Le plus étonnant, c’est que cette propagande sévit depuis de longues | 
années avec une intensité croissante, sans que le public manifeste la moindre 
impatience, Un gouvernement qui se livrerait chez nous, à supposer qu’il en : 
eût la possibilité, à une action aussi tapageuse, finirait par créer un cou- 
rant opposé au but poursuivi. Il faut, pour absorber une telle propagande 
à jet continu, un peuple merveilleusement ingénu. Mais n’est-il pas, en effet, 
ingénu, le peuple qui est passé sans transition, en quelques années, de l’ado- 
ration du Tsar à l’adoration de Lénine? Chez nous, il se produirait rapide- 
ment un phénomène d’indifférence semblable à celui que tous les agents de 
publicité ont constaté toutes les fois qu’ils ont avec indiscrétion prolongé 
leur campagne d’affiches ou de réclames. Là-bas, rien de semblable, On a 
lancé l’idée du plan quinquennal, comme chez nous on aurait lancé une mar- 
que de quinquina ou de chocolat. Au bout de cinq ans de publicité sur ce 
sujet — à la longue, un peu monotone —, les citoyens russes ont gardé la 
fraîcheur naïve de jeunes enfants qui s’étonnent de tout. 

» Ne croyez pas échapper à cette hantise en parcourant la presse. Celle-ci 
est entièrement entre les mains de l’Etat et personne ne peut éditer un jour- 
nal pour y exposer des idées qui sont toujours considérées comme subversives, 
si elles ne sont pas strictement conformes aux goûts de la fraction dirigeante 
du Parti communiste. | 

» Il existe, d’ailleurs, une immense littérature qui affecte les formes les 
plus diverses, tracts, brochures, ouvrages doctrinaires, chants, photogra- 
phies, ete., et qui est uniquement consacrée à la glorification des principes 
révolutionnaires. Cette littérature ressemble comme une sœur à notre ancienne 
littérature jacobine française, si ampoulée, si déclamatoire et qui est devenue 
aujourd’hui si parfaitement illisible et si complètement démodée. Il semble 
que les rédacteurs de ces journaux écrivent avec une loupe devant les yeux, 
tant les événements y sont grossis et les périphrases démesurément agrandies. 
On peut, d’ailleurs, avoir une assez bonne idée de ces productions, en consul- 
tant chez nous la littérature communiste. Des titres énormes annoncent la 
sortie de vingt tracteurs nouveaux dans une usine de Stalingrad ou de Khar- 
kov. Tout y prend l’aspect d’une vaste bataille. La terminologie est toute 
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4” uvelles de l'étranger sont, bien entendu, présentées 
e communiste » (pp. 110-112). STE 


Organisation actuelle de la défense 
contre les risques de l'existence: 
la prévoyance sociale. : : 


QUE A toutes les époques, l’homme a dû se défendre contre les risques dès 282 
accidents, des maladies, de l’invalidité, de la vieillesse, de la-perte du soutien 
_ de la famille, écrit le D' RENÉ SAND dans son livre : La Belgique sociale 
(préface de Érnesr Manarm; Bruxelles, Office de Publicité, 1933, 196 p). 
_ < La solidarité familiale et la solidarité du clan ou du village l’ont protégé DR 
_ aussi longtemps qu’il a véeu de l’agriculture et de l’élevage. RAT 
4 _ Aujourd’hui, il est frustré de cette aide par l’avènement de l’industrie, le Rent 
. développement des villes, la mobilité de la population : « dispersées et isolées, 
_ les familles ne vivent que du salaire quotidien; s’il vient à manquer, c’est, à 
brève échéance, l’épuisement des économies, la vente ou la mise en gage des 
_ meubles, l’expulsion du logement, la détresse avec tout ce qu’elle comporte 
_ de menaces pour la dignité, la moralité, la santé, l’avenir des parents et des 
. enfants. : : 
» Si l’industrialisation et l’urbanisation nous ont valu d’immenses bien- … 
faits, elles aggravent considérablement les effets des maux auxquels l’homme Ê 
a toujours été sujet, et suscitent deux périls nouveaux, inconnus des sociétés 
agricoles : la gêne des familles nombreuses et le chômage. ; ce 
> Dès l’antiquité, explique le D' SAND, la solidarité professionnelle et : 
l’intervention des pouvoirs publics se sont jointes à la charité pour secourir 
les victimes du sort. ; 
> Le développement de cette action, favorisé par l’étude scientifique des 
problèmes sociaux, à élevé de nos jours, contre les risques de l’existence, par 
conséquent contre la souffrance et la misère, un armemient qui va se complé- 
tant et se fortifiant sans cesse, et que l’on pourrait comparer à une série 
de lignes de défense. 
> La première est constituée par les moyens préventifs : aux accidents, 
on oppose les mesures de sécurité industrielle; contre la maladie et ses suites 
éventuelles, l’invalidité et la perte du soutien de famille, on dresse l’hygiène, 
l’amélioration des conditions du travail, l’élévation du niveau de l’existence; 
contre le chômage, on développe l’orientation et l’instruction professionnelles 
et, dans une mesure trop faible encore, l’organisation du marché du travail, 
de la production et de la distribution. 
> Plus nous fortifions cette ligne de défense, plus le nombre des assail- 
lants qui parviennent à la franchir diminue : aujourd’hui, dans notre pays, 
elle écarte complètement des maladies jadis aussi meurtrières que le choléra, 
la peste, la variole; elle est sur le point de bannir la diphtérie; elle limite 
de plus en plus le passage des agents de la mortalité infantile et de la tuber- 
eulose. Son action est loin de se borner à l’hygiène, mais c’est dans ce 
domaine qu’elle est la plus visible. Cette ligne, d’ailleurs, agit comme un 
filtre, et non comme une barrière : si parfaite qu’on la suppose, elle ne peut 
arrêter que les maux évitables. 
» La seconde ligne de défense que rencontrent les fléaux sociaux est 
représentée par la prévoyance sociale : elle organise le traitement des blessés 
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et des malades, elle fournit les moyens d’existence à ceux qui sont tempo- 
rairement ou définitivement privés de leur gagne-pain, elle compense les 
charges de famille, Toutefois, les assurances sociales, les pensions aux vieil- 
lards et aux femmes qui ont charge d’enfants, les allocations familiales 
n’ont en général pour bénéficiaires que les salariés — employés et ouvriers 
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_ d’un emploi régulier. D’autre part, une interruption dans le paiement des 
_ cotisations peut entraîner la perte de ces avantages. En conséquence, si L 
seconde ligne de défense arrête la grande majorité des assaiïllants, un certain 
_ nombre cependant réussissent à passer. - LEE OTOEE 
» Ils se trouvent alors devant la troisième ligne, l'assistance qui, en 
principe, devrait être complètement infranchissable, puisque toute personne … 
se trouvant dans le besoin doit être secourue par l’assistance publique, à 
‘laquelle vient s’ajouter l’assistance privée. S'il persiste des misères non 


secourues et surtout des misères mal secourues, c’est que notre organisation 
et nos méthodes ont besoin d’être perfectionnées. 


> D'ailleurs, plus les deux premières lignes de défense seront fortes, 
_ moins la troisième recevra d’assaillants, et mieux ses défenseurs pourront 
remplir leur tâche. On voit actuellement le phénomène contraire aux Etats- 
Unis : faute de moyens préventifs et d’assurance contre le chômage, l’assis- 
tance est noyée sous la marée des sans-travail » (pp. 88-90). 
à LA 
+ > En Belgique, l’organisation actuelle | 
Er; de la politique sociale n’est pas 
+: | rationnelle. < 
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12e) Le D' SAND montre encore que l’on consacre à la politique sociale des 
sommes toujours plus élevées, sans que les résultats correspondent entière- 
ment à l’attente : « C'est, dit-il, que nous sommes aussi loin que possible 
d’une organisation rationnelle. La direction générale de la santé publique 
est confiée au ministère de l’Intérieur et de l’Hygiène, mais l’assistance 
médicale ressortit au ministère de la Justice, tandis que la santé des travail- 
leurs est du domaine du ministère de l’Industrie, du Travail et de la Pré- 
voyance sociale. Les hôpitaux relèvent de ces trois ministères à la fois. La 
protection de l’enfance et de.la jeunesse, les habitations à bon marché 
dépendent aussi de plusieurs départements. Nous tolérons des anomalies sin- 
gulières : les invalides physiques non hospitalisés doivent recourir au minis- 
tère de l’Industrie, du Travail et de la Prévoyance sociale, mais les invalides 
physiques placés dans les institutions et tous les invalides mentaux sont 
protégés par le ministère de la Justice. Le même éparpillement règne dans les 
services provinciaux et communaux, doublés encore par céux des commissions 
d’assistance. Enfin, la liaison entre les administrations publiques et les œu- 
vres privées est loin d’être assurée. 


> Ce manque de coordination n’est pas le seul mal. En fait, sinon en 
droit, chacune des communes mesure à son gré la protection de la santé et 
les interventions sociales, Or, si les douze communes qui comptent plus de 
cinquante mille habitants possèdent les ressources nécessaires pour organiser 
des services sanitaires et sociaux vraiment efficaces, on ne peut demander 
des réalisations semblables aux 2.659 communes moins importantes, qui grou- 
pent cependant les cinq sixièmes de la population. La tradition, si respectable 
à d’autres égards, de l’autonomie communale, doit céder ici devant les trans- 
formations survenues dans les moyens de communication, devant la complexité, 
la « technicité » acquise par les services publics. 


» Il est temps d’agir. Depuis l’exemple donné en 1919 par l’Angleterre, 
de nombreux pays ont réuni, dans un seul ministère, les administrations de 
l’hygiène, de l’assistance et de la prévoyance. On les voit ainsi « provincia- 
liser » ceux de ces services qui étaient autrefois confiés aux communes. Les 
compétences du monde entier se sont prononcées en faveur de ces réformes. 
Elles ont été préconisées chez nous, dès 1921, par le Conseil supérieur de la 
bienfaisance, Les chefs des services ministériels intéressés les ont ouvertement 
défendues en diverses circonstances, notamment au Congrès national d’assis- 
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Bush, Douglas. — Mythology and the Renaissance tradition in English poetry. 
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Hettner, Aïlfred. — Zur ästhetischen Landschaftskunde. (Geograph. Zeitschrift, 
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Casson, Stanley. — The Technique of early Greek sculpture. (London, So 
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n°5 1-2, 1933.) 
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Persônlichkeit, (Tübingen, Thèse, 1932, v-216 p.) 
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Science, Philosophie et Morale 


Es L'empire de la raison 
dans la philosophie de Condorcet. 


RO. PRIOR, professeur à l’Université de Co bide a publié une nou- 
velle édition de l’Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’esprit 
humain (Paris, Boivin et C'°, 1933, 243 p., 20 fr.) qu'il a fait précéder d’une 
mtroduction où il donne un aperçu de la philosophie de CONDoRCET, Cette 
philosophie, dit-il, forme un système parfaitement net : « Elle relève, comme 
presque toute la pensée française de l’époque révolutionnaire, à la fois du 
sensualisme de CONDILLAC et du rationalisme cartésien. » Les traits essentiels 
ui paraissent si évidents qu’il se contente de les indiquer en quelques lignes 
Jans son introduction à l’Esquisse; nous y renvoyons le lecteur. Le sujet 
1’est même pas approfondi, aussi est-il nécessaire de compléter la théorie pour 
a rattacher au reste du système. 

« Les sensations forment le contenu de l’intelligence humaine. Toute la 
pensée peut se ramener, en dernière analyse, à des sensations. La faculté de 
es recevoir se développe « par l’action des choses extérieures, c’est-à-dire 
> la présence de certaines sensations composées dont la constance... est indé- 
> pendante de l’homme ». Ainsi l’esprit humain n’est pas créateur : il reçoit 
seulement, et retient, des signes extérieurs. Chaque sensation est accompa- 
xnée de plaisir ou de douleur. « L’homme a la faculté de transporter ces 
> impressions momentanées en sentiments durables, doux ou pénibles. » Ainsi 
se développe toute la vie affective de l’homme. Enfin, grâce à cette sensi- 
jilité combinée avec la faculté de penser, l’homme établit « entre lui et ses 
> semblables des relations d'intérêt et de devoir ». 

» La raison, et c’est là un des traits essentiels du système, est universelle. 
Alle est la même partout. Tous les hommes sont identiques en tant qu’êtres 
rapables de former des raisonnements et d’acquérir des idées morales. Il y à 
les vérités morales, applicables à l’humanité entière, dont la loi est juste- 
nent fournie par la raison sur laquelle doit être fondée la société. 

» La raison enseigne à l’homme qu’il a des droits naturels, dérivant de 
a nature d’être sensible et raisonnable. Ces droits, antérieurs aux institu- 
ions sociales, comprennent la liberté et l’égalité, dont le maintien est le seul 
ut de la réunion des hommes en sociétés politiques. CONDORCET n’admet done 
as l’idée d’un contrat entre le peuple et les magistrats, ni celle d’une divi- 
jon sociale entre ceux qui gouvernent et ceux qui obéissent. Tous les hommes 
ont égaux sous le rapport des droits. 

» De l'effort pour maintenir les droits naturels résultent les droits 
ivils et politiques, et l’art politique lui-même qui définit les différentes 
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__ formes de liberté : liberté politique, liberté individuelle, liberté de 
liberté de la presse. CONDORCET, dans cette énumération, est surtout 
_ de VozrTaIRE. Mais, comme le efait remarquer M. SÉE, cette théori | 
_ complétée plus tard sous l'influence de la Révolution américaine, et sur we 
de son ami THOMAS PAINE. C’est alors qu’il définit les droits naturels d 
_ l'homme « dans toute leur étendue, ceux de la sûreté, ceux de la propriéti 
_ » ceux de la liberté, encore si méconnus, ceux de toutes les nations qui osent 
» se vanter d’être libres ». Sr z SET 
Se » Le premier principe de l’art social est done le maintien de l’égalité | 
= naturelle qui résulte nécessairement du fait de l’égalité de la raison chez 
= es hommes. C’est le devoir de l’Etat d’assurer à chaque citoyen la jouissance 
de ses droits; l’Etat doit supprimer toutes les inégalités artificielles qui 
proviennent de l’organisation sociale actuelle : inégalités de richesse, d'état, 
d'instruction. L'’inégalité de richesse sera supprimée par l’abolition des lois es 
: er qui favorisent les fortunes privées; les inégalités d’état, par exemple les F 
Re inégalités entre patrons et ouvriers, seront au moins adoucies par les assu- 
De rances pour les vieillards et les veuves. Enfin l’inégalité d'instruction sera 
détruite par un ‘système d’enseignement public exposé par CONDORCET en 1791, | 
dans cinq Mémoires sur l'instruction publique, qui sont peut-être son plus 
grand titre de gloire » (pp. XITI-XVI). à "à 
PRIOR rappelle que la théorie de l’idée de Progrès a été développée sur- 
tout en France, où BODIN, DESCARTES, PASCAL, F'ONTENELLE, l’abbé DE SAINT- 
PIERRE l’ont soutenue. Le XVII® siècle avait conçu l’idée d’un développe- 
ment historique où l’humanité est en progrès et non en décadence, Le 
XVIII* siècle a cru en l’évolution de l’humanité à partir d’un passé barbare 
vers un avenir de perfection scientifique. Cette thèse est, avant CONDORCET, 
celle de CASTELLUX, de SÉBASTIEN MERCIER, de VOLNEY même dans ses 
Ruines ; surtout, celle de TURGOT. : , 
« Les principes de CONDORCET sont les mêmes que ceux de son ami. Il 
complète l’ébauche de TURGOT, en atténue un peu l’esprit chrétien, y ajoute 
des déductions. Pour la première fois, l’histoire est divisée, non pas en fonc- 
tion des événements politiques, mais du progrès des connaissances. Comparé 
à ses prédécesseurs, CONDORCET est original, en ce qu’il insiste sur l’ayenir 
et qu’il en prévoit même la direction. Beaucoup de ses prévisions ont été. 
des prophéties. Il a des défauts, dus souvent à l’état des connaissances de 
son temps : le moyen âge lui est inconnu; il promet plus qu’il ne peut tenir 
au point de vue des origines historiques; sa vision de l’avenir ne se formule 
pas en lois de développement comme chez AUGUSTE COMTE. Mais il a bien 
vu l’importance de l’histoire; il a cru surtout que la connaissance de ses 
lois devait nous donner la elef du progrès de l’humanité : principe de grand 
avenir qui devait guider tous ceux qui, après lui, ont eu la vision du pro- 
grès : CABANIS, les Idéologues, Mm° DE STAËL, GUIZOT, SAINT-SIMON, AU- 
GUSTE COMTE. Il a trouvé son poète en VICTOR HUGO » (pp. XXI-XXII). 
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Des rapports de la philosophie scien- 
tifique, surtout mathématique et 
physique, avec la philosophie tra- 
ditionnelle. : 


Le « principe de technisation » constitue un des traits marquants de la 
philosophie nouvelle, déclare HANS REICHENBAOH dans son étude : La philoso- 
phie scientifique, vues nouvelles sur ses buts et ses méthodes (traduction du 
général E. VOUILLEMIN, introduction de M. Bou ; Paris, Hermann et Cie, 
1932, 43 p.). « Elle s’est créé tout un outillage : logique symbolique, mé- 
thode axiomatique, ete, C’est une-véritable mécanisation de la pensée, appor- 
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xdent un faible pour l’ancienne manière intuitive des philosophes. Leur 
titude n’est-elle pas un peu romantique? Elle risque d’encombrer le pré- 
nt par des considérations sentimentales qui ne sont plus de ce siècle; chaque 
situation doit être mesurée avec les moyens de son époque; nous ne sommes 


ous voulons vivre. Quand on a bien compris cet état de choses, quand on 
reconnu, dans les forces puissantes qu’il met en œuvre, une bonne fois la 
ource de la vraie connaissance, on ne peut que s’affranchir de la tutelle 
du passé, et l’on adopte franchemeent les méthodes d’un travail technique- | 
ment organisé » (p. 38). 2 é 
- L'auteur ne veut en aucune manière s’élever contre la position, entière- 
ment légitime, de quiconque aspire à comprendre les relations entre les expé- 
riences humaines. « Nous ne nous élevons, dit-il, que contre la prétention 
d'aller au delà, et contre toute tendance à dénigrer la philosophie d’orienta- 
tion scientifique, créée par des hommes de science. On est heureux de trouver 
des esprits équitables, parmi les hommes de lettres, qui reconnaissent loyale- 
ment les droits de cette philosophie, et aussi les frontières de la leur; ce 
groupe est malheureusement une minorité. Les autres vont même plus loin; 
on s’occupe à édifier plutôt une philosophie d’un genre particulier, que l’on 
présente comme étant la seule digne de ce nom. Ce serait une construction 
rationnelle n exprimant que de l’expérience humaïne dans l’ordre sentimental. 
On y trouve une théorie de la connaissance, une conception de l’être, et même 
une cosmogonie; mais la référence à des considérations logiques de théorie 
de la connaissance fait totalement défaut. Il n’y a que des apparences de 
notions scientifiques, servant de déguisements à des considérations d’un 
autre ordre. Une telle poétisation des concepts peut satisfaire le cœur de ses 
partisans; il en fut ainsi, pendant des millénaires, avec des systèmes mytho- 
logiques et théologiques. Leur sort tragique est de ne pas connaître des bornes 
raisonnables à ce genre d’activité, de prendre une description imagée de 
sentiments pour de la connaissance scientifique et de dresser ses résultats, 
sans la moindre retenue, contre une philosophie dont l’essence proprement 
dite, buts et méthodes, est d’être, au contraire, purement scientifique. On 
a trop souvent commis une confusion entre connaissance scientifique et atti- 
tude sentimentale ou religieuse. L’essai de construire une éthique more 
géeometrico en est l’exemple le plus typique; l’éthique est humainement d’un 
niveau élevé; mais la méthode géométrique n’a eu aucun succès. Les oripeaux 
scientifiques n’arrivent pas à dissimuler le caractère métaphorique, malgré 
l’emploi de procédés plus récents que la méthode géométrique. Ce que l’on 
nous présente aujourd’hui, non sans prétentions, comme une métaphysique 
nouvelle ou une nouvelle ontologie, — même quand les auteurs sont des per- 
sonnalités exceptionnelles, — n’a que l’apparence de la science. Que peut-on 
bien entendre par : l’être a pour fondement l’inquiétude? ou la négation et 
le néant sont liés au phénomène de l’angoisse? Est-ce autre chose qu’une 
sorte de mirage musical? Pour qui pense méthodiquement, ce ne peut être 
qu’énoncés vides de sens, malgré le cortège d’admirateurs, qui attendent de 
cette philosophie des lumières sur « l’essence » de l’être et du temps. 

» Il demeure néanmoins pertinent de poursuivre l’analyse de la vie sen- 
timentale et d’étudier sa valeur; nous le reconnaïissons, non sans faire des 
réserves sur la possibilité actuelle d’une étude scientifique de ces questions. 
Et d’ailleurs il suffit de considérer les choses avec quelque attention pour 
constater que l’évolution de la vie sociale, à elle seule, prouve, de nos jours, 
la stérilité de pareilles recherches. Qu'il s’agisse des rapports entre les 
hommes, de la situation de la femme par rapport à l’homme, de l’éducation 
des enfants, du sens de la jeunesse, de la signification de la vie courante, 
partagée entre le travail et le loisir, il est manifeste que les spéculations 


contribution de la puissante machine des sciences positives. = 
dissimulent pas les regrets que leur cause cette orientation; ils 


s libres de choisir notre sort; il faut nous accommoder de ce qui est, si 


= des philosophes ne nous apportent rien, Ce sont les praticiens de ] 1 
qui a Do des idées nouvelles, et de grande valeur, dans leur pro 

activité, et qui, par le prestige de leur forte personnalité, les ont fait | 
_tager et les ont répandues. Ce qui se dit académiquement se montre étran 
_ ment stérile, parce que loin de la vie et étranger aux processus sociaux. S 


| théorie de la connaissance, telle que nous l’avons comprise. Nous l'avons 


sur l’analyse de la Raison; nous sommes en droit de comprendre de même 3 
l’évolution du véritable comportement de l’homme moderne en ce qui con- 
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l’activité concrète donne de la valeur aux idées; ce n’est pas une analyse | 
pseudo-scientifique des comportements dans l’ordre affectif qui constitue 
cette valeur. Un parallèle est ici tout indiqué avec le développement de la 


fait reposer sur la recherche scientifique, positive et agissante, nullement 
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cerne l’attribution des valeurs. En toutes circonstances, on s’aperçoit que 
l’action est un guide plus sûr que la pensée vers la connaissance, surtout 
lorsque la pensée se perd dans les mailles d’une pseudo-théorie de la connaïis- 
sance. Pour pénétrer le sens de l’existence, le mieux est de se méfier des 
analyses conceptuelles et d’entrer plutôt comme ouvrier dans une usine, … 
comme professeur dans une école, comme médecin près des malades, comme 
militant dans les mouvements sociaux. Celui qui prend cette voie pourra légi- 
timement dire son mot pour l’éducation du siècle. Maïs qu’il renonce aux 
constructions rationnelles, qu’il abandonne à la pensée théorique, à l’explora- 
tion des comportements, qui, libérée des jugements de valeur, est le domaine 
unique de la philosophie scientifique. 

> Pour en finir avec les discussions sur l’essence de la philosophie, dé-. 
clare REICHENBACH, il faut accomplir cette rupture entre deux méthodes. 
Objecter à la philosophie scientifique qu’elle abandonne intentionnellement 
le problème des « choses ultimes », ce n’est qu’une prétention illégitime 
d'introduire, dans la philosophie, certaines attitudes en face de l’univers, 
au moyen d’une .systématisation exclusivement rationnelle. La philosophie 
scientifique considère que c’est impossible; elle décline ce rôle. En prendre 
prétexte pour lui contester le titre de philosophie, c’est se méprendre sur la 
nature des problèmes philosophiques abordés au cours de l’histoire. Certains 
ont abordé des questions insolubles, sous l’empire des tendances que nous 
réprouvons; mais il serait injuste de réserver le nom de philosophie à ces 
efforts irraisonnés. À vrai dire, dans la philosophie traditionnelle, apparaît 
ardent et solidement établi le désir de connaître, d’apporter une solution 
théorique à maints problèmes fondamentaux de l’univers et de la vie, soit 
en apprenant à poser correctement les questions, soit en leur donnant des 
réponses comportant un contenu précis. C’est en poursuivant ce but précis 
que les philosophes les plus éminents ont inscrit leur nom dans l’histoire. 
Or, nous avons rencontré plusieurs de ces problèmes, qui ne datent pas. 
d'hier, au cours des pages précédentes : le problème de la vie, ceux de l’es- 
pace et du temps, de la légalité dans l’univers, de la réalité du monde exté- 
rieur, le. problème du libre arbitre. Il en est d’autres, que la philosophie 
moderne attaque, pour organiser, avec leurs données, la poursuite de la 
connaissance : problème de la probabilité, logique symbolique, problème de la 
forme dans la psychologie. Seul est en mesure de porter un jugement sur 
la nouvelle philosophie naturelle et ses enseignements, celui qui aborde la 
philosophie avec cette attitude en matière de théorie de la connaissance et se 
propose la connaissance des comportements. 

» Une telle philosophie n’a pas à justifier son droit au travail. La con- 
naissance théorique porte sa valeur en elle-même; elle satisfait une tendance, 
qui, comme tant d’autres, est naturelle à l’homme. Le littéraire considère 
comme sans consistance et sans rapport avec la vie le souci de donner un 
sens, du point de vue de la théorie de la connaissance, aux méthodes em- 
ployées pour connaître. Maïs c’est un aveugle qui discute des couleurs. Cette 
connaissance et ces méthodes accaparent, au contraire, toute la wie du savant; 
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science. (Revue philosophique, mars 1933.) 


_ Deltheil, A. — Quelques caractères essentiels de l’évolution des sciences depuis _ E 
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Rien d'autre que l'interattraction 
ne détermine la vie sociale: chez 


4 < les animaux comme chez les 
hommes. . Lr 


Le mobile primitif et le critérium de toute association, écrit FRANÇOIS 
PicArD dans son livre Les phénomènes sociaux chez les animaux (Paris, 
A, Colin, 1933, 201 p., fr. 10,50), est une interattraction. « Cette notion à 
_ été critiquée par certains auteurs; P. ROTH, par exemple, à propos des ras- 
 semblements d’Ammophiles, la considère comme mystérieuse : 
__ « L’attraction réciproque, écrit-il, déjà mystérieuse en son principe, le 


devient davantage quand elle n’intervient qu’en une saison de l’année; tel 
serait pourtant l’instinct grégaire dont parle GRANDI. Pourquoi ne pas 
tenter d’expliquer simplement par l’effet de l’ambiance le comportement 


Y 


traction des places vides, la flore et la faune locales, la nature du sol, 
l’orientation topographique, etc, qui créent généralement les bourgades 
de nidifiants solitaires. » £ 

> ROTH a tout à fait raison pour l’origine des bourgades ou colonies, qui 


Y Y Y 


_ne sont qu’un cas particulier de foules, c’est-à-dire de rassemblements non 


sociaux nés sous l’influence de facteurs du milieu. Maïs il s’égare en confon- 
dant deux phénomènes différents : les groupements d’Ammophiles ne sont 
pas des foules, ils sont sociaux et leur formation est soustraite à l’influence 
de l’ambiance. 

» L'’attraction réciproque n’est ni plus ni moins mystérieuse que n’im- 
porte quelle attraction. Les Ammophiles, les Coccinelles, les Halictes, les 
Perches, les Moutons s’attirent les uns les autres. Est-ce plus mystérieux 
que de voir les Brochets, les Rouges-gorges, les Martins-pêcheurs se fuir ou 
se repousser? Plus mystérieux que de voir les Phylloxéras aïlés se diriger 
électivement vers le feuillage de la vigne américaine, non vers la vigne 
française? Que de voir certaines Tenthrèdes attirées par l’amygdaline, les 
Drosophiles par l’acide acétique, les Scolytes du Pin par la térébenthine, 
les mâles de Dacus par l’essence de citronnelle? Plus mystérieux que l’invin- 
cible impulsion qui oblige une Noctuelle à se griller les ailes à la flamme 
d’une bougie ? 

» Il suffit d’observer avec quel empressement un chien rejoint sa meute, 
une brebis son troupeau, combien vite une bande d’oiseaux dispersée se recon- 
stitue, pour saisir sur le vif le caractère impérieux de l’interattraction. Elle 
est un des mobiles parmi des centaines d’autres qui peuvent influer sur le 
comportement des animaux. Tous ces mobiles sont également mystérieux, 
sans doute, mais l’homme conçoit d’autant mieux cette sorte d’attraction, 
qu'étant sociable, il l’éprouve lui-même au plus haut point... 

> Rien d/autre que l’interattraction ne détermine la vie sociale. Mais 
des facteurs adjuvants peuvent imprimer aux sociétés leurs caractères par- 
ticuliers. La variété des types sociaux est due à des actions de toutes sortes; 
les circonstances créent les complications sociales, non la sociabilité. » 

PicarD explique que si l’on veut se faire une idée précise de l’associa- 


tion animale, à côté de l’attraction réciproque, il faut faire intervenir la 


notion d’interdépendance. 


.€ Dans la majorité des formes sociales, écrit-il, les membres du groupe 
ment conservent, pour la plus grande part, leur individualité; il n’y a pas 


- toujours coordination des efforts particuliers. Du moins, l’effet cumulatif 


obtenu, quelque compliqué qu’il paraisse, dans une ruche comme dans une 
fourmilière, n’est pas le résultat d’une entente; si l’on sectionne un brin de 
paille transporté par deux fourmis, elles partent, chacune avec son fardeau, 


de l’Ammophile?.… C’est aussi, à mon avis, l’ambiance, c’est-à-dire l’at- 
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dans deux directions opposées; le chemin suivi n’était que la résultante de 
deux forces plus ou moins divergentes. 

> Cependant on ne peut concevoir que les comportements individuels ne 
réagissent pas les uns sur les autres, Les associés, quel que soit le degré 
d'autonomie qu’ils conservent, ne sont plus dans les mêmes conditions de 
milieu que des êtres isolés. Si l’on peut dire que le mobile de la vie sociale 
est sans but, il ne s’ensuit pas que celle-ci soit toujours absolument sans 
conséquences. Il se crée fatalement une certaine interdépendance pour l’éle- 
vage, l’approvisionnement, la construction. Une Osmie, une femelle de Méga- 
chile, bâtissent elles-mêmes leurs cellules, non pas une reine d’Abeille, Cette 
dernière dépend des neutres pour sa subsistance, comme une ouvrière Ama- 
zone de ses esclaves, un Claviger des fourmis qui l’entretiennent., L’autonomie, 
l’absence d’action concertée, n’exeluent pas l’interdépendance; celle-ci n’est 
pas synonyme d’entr’aide et peut coexister avec l’individualisme le plus 
poussé. Tous les êtres dépendent des conditions du milieu, et la vie sociale est 
une de ces conditions » (pp. 45-48). 

On voit done que la sociabilité, si diverse qu’en soient les manifesta- 
tions, découle chez tous les animaux d’une interattraction. PICARD montre 
qu’il n’en est pas autrement chez l’homme : « Il vit en société parce que ses 
semblables l’attirent, qu’il appréhende la solitude, et pour nulle autre cause. 
En cela, il se distingue en rien des autres êtres sociaux. 

» L’homme diffère des autres animaux par son intelligence incompara- 
blement plus grande et par sa conscience claire. Maïs la sociabilité, nous 
le savons, se rencontre du haut en bas de l’échelle animale, et n’est pas 
fondée sur l’intelligence et la raison; elle repose sur les facultés affectives. 
À ce point de vue, l’homme à tout du singe : il est, comme lui, curieux, 
imitateur, taquin, libidineux, querelleur, envieux, turbulent, vaniteux, édu- 
cable mais indocile, insupportable en groupe, inquiet dans la solitude; son 
bien ne lui suffit pas, il veut le mal d’autrui. En un mot, il est sociable; 
aucune de ses qualités ne s’épanouirait dans l’isolement. 

» La définition que donnent les sociologues de la vie sociale : une réunion 
d'individus visant au même but, repose sur un quiproquo. Ils caractérisent 
ainsi des sociétés, non la société; celle-ci ne vise aucun but. Une société 
par actions, pour exploiter des mines de zine ou des raffineries de pétrole, 
n’est pas Ce qui nous occupe. 

> D'autre part, les gens qui se pressent devant un spectacle, les papillons 
qui convergent vers une source lumineuse, sont des réunions d’individus visant 
au même but; ils ne constituent cependant pas des sociétés, mais des foules. 
En revanche, toute société humaine comprend des individus visant les buts 
les plus différents. 


Critique de l'opinion de Durk- 
heim, que la société est née de 
la contrainte. 


y» Pour DURKHEIM, la société est née de la contrainte. Il trouve cette 
contrainte non seulement dans les loïs des nations civilisées, mais chez les 
peuplades les plus primitives soumises à une multitude de prohibitions et de 
tabous. Mais les superstitions et les tabous ne sont pas nécessairement sociaux 
et ne résultent pas de la volonté d’un législateur les prodiguant d’une maïn 
généreuse. Ils sont dans les mœurs avant d’être codifiés. Que, plus tard, 
l’autorité s’en soit servie comme d’un moyen commode de gouvernement, 
c’est indubitable, mais elle ne les a pas inventés et doit même composer 

> pi 
+ F - sociabilité, chez l’homme, vient du dedans de lui-même, écrit PICARD, 
non du dehors, et découle d’une tendance naturelle, l’interattraction, qui 
s'oppose à la contrainte artificielle. Mais cette sociabilité, pas plus ici que 


ne PONS ETS | PRE te HOTTE 1 BESSA _e 
© chez tous les animaux, ne supprime les fâcheux effets de la compétition. 
_ parce qu'ils sont sociables que la codification des rapports des v 
‘entra eux est indispensable. La société ne naît pas de la contrainte des lois q 
n’a d’action que sur des êtres préalablement sociaux. Dire que la société | pr 
vient de la contrainte, c’est admettre qu’elle est artificielle, que la vie sociall 
* n’est pas naturelle à l’homme. C’est retomber dans l’erreur de JEAN-JACQUES 
__ ROUSSEAU. À ES EC EN PSE 
/ » Il n’en est pas moins vrai que certains groupements sociaux, par ail. 
Jeurs très disparates, ne soient basés sur une contrainte, parfois seulement 
morale et librement consentie : internat de collège, bagne, vie monacale, 
 théocratie de l’ancienne Judée, régime bolchéviste. On pourrait leur reprocher 
d'être artificiels, de tendre, tout comme la ruche, vers l’automatisme et de 
faire violence à la nature humaine en n’accordant pas une part assez large . 
à l’individualisme, à l’esprit d’indépendence morale inhérent à toute âme rs 
fière. Ils paraissent peu favorables à l'initiative, base de tout progrès intel- 


Jectuel. a 
ÊRe >» En attribuant à la société une ofigine artificielle, observe PICARD, 
2% antibiologique, en la basant sur une contrainte arbitraire, remplaçable, par . 


conséquent, au gré du législateur, par une autre contrainte encore plus arbi- 
traire, ROUSSEAU et son disciple DURKHEIM eurent donc une néfaste influence, | 
car de tels paradoxes ñe sont que trop aisément accueillis par la foule, qui 

se laisse facilement persuader que la nature humaine se peut modifier par 
décret. 

» Les animaux les plus divers ont su combiner dans leurs sociétés une 
interdépendance parfois très poussée avec l’individualisme le plus absolu. 
On n’aperçoit chez aucun d’entre eux la moïndre trace de contrainte. Il y a 
peut-être là une leçon » (pp. 190-192). 


La sociologie étudie les manifestations 
extérieures de la sociabilité. 


Dans la préface de son livre : La sociologie expérimentale (Paris, Mar- 
cel Rivière, 1933, 261 p., 30 fr.), PAUL DESCAMPS remarque qu’il aurait pu 
mettre en tête de son ouvrage, indifféremment, l’un ou l’autre des titres 
suivants : « Cours de méthode de science sociale (ou de sociologie) »; ou 
bien : « La sociologie descriptive et explicative ». Il a préféré choisir : «La 
sociologie expérimentale », afin de bien montrer la position qu’il compte 
prendre et faire disparaître toute ambiguïté. 

« En effet, explique DESCAMPS, « sociologie descriptive et explicative » 
n’indique pas nécessairement une science d’observation. Elle peut aussi s’en- 
tendre d’une science basée sur l’utilisation d’une méthode indirecte, par 
l’emploi de documents et de statistiques. Nous ne repoussons nullement ces 
dernières sources d’information, mais il était nécessaire d’indiquer que l’ob- 
servation directe était le procédé le meïlleur. 

» Nous disons mieux encore. Comme M. EMILE WAXWEILER, nous pen- . 
sons qu’une observation organisée en vue de contrôler une hypothèse ou une 
théorie, est une véritable expérience. Dès lors, on comprend que la méthode 
en sociologie est en tout point analogue, sinon, identique, à celle des sciences 
naturelles. : 

» Enfin, nous verrons que l’enquêteur social peut organiser de véritables 
expériences, quoique jusqu’à présent on ait peu usé de ce procédé » (p. 6e 

Chaque jour, explique DESCAMPS, nous répétons certains gestes identi- 
ques imposés par notre genre de travail, par notre genre de vie : « Ces 
gentes journaliers deviennent des habitudes qui finissent par faire partie de 
notre personnalité, C’est ainsi que les gens d’un même métier ont des traits 


: distinguer. 161 + È mi DE 
Evidemment, il y a toujours quelque excentrique pour faire autrement 
les autres, mais eroyez bien que les excentriques ont, comme tout le 
leur raison d’être. : LITRES CNE 
> La liberté existe, mais elle n’est pas nécessairement anarchique. Le 
de est réglé par des lois cohérentes et non par des données instables. 
. connaissance de ces règles, loin de diminuer la liberté humaine, l’aceroît, 
_ puisque cette connaissance augmente sa capacité » (p. XXxXIx). 
Le déterminisme n’est pas le fatalisme : 
_.__« Le fatalisme suppose la manifestation nécessaire d’un phénomène 
_ indépendamment de ses conditions, tandis que le déterminisme est la condi- 
tion d’un phénomène dont la manifestation n’est pas forcée. Une fois que 
. la recherche de déterminisme des phénomènes est posée comme le principe 
fondamental de la méthode expérimentale, il n’y à plus ni matérialisme, 
_ ni spiritualisme, ni matière brute, ni matière vivante, il n’y a que des phéno- 
F mènes dont il faut déterminer les conditions, c’est-à-dire des circonstances qui 
. jouent par rapport à ces phénomènes le rôle de cause prochaine. » é 
; DESCAMPS rappelle qu’il a écrit lui-même, dans son dernier ouvrage : 
« Pour trouver les causes des faits, il faut croire au déterminisme ou, sinon, 
il est bien probable qu’on ne trouvera rien. Il ne peut donc y avoir de tabous 
préalables limitant la sphère des investigations. Il en résulte que l’attitude 
du chercheur ressemble étrangement à celle d’un adepte de la théorie pure- 
_ ment mécaniste du monde. Rapprochement pourtant superficiel, car ce qui est 
principe chez le second n’est qu’une attitude chez le premier. » 
: Quelles peuvent bien être les limites du déterminisme sociologique? 
< Nous avons dit plus haut : Les sciences physiques étudient les mani- 
festations matérielles des agents naturels. Les sciences biologiques étudient 
les manifestations matérielles de la vie. 
> De même, nous dirons : La sociologie étudie les manifestations exté- 
rieures de la sociabilité. 
> Toutes les manifestations sont déterminables. Elles n’apparaissent que 
sous l’action des différentes forces : agents naturels, vie inconsciente, vo- 
lonté, sociabilité. Les sciences n’étudient pas ces forces en elles-mêmes, leur 
nature, leur état potentiel. Il est réservé aux philosophes de faire des théo- 
ries à ce sujet. 
—  » Il est vrai que si la sociologie étudie des phénomènes extérieurs à 
l’homme, tous ces phénomènes ne comprennent pas uniquement des éléments 
matériels; il en est d’immatériels. DURKHEIM a très bien dit qu’il fallait 
traiter les uns et les autres comme des objets. 
> Il reste pourtant à savoir comment des éléments immatériels peuvent 
être soumis au déterminisme, Procédons toujours par des exemples. Qu'est-ce 
que l’autorité paternelle, sinon une force potentielle qui ne tombe sous 
l’observation que lorsqu’elle se réalise dans des actes matériels? De même, 
un contrat, qu’il soit authentique ou tacite. Un code est un ensemble com- 
posé, soit de sanctions potentielles, soit de données contractuelles ayant un 
caractère de générahté. La religion n’intéresse le sociologue que dans la me- 
sure où elle constitue un ensemble de sanctions potentielles ou de directives 
concernant la vie sociale : vie corporative, vie familiale, rapports de voisi- 
nage, ete. Et ainsi de suite. : 
> Toujours on constatera que la sociologie n’étudie que des concepts 
susceptibles de se transformer en actes matériels à un moment quelconque, 
moments pendants lesquels ïls tombent sous l’observation » (pp. XL-XL11). 
Voici comment se présente la structure de l’ouvrage de DESCAMPS : 
PREMIÈRE PARTIE. — La méthode. ——- T. La méthode générale des sciences 
expérimentales. — IT. L’investigation sociologique. — III. La création des 
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es et a ne — peine rare 
e type lyonnais. — “IL. Les Arméniens. — III. Les 
Norvège. — IV. Le fermier de Louannee (Bretagne). — M 
Ë a .— La sociologie historique. — I. La recherche à partir des faits 
IL. La recherche à partir des faits anciens. — Appendice I : 
* d’une école. — Appendice II : Modifications à la DORA 
2 _dice III : Les théories d'histoire sociale. . e 


Le 7e Re des idées. 7 
Y \ ; logiques dans le sens de Eco 2 
REC ON k ; | de la « Science sociale »... 
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DESCAMPS ‘montre dans ses développements que les théories sociologiques 
ont toutes un côté historique. Il les résume ainsi : 
E « 1° Le système sociologique (d'HERBERT SPENCER à DURKHEIM) sup- - 7 

_ pose que tous les peuples ont passé par les mêmes stades de civilisation. Or, 5 

si l’on prend un certain peuple À comme type d’un certain stade et un 
peuple B comme type d’un autre stade, T’observation démontre que les autres 2 
_____ peuples similaires ont des éléments communs avec A, d’autres avec B et 
_ d’autres particuliers (voir notre Etat social des peuples sauvages). La classi- 
fication en stades est une classification artificielle, ou bien un classement 
= en vue d’un but particulier. 
LEE » 2° Le système de LE PLAY est basé sur la fécondité plus grande de la & 
; famille patriarcale et de la famille souche. 

> Les peuples patriarcaux de l’Asie centrale seraient le type social ori-. 
ginel, qui s’est propagé par les invasions pastorales et autres depuis l’anti- 
quité. Les familles souches ont constitué un type nouveau d’expansion par 
les invasions des Barbares au moyen âge et, plus tard, par les émigrations. 
individuelles. Les peuples instables sont en marche vers la disparition, qu’ils 
soient sauvages ou ultra-civilisés. 

>» Il y a une part de vérité dans cette théorie, mais si les pasteurs 
patriarcaux Sont des primitifs, il n’est nullement certain qu’ils représentent 
l’état originel. 

» 3° Le système de TOURVILLE ne diffère du précédent que par la théo- 
rie du particularisme, formation sociale dont le type simple est représenté 
par les paysans norvégiens. HENRI DE TOURVILLE explique la formation du 
type occidental par l’émigration norvégienne au moyen âge. Son Histoire de 
la formation particulariste contient des aperçus vraiment suggestifs, mais qui 
demanderaient à être creusés à l’aide de monographies. 

» D’après les notes manuscrites qu’il a laissées, il aurait admis un état. 
social originel basé sur des moyens d’existence comprenant, non pas l’art 
pastoral pur, mais mélangé d’agriculture. 

> Les montagnards arméniens pourraient ainsi représenter l’état social 
originel. Il est sans doute primitif; il n’est pas certain qu’il soit originel. 

» Les théories génétiques de DEMOLINS et de CHAMPAULT sont inspirées 
à la fois de LE PLAY et de TOURVILLE » (pp. 247-248). 


DESCAMPS a repris ces théories en y ajoutant certains correctifs. 


Quand on parle de recherches s0- 
ciologiques, quelle est la nature 
des faits qui s'offrent à l’atten- 
tion des chercheurs? 


De même que la physiologie et la psychologie, écrivent SIDNEY et BEA- 
TRICE WEBB dans leur ouvrage Methods of social Study (London, New York, 
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compris tout autre facteur en tant qu’il joue un rôle dans la formation 
des groupes humains ou dans leurs transformations infinies. Parmi ces fac- 
_ teurs, il y a le milieu naturel, le climat, la faune, la flore, l'héritage racial 
et linguistique, la religion, les coutumes, la constitution économique de la 


globe appartient à la physique, mais il y a une autre enveloppe, non moins 
s immatérielle que celle de la physique, qui nous offre des phénomènes tout 
. à fait différents de ceux de l’hydrosphère, de l’atmosphère ou de la bio- 
sphère. Imaginez une sorte de- mince pellicule, le tissu des organisations 
soeïales qui existent dans le monde habitable. L’immense variété de leurs 
attributs que dédaignent les physiciens et les biologistes, offrent un champ 
incommensurable à l’exploration, dont les chercheurs contemporains ne con- 
naissent encore que la lisière. Cette pellicule que l’on pourrait appeler polit- 
Sphère ou sociosphère, c’est la province de la sociologie, Maïs il faut aussi 
tenir compte de la psychologie en passant, si l’on veut, par la biologie, car 
dans les relations entre hommes dans les associations, les facteurs prépondé- 
rants sont les pensées et les sentiments des individus, qui sont cause de la 
formation de ces groupements ou de leurs transformations. D'ailleurs, il faut 
tenir compte, d’une façon générale, de toutes les acquisitions scientifiques qui 
_ peuvent présenter un intérêt quelconque pour le domaine que l’on explore. 
C’est ce qui fait qu'il y a plusieurs façons d’aborder l’étude des problèmes 
sociaux. Supposons qu’il s’agisse d’étudier l’organisation de l’enseignement 
public dans la civilisation contemporaine. Il faudra nécessairement englober 
dans les recherches : 1° la machinerie sociale des écoles et des collèges; 
2° les découvertes des psychologues en ce qui concerne le psychisme des 
enfants; 3° les ferments sociaux émanant de LOCKE, ROUSSEAU, PESTALOZZI, 
HERBERT SPENCER, etc. Le travail peut être organisé suivant l’une ou l’autre 
de ces trois directions. Les uns commenceront par la biographie en s’en 
tenant, par exemple, à la vie de J.-J. ROUSSEAU et en étudiant sa situation 
parmi ses contemporains et l’influence qu’il a exercée sur le monde, spéciale- 
_ment au point de vue enseignement. D’autres étudieront d’abord le mouve- 
ment des idées en faisant l’historique de toutes les opinions qui ont été 
émises au sujet de l’éducation et en recherchant les effets qu’elles ont pu 
avoir sur l’enseignement populaire ou supérieur. Enfin, d’autres encore 
commenceront par l’étude de l’institution elle-même, c’est-à-dire l’étude des 
écoles primaires et des universités dans un pays donné, à une époque donnée, 
en faisant la part des influences dont ils pourront déterminer l’action, non 
seulement celle des penseurs, mais encore celle du elimat, de la race, du 
milieu économique et politique, en fait de tout le milieu social. Quel est le 
procédé vraiment sociologique? On ne pourrait le dire. Tout moyen qui con- 
duit au succès de la recherche est légitime. 

S. et B. WEeBB touchent en passant à cette question : Peut-on dire que 
les institutions sociales ont une existence indépendante des êtres humains 
auxquels elles se rapportent? Ce serait aller trop loin, disent nos auteurs. Ces 
institutions sont indépendantes des individus, mais non de la société humaine 
dont elles font partie. Elles ont donc cette espèce de permanence que possède 
la société elle-même. Elles changent quand la société change et spécialement 
quand les croyances changent. Elles ne sont donc pas éternelles. Elles dispa- 
raissent avec les idées, par exemple la sorcellerie, l’esclavage, et sont éven- 
tuellement remplacées par d’autres. Mais comparées aux organismes vivants, 
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igmans Green Co., 1932, 263 p., 8 sh. 6 d.), la sociologie soc 
es humains, Mais à l’encontre de la psychologie et de la physio- 
Sociologie ne s’intéresse pas à l’homme en particulier considéré 
un organisme vivant, ayant un corps et une âme, mais bien des rela- 
entre les hommes. Il s’agit d’observer le comportement des individus 
les innombrables formes d’association qu’ils peuvent avoir entre eux, 


société. Tout cela crée une sorte d’atmosphère sociale où l’individu croît, 
_ vit et agit sans en avoir conscience. L’étude des forces qui entourent notre 
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| ces entités immatérielies et inaccessibles sont relativement indestructi 
plus résistantes parfois qu’une espèce biologique (p. 21). ARR TES 
En classant les faits sociaux, les auteurs distinguent les institutions 
_ sociales dérivant de l’instinct animal, celles qui proviennent de —l’émotio: 58 
religieuse, celles que font naître les idéals humanitaires (par exemple la 
Déclaration des Droits), enfin celles qui sont délibérément créées en vue d’un 
but déterminé. Vient alors l'analyse des conditions dans lesquelles les recher- 
ches sociologiques peuvent s'exercer avec le maximum de profit, conditions | 
Be qui concernent l’équipement intellectuel des chercheurs, la façon dont les F 
Fee faits sociaux doivent être étudiés, l’art de prendre des notes, l'écriture, la 
parole, les sources que représentent les enquêtes officielles, l’étude des 
Se _ institutions dans leur fonctionnement, l’emploi des statistiques, la vérifica- 
" tion et la publication. Dans un dernier chapitre, S. et B. WEBB répondent à 
_ cette question : l’étude scientifique de l’organisation sociale peut-elle être 
utile au monde? Ils font voir que plusieurs institutions sociales, notamment 
là loi (anglaise) sur l’assistance publique, ont été sérieusement améliorées 
grâce au concours des chercheurs scientifiques dans le domaine sociologique. 


L'expérience de l'enfant et celle du 
sauvage : leur rôle dans l’'ana- 
lyse sociologique. 


L'ouvrage de ERNEST R. GROVES, An introduction to Sociology (Ne 
York-London, Longmans Green Co., 1932, 741 p., $3,25), s’inspire d’une inter- 
prétation fonctionnelle de l’expérience sociale, car ce qui est statique est 
complètement étranger aux actes du comportement des hommes et en dés- 
accord avec l’attitude des autres sciences qui étudient également ce compor- 
tement. C’est pourquoi, au cours de son exposé, l’auteur a si fréquemment 
recouru à l’expérience de l’enfant et à celle du sauvage. La première reflète 
le processus de socialisation tel qu’il se présente dans la vie d’une personna- 
lité en voie de développement et qui au cours des années s’incorpore les 
acquisitions que les adultes détiennent en matière de civilisation; la seconde 
représente une expérience sociale relativement simple et, contrairement à la 
nôtre, élémentaire quant à la forme. On peut regretter que l’on ait fait si 
peu usage dans le monde des sociologues, du développement de l’enfant 
comme moyen d'illustrer la manière dont la société forme l’individu et se 
perpétue par la transmission de la civilisation grâce à l’association des 
parents et de l’éducateur avec l’enfant,. 


GROVES étudie successivement l’homme et son équipement social; 1’homme 
et son expérience sociale; l’homme et son organisation sociale; l’homme et 
ses échecs en matière sociale; l’homme et ses ressources sociales (jeu, art, 
science, progrès) ; le développement et le domaine de la sociologie. 


Celui qui étudie la sociologie, écrit GROVES, est mal introduit dans cette 
science s’il quitte cette étude avec l’idée que le domaine est étroit et bien 
rempli et que des expériences sociales complexes se conforment précisément 
à un système spécial d’interprétation sociologique. Le domaine est vaste et 
varié, et la science n’a fait que commencer sa tâche, maïs les connaïssances 
qu’on a montrent l’impossibilité de construire n’importe quel système qui 
explique complètement les phénomènes sociaux à l’aide d’une série de lois 
et de principes abstraits. La sociologie a pourtant fait assez de progrès pour 
ne plus pouvoir se contenter de systèmes. Elle doit s’apprêter à faire le 
grand effort de rapprocher par les relations de cause à effet les connais- 
sances que nous avons maintenant au sujet des associations des hommes 
entre eux... Le champ de la sociologie montre qu’elle doit accepter la res- 
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odes scientifiques chargent tous les chercheurs. dans LEA 


les méthode 
ù ches de la science (p. 725). 
La sociologie est la science qui étudie la vie des hommes en associations. 
_S’intéresse aux individus, non pas en tant qu’êtres isolés, mais en tant 


humains qui partagent une même expérience. Cette expérience qui g 


que nous appelons la vie sociale et qui fait tellement partie de 


personnalité, qu'aucun individu ne peut se comprendre sans elle, c’est da 


maine que la sociologie revendique pour elle (p. 23). 


Chez l’homme civilisé, l'acte de 
manger m'est pas simplement 
physiologique. Une définition 
du goût. 


{ . 
: Le Bulletin de la Société scientifique d'hygiène alimentaire (1933, n°° 1-2) . 
publie une étude du D° A. ROUBAKINE concernant Les facteurs sociaux de 
0 alimentation, où l’auteur montre que chez l’homme civilisé l’acte de manger 
n’est pas simplement physiologique : « L'’acte de manger, explique RoUBa- 
KINE, s’accompagne d’une réaction psychique. Et, dans cette réaction, tout 
ce qui fait la valeur d’un aliment par rapport à un autre se manifeste 
d’une façon inconsciente, dans le subconscient, Plus l’homme est civilisé, plus 
il est raffiné au point de vue goût, autrement dit, plus il est sensible à toutes 
les nuances, à toutes les petites particularités gustatives des aliments qu’il 
consomme. Autrement dit, 1l est plus riche en éléments psychiques qui lui ont 
été transmis par l’hérédité, par l’expérience personnelle, etc., c’est-à-dire 
par tous les éléments sociaux qui ont déterminé son goût. Le raffinement du 
goût n’est que l’aboutissant psychique de cet ensemble d’appréciations et de 
souvenirs SOCiaux. 
>» Nous notons que, lorsque l’homme est déprimé, lorsque sa sphère psy- 
chique se trouve dans un état d’inhibition par suite d’une forte émotion, 
— par exemple, de colère, d’amour, de chagrin, etc., — il ne s’aperçoit sou- 
vent pas du goût des aliments. Ceci prouve que la réaction physiologique, 
même chez l’homme civilisé, n’est pas suffisante pour créer à elle seule le 
soût de l’aliment. C’est la réaction psychique qui crée ce goût. 

> Depuis très longtemps, les classes possédantes ont cherché à s’assurer 
le monopole de certains aliments. Nous avons vu les restrictions et les inter- 
dictions pratiquées par les hommes des tribus primitives. Dans une société 
plus développée, se trouvant à un degré supériéur de la civilisation, ce furent 
les classes sociales qui pratiquèrent ces interdictions. C’est ainsi que la chasse, 
depuis l'antiquité, fut considérée comme le privilège des hommes riches. Le 
gibier était un plat réservé à leur table. Les braconniers étaient sévèrement 
punis par les propriétaires. Etait-ce parce que l’instinct gustatif poussait 
les propriétaires à se réserver le gibier? Sûrement non, car la valeur alimen- 
taire du bœuf et des animaux domestiques est supérieure à tous les points 
de vue à celle du gibier. Mais la question du gibier était liée avec la ques- 
tion de la propriété : c’était la jouissance de la propriété et non pas la 
jouissance du gibier qui intéressait les chasseurs-seigneurs du moyen âge et 
des siècles suivants. Si la question de la propriété qui est à la base de toutes 
les relations interhumaines en régime bourgeois n’intervenait pas, les classes 
riches seraient certainement les dernières à consommer le gibier, dont la 
chair est difficile à mastiquer et à digérer. » 

. ROUBAKINE rappelle que l’usage de certains aliments reste interdit aux 
classes pauvres par suite de leur rareté et de leur cherté, Encore maintenant, 
dans beaucoup de pays dits civilisés, le contraste dans l’alimentation des dif- 
férentes classes sociales est frappant. Tel est, par exemple, l’usage qui per- 
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tiques et aux patrons, dans la même famille. : 


+ 


siste encore de nos jours de réserver une nourriture différente aux 


« Mais, ajoute l’auteur, en matière alimentaire, les elasses domin 
“exercent, sur les classes dominées, une influence d’un autre genre. Dans 
que pays et à chaque époque il y a des plats dits « à la mode ». Souv 
même ces plats à la mode sont qualifiés de plats nationaux, tandis qu 
réalité ce sont des plats de la classe sociale qui se trouve au pouvoir. Le plu: 
souvent, il s’agit soit de plats préparés avec des produits fournis par le pay 
même et dans l’écoulement desquels sont intéressés certains groupes sociaux 
de ce pays, soit de produits importés dans l’écoulement desquels sont intéres- 
sés les importateurs. Il en a été ainsi du chocolat au XVII siècle. . , 
> La mode alimentaire est, également, imposée ou même s’impose d’elle- 
même dans tous les pays. On considère comme plats de choix des plats réser- 
vés en temps habituel aux gens riches. Il en est aïnsi des poulets, des oies, 
des truffes, ete., en France. En Russie tzariste, les huîtres, produit rare et 
venant de l'étranger, était considérées par le peuple comme le plus grand 
luxe qu’on pût imaginer. De même, lés fruits exotiques, les poissons rares, 
le gibier précieux. Par esprit d’imitation, les classes exploitées considèrent 
ces plats comme des plats de choix, de même qu’elles cherchent à imiter les 
vêtements, la morale, la religion des classes dominantes » (p. 46). 

« .… Le goût n’est donc autre chose qu’une longue éducation des sensa- 
tions gustatives perçues par l’organe du goût et par la mentalité humaine. 
Comme toute éducation, il est le résultat des relations interhumaïnes, des 
relations sociales. Ces relations étant en continuelle évolution, le goût varie 
suivant l’époque, le pays, la classe sociale. 

>» L’homme choisit son alimentation en rapport avec ses moyens maté- 
riels et non pas avee son instinct. Un aliment ne conserve pas toujours son 
prix, Car, ainsi que nous l’avons dit, ce n’est pas sa valeur gustative, mais 
sa valeur d’échange qui conditionne ce prix. Ce prix varie suivant l’époque 
et suivant le pays. Le pain qui est bon marché en Europe est extrêmement 
cher dans les régions polaires de la Sibérie. Par contre, la viande est beau- 
coup plus chère en Europe que dans ces régions. Un aliment dont le trans- 
port d’un pays lointain revient très cher, se vend cher. C’est la valeur mar- 
chande de ces aliments qui pousse les gens à les consommer ou à ne pas les 
consommer. 

> Le dégoût pour tel ou tel aliment est également d’origine sociale. 
L'homme primitif mangeait tout ce qui lui tombait sous la main. Ce n’est 
que par une expérience qui dut être longue, qu’il apprit la nocivité de cer- 
tains aliments ou leur indigestibilité. Dans aucun cas, l’instinct ne poussait 
l’homme à consommer les aliments que la physiologie et la chimie biologique 
d’aujourd’hui considèrent comme utiles » (pp. 49-50). 

« À notre époque, le caractère uniquement social de l’alimentation est 
aussi accentué qu'aux autres époques. La seule différence, c’est que la 
quantité de produits alimentaires qui nous sont offerts par le développement 
des forces productrices, est beaucoup plus considérable, De plus, ces produits 
sont plus rationnels, plus digestibles, De l’immense masse de produits indi- 
gestes, souvent nuisibles, la sélection historique a rejeté une certaine quantité, 
a trouvé des procédés pour rendre les autres plus digestibles. Certains ali- 
ments qui, autrefois, étaient uniquement réservés aux classes riches, sont 
actuellement accessibles aux classes pauvres. Et, cependant, l’alimentation 
dés différentes classes sociales reste différente. Cette accessibilité des ali- 
ments à été rendue possible non pas par le désir des classes riches d’amé- 
liorer l’alimentation des classes pauvres, mais par le progrès de la technique 
et par le développement économique de l’humanité » (p. 66). 
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8.80 Mk.) 


Buber, Martin. — Reden über das Judentum. 2. Aufl. (Berlin, Schocken, 4988 
X1x-235 p., 3 Mk.) 


Schaaf, Gertrud. — Ueber die Besonderheiten des jüdischen eee und ibr 
Ursachen. (Heidelberg, Thèse, 1932, 79 p.) 


‘ 
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EAN, ME _ La XXXIIe Année psychologique. 


rofesseur au Collège de France, etc. (Paris, Librairie Félix Alcan, 
2, 949 p. en 2 vol., 120 fr.), offre, dans sa partie originale, une remar- 
uable variété de travaux, qui montrent bien combien sont diverses les voies 
se poursuivent actuellement les recherches expérimentales en psychologie: 
psychophysiologie est représentée par deux Mémoires, l’un de H. PIÉRON 
La sensation chromatique. Données sur la latence propre et l’établisse- 
des sensations de couleur, qui apporte les résultats des expériences que 
ursuit dans ce domaine depuis longtemps déjà le directeur de l'Année 
sychologique, et un autre de G. DuRUuP sur La complexité des impressions — 
de mouvement consécutives d’ordre visuel, ainsi que par une curieuse note 
de E. TOULOUSE, G. D’'HEUCQUEVILLE et B. NEOUSSIKINE qui envisage L’émo- . 
tivité et la chronaxie de subordination. Un important Mémoire de À, FES-. 
SARD sur Les rythmes nerveux et les oscillations de relaxation est à la limite 
de la psychologie et de la physiologie pure. La psychologie du travail et de 
l’apprentissage voit à son actif trois nouvelles contributions : un Mémoire 
de M. FOUCAULT sur Le travail mental sans mouvements qui complète les 
travaux précédents de l’auteur sur cette question, un autre de A. CHWEITZER 
sur L'étude expérimentale de la courbe d'apprentissage, et une note de 
ÆE. SCHREIDER qui envisage avec une fine pénétration le rôle de quelques phéno- 
mèênes d’ambivalence et de refoulement qui traduisent le mouvement psycho- 
logique du monde entier en 1931 par le dépouillement méthodique de cent 2 
quarante et un périodiques de toutes langues, sans compter les volumes pro- 2e 
prement dits. Enfin, il faut citer la Chronique toujours si vivante et bien 
documentée de H. PIÉRON, et dans la correspondance une lettre importante 

de C. SPEARMAN contenant un appel à la collaboration en psychologie indi- 
viduelle. = 


te-deuxième volume de l'Année psychologique (931) de HENRr 


Encyclopédies. Collections, Séries 


Le second volume 
du « Social Work Year-Book ». 


Le second volume du Social Work Year Book 1933, A description of 
organised activities im social work and in related fields, publié par FRED 
S. HALL (New York, Russell Sage Foundation, 1933, 680 p.), n’a pas pour 
objet de retracer la marche des événements dans le domaine social depuis 
1929, date de la publication du premier volume (cf. Revue, 1931, p. 457). 
Il renferme plutôt un tableau de la situation actuelle, et la forme qu’on 
lui a donnée en fait plutôt une « encyclopédie » qui doit être soumise à 
des remaniements périodiques. Les problèmes sociaux et les conditions sociales 
y sont étudiés seulement dans la mesure où c’est nécessaire à la compré- 
hension des œuvres sociales qui s’y rapportent. Il n’est tenu compte d’au- 
cune question sociale pour le contrôle, la prévention ou l’étude de laquelle 
il n’existe pas d'institution spéciale. Les articles exposent ce qui est, non 
pas ce qui devrait être. Cependant il a été tenu compte, dans certains cas, 
des mouvements d’opinions qui résultent d’un consensus entre autorités au 
sujet d’une même affaire. L'existence d’une opinion de ce genre est en 
soi un fait que l'éditeur n’a pas cru devoir passer sous silence. Un grand 


deuxième partie du volume donne des renseignements sur trois 
êne at da 0 nationales, publiques et privées, et quatre 
 rante-neuf organisations d'Etat appartenant à ce qu ’on est | conrens 
__ les œuvres sociales ou la politique sociale. En ce dernier cas, il s’ag 
é tout des ministères de l'Agriculture, de l’Instruction publique, du Tr 
et de l’Assistance publique, plus les Conseils et Commissions, rds, 
Commissions temporaires, 


Une conférence officielle” MR 
conditions de la construction É 
du logement aux Etats-Unis 


& 


Les volumes contenant les rapports de la President ?s Conference on Home 
Building and Home Ownership sont au mombre de onze : 

: I. Planning for Residential Districés. — II. Home Finance and larotions 
— III Slums, Large-Scale Housing and Decentralization. — IV. Home 
Ownership, Income and Types of Dwellings. — V. Housé Design, Construc- 
tion and Equipment. — VI Negro Housing. — NII. Farm and Village Hous- 
ing. — VIII. Housing and the Community; Home Repair and Remodeling. — 
IX. Household Management and Kitchens. — X, Homemaking, Home Furnish- 
ing and Information Services. — XI. Housing Objectives and Programs. 

Chaque volume est en vente au prix de $1,15 (étranger $1,25). S’adresser. 
à M. James Ford, Editor, 42 Broadway, New York City. 

On sait que cette conférence a jeté les bases d’une nouvelle période en 
ce qui concerne les habitations à mettre à la disposition du peuple américain. 
Les membres de la Conférence, qui venaient de toutes les parties du pays 
et des groupes officiels et privés, s’étaient réunis pour échanger leurs expé- 
riences relatives à l’un ou l’autre aspect de ce problème si important qui 
a ses ramifications dans toutes les phases de la vie économique et sociale 
aux Etats-Unis. La Conférence eut à examiner les rapports préliminaires de 
trente et un comités qui avaient été chargés de réunir et de présenter sous 
une forme pratique les enseignements du passé, d’indiquer les directions sui- 
vant lesquelles pouvaient se réaliser les plus grands progrès et de déter- 

-miner les premières mesures à prendre. Il se fait ainsi que les publications de 
la Conférence renferment l’étude la plus étendue et la plus complète qui 
ait jamais été effectuée dans un pays de tous les problèmes de la construe- 
tion et de la propriété des habitations. Plus de cinq cents spécialistes y ont 
apporté leurs contributions. « Ces onze volumes constituent un compendium 
inappréciable des idéals, de l’expérience et des suggestions pratiques des 
hommes d’affaires et des professionnels, des hommes publics et des chefs 
de l’action civique aux Etats-Unis. » 

La Conférence avait été réunie par Hergertr Hoover. Elle a été présidée 
par R. P. LAMONT et R. L. WizBuRr. Les rapports ont été publiés sous la 
direction de J. M. GRIES et J. Forp. 


2 7. But et activité de VInstitut nor 
TE RTE ES végien pour l'étude comparative 
- TTL TE des civilisations. FR A TER 
itut pour l’étude comparative des civilisations est une fondation 
norvégien et de la ville d’Oslo. Son budget annuel se compose des 
atérêts d’un capital de 2 millions de couronnes norvégiennes environ. 
C’est en 1917, au fort de la guerre, qu’on entreprit de le créer. Les  * 
t hommes politiques norvégiens se proposaient ainsi de contribuer re: 
reprise, entre les savants des deux groupes hostiles, d’une collaboration 
e la guerre avait interrompue. De plus, et par l’affectation spéciale de - 
Institut à l’étude comparative des civilisations, on voulait fournir une base 
irable à la compréhension et au respect mutuels qui viendraient à remplacer, 

tre les peuples, la méfiance et la sous-estime dont l’avant-guerre était em- 


_ L'idée animatrice de cet Institut est que le traitement comparatif des 
ifférentes cultures offre pour l’avenir de grandes tâches et de larges possi- 
bilités. D’un tel esprit, l’Institut se fait l’interprète et l’agent, et travaille 
. faire appliquer la méthode comparative dans toutes les sciences relatives - 
aux civilisations, aussi bien dans les recherches des domaines juridique et 
religieux que dans la linguistique et l’archéologie. Sa pensée est également 
que toutes les sciences des civilisations sont interdépendantes et réciproque- 
ment conditionnées, et°que ce n’est que par une collaboration de la linguis- 
tique, des recherches juridiques et religieuses et de l’ethnologie, ete., qu’il 
devient possible de s’élever jusqu’à la connaissance de la culture humaine 
et de découvrir son développement dans la diversité de ses phases. L'Institut 
vise à devenir le foyer central de collaboration relatif à de telles recherches. 
| L'Institut commença son action en 1924. On y a mis en train des 
recherches approfondies sur la culture arctique et on a principalement consa- 
cré son attention au peuple lapon. On a donné l’essor à des travaux sur le 
folklore, et inauguré des recherches sur la civilisation matérielle de la société 
paysanne à partir du type d'élevage, avec transhumance, particulier aux 
alpages norvégiens les plus anciens. Sans parler des travaux entrepris dans 
a‘autres domaines. 

A côté de ce travail de recherche, l’Institut à fait paraître des publica- 
tions qui, en partie, rentrent dans les études ei-dessus mentionnées, en partie 
leur sont extérieures. Les voici, groupées en trois séries : 


SÉRIE A. 


I. Four Introductory Lectures. — Quatre conférences d’inauguration. — 
Vier Einleitungsvorlesungen (1925, 168 p., N. Kr. 1,75). 
Ia. Fire innledningsforelesninger (1925, 86 p.). 
TI. A. MeILLer : La Méthode comparative en linguistique historique 
(1925, 116 p., N. Kr. 2,20). 
III. Pauz ViNoGRADOrF : Custom and Right (1925, 109 p., N. Kr. 2,50). 
IV. OTro JESPERSEN : Mankind, Nation and Individual from a Linguis- 
tie Point of View (1925, 222 p., N.Kr. 5,00). ADS 
IVa. Orro JESPERSEN : Menneskehed, nasjon og individ à sproget (1925, 
208 p., N. Kr. 5,00). ; 
V. HAAKON SHETELIG : Préhistoire de la Norvège (1926, 280 p., 10 plan- 
ches, N. Kr. 6,75). Re 
Va. HAAKON SHETELIG : Norges forhistorie; problemer og resultater i 
morsk arkeologi (1925, 227 p., 10 planches, N. Kr. 5,00). 5 
VI. A. W. BRoGcEr : Æulturgeschichte des norwegischen Altertums (1926, 


246 p., N. Kr. 6,25). 


ques 


Lang mit dem Wirtschaftslében Gi 96 p., 7 planches, UN Er 


_ tory (1928, 349 p., N. Kr. 7,75, rel. N. Kr. 10,25). 


7 261 p, N. Kr. 5,75, rel. N. Kr.8 ,00). 
 N.Kr. 4,50, rel. N. Kr, 7,00). 


Via. LR Enodéer & ET norske Eee 1925, 
_ VII. CARL MEINHOF : Die Religionen der A free hp 


_ VIII. BERNHARD KARLGREN ology and Ancient. ‘Grina ) 


. Names of a Country discussed in their Bearings on Social and Religi ous 


IXa. MAGNUS OLSEN : Ættegard og helligdom ; norske stedsnavn, 
og religionshistorisk belyst (1926, 302 p., N. Kr. 5,50, rel. N. Kr. 8,00! 
X. KNnur LiesToL : The Origin of the Icelandic Family Sagas [el 


: 


XT. AxroNs Dopscx : Die ältere Wirtschafts- und Sozialgeschichte d 
Bauern in den Alpenländern Oesterreichs (1930, 181 p., 4 cartes, N, Kr. 5,5 
rel. N. Kr. 8,00). : 

XII. MARIAN San NiICOLO : Beéïiträge zur Rechtsgeschichte im Béreicl 
der keilschriftlichen Rechtsquellen (1931, 273 p., 9 planeh., 1 table, N. Kr. Be 
rel. N. Kr. 10,50). 


Xa. KNUT LAESTOL : Upphavet til den islendske ættesaga (1929, 246 


SÉRIE B. 


I. MozTke MoE : Samlede skrifter. I. With a Summary in English (192 
302 p., N. Kr. 6,00). 

II. P. O. BonpinG : Santal Folk Tales. I. Santal Text with Engli 
Translation (1925, 369 p., N. Kr. 15,00). 

III, J. QvicsTan :, Lappiske eventyr. I. Lapp Text with Norwegi: 
Translation (1927, 560 p., N. Kr. 28,50). 

IV. E. LAGERCRANTZ : Wôrterbuch des Südlappischen (1926, 214 pag 
N. Kr. 12,25). 

V. KAARLE KROHN : Die folkloristische Arbeitsmethode (1926, 168 pag: 
N. Kr. 6,50). 

VI. MoLTke MoE : Samlede skrifter. II. With a Summary in Engli 
(1926, 333 p., N. Kr. 8,00). 

VII. P. O. BoppiNG : Santal Folk Tales. II. Santal Text with Engli 
Translation (1927, 403 p., N. Kr. 20,00). 

VIII. FRANZ Boas : Primitive Art (1927, 376 p., 308 illustr. et 15 ple 
ches, N. Kr. 25,00, rel. N. Kr. 28,75). 

IX. More Mor : Samlede skrifter. III. With a Summary in Engl 
(1927, 400 p., N. Kr. 11,00). 

X. J. QviGsTAD : Lappiske eventyr. It. Lapp Text with Norwegi 
Translation (1928, 736 p., N. Kr. 37,00). 

XI. GEORG MORGENSTIERNE : Indo-Iranian Frontier Languages. I. Pa: 
chi and Ormuri (1929, 419 p., 3 planch., N. Kr. 21,60). 

XII. J. Quicsrap : Lappiske eventyr. III. Lapp Text with Norwegi 
Translation (1929, 511 p., N. Kr. 25,50). 

XIII. A. NUMMEDAL : Stone Age Finds in Finnmark (1929, 100 pag 
52 planch., N. Kr. 10,80). 

XIV. P. O. Boppin@ : Santal Folk Tales. III. Santal Text with Engl 
Translation (1929, 411 p., N. Kr. 21,00). 

XV. J. QvuiGsrTan : Lappiske eventyr. TV. Lapp Text with Norwegi 
Translation (1929, 566 p., N. Kr. 28,00). 

XVI. T. LEHTISALO : Beiträge aur Kenntnis der Renntierzucht bei à 
J'uraksamojeden (1932, 180 p., 16 planch.,, N. Kr. 6,00). 

XVII. KONRAD NIELSEN : Lappisk ordbok. — Lapp Dictionary. T. A- 
(1932, LxvIT + 666 p., N. Kr. 40,00, rel. N. Kr. 50,00). 
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2. K. E. SCHREINER : Zur Osteologie der Lappen. I. 


Ca _ , _ # 
s af TA É "SÉRIE C L l Ms : 
ESS FREDRIK STANG : Report on the Activities of the Institute for Com 
_ parative Research in Human Culture in the Years 1923-1926 (1928, N. Kr.1,00). 
_ 1-2. GEoRG MORGENSTIERNE : Report on a Linguistic Mission to Afghaæ 
nistan (1926, 100 p., N. Kr. 2,50). RE 
RE F3. FREDRIK STANG : Report on the Activities of the Institute for Com 
_  parative Research in Human Culture im the Years 1927—July 1930 (1930, 
"48 p., N. Kr. 1,00). 
_ * Il. Epv. BuULL : Vergleichende Studien über die Kulturverhältnisse des 
_ Bauerntums. Ein Arbeïtsprogram (1930, 64 p., N. Kr.1,00). ; É 
Se II-2. Env. BULL : Sammenlignende studier over bondesamfundets kultur- 
forhold. Et arbeïidsprogram (1929, 55 p., N. Kr. 1,00). - so 
II-3, ANATHON BJORN : Nye boplassfund fra yngre stenalder à Finnmark 
(1930, 54 p., N. Kr. 1,50). 
: _ II4. A. W. BROGGER : Nord-Norges bosetningshistorie. En oversikt (1931, 
54 p., N. Kr. 1,50). 
TII-1. GEORG MORGENSTIERNE : Report on a Linguistic Mission to North- 
Western India (1932, 78 p., 12 planch., 2 cartes, N. Kr. 2,50). 


Création d'un Institut d'économie 
sociale au Conservatoire des arts 
et métiers à Paris. 


La création d’un Institut d’économie sociale au Conservatoire national 

des arts et métiers à Paris est envisagée dans le rapport de M. SPINASSE, 

— député, concernant le budget de l’exercice 1933 (Enseignement, technique, 
Document n° 1014 de la Chambre des députés, 8 décembre 1932), qui donne 
à ce sujet les renseignements suivants : 

« A la fois musée scientifique et industriel, faculté technique et univer- 
sité du travail, le Conservatoire national des arts et métiers offre ce triple 
caractère de donner un enseignement supérieur, technique et gratuit. 

> Cet enseignement a été créé sous la Restauration par un ministre libé- 
ral, Decazes, qui voulut fonder au Conservatoire une « haute école d’appli- 
cation des connaissances scientifiques au commerce et à l’industrie ». Par 
ordonnance du 25 novembre 1839, il créa trois chaires, l’une de géométrie et 
mécanique, la seconde de chimie, la troisième d’économie industrielle. 

» Celle-ci est done la plus ancienne chaire d’enseignement économique 
supérieur de France. Mais autour d’elle, pendant un siècle qui fut marqué 
par les progrès constants de la science économique et l’étude plus approfon- 
die des problèmes qui se rattachent au travail et à la condition des travail- 4 
leurs, de nouvelles chaires ont été suecessivement créées : économie politique, 
organisation du travail et associations ouvrières, droit commercial, théorie 
générale des assurances et assurances sociales, physiologie du travail, préven- 
tion des accidents, organisation scientifique du travail, enfin histoire du 


travail. 


2 Se. r. COST AC Le É 
es ITR 2 so A TE = En re PASSE sr > % : x 
ignements répondent individuellement à des besoï 
: leur voisinage dans le même établissement a créé au Conservatc 
ational des arts et métiers, un esprit social particulier; insensiblement 
| presque par la force des choses, s’est formé un centre d’études d’économ 
sociale qu’il convient aujourd’hui d'organiser en l’adaptant aux conditions … 
… de la vie économique et sociale du pays et du monde. + 
>» Nous ne possédons pas, en effet, d’enseignement économique spécia- 
_ Jisé. Celui que donnent nos facultés est lié à l’enseignement du droit, limité, 
_ altéré par le droit. Il est, de surcroît, inaccessible au grand publie, et à 
_ beaucoup d'étudiants qu’effraient la lenteur routinière des études ou leur. 
coût, et qui voudraient pouvoir s’instruire des problèmes de l’économie mo- 
-_ derne tout en préparant ou en suivant, par ailleurs, une carrière. | CA 
ne » Objet. — L'Institut d'économie sociale dont nous proposons la créa- … 
tion au Conservatoire des arts et métiers serait donc ouvert à tous, et son 
enseignement, principal et complémentaire, devrait pouvoir conférer, à ceux 
qui se destinent aux carrières administratives publiques ou privées, à l’ensei- 
gnement ou aux affaires, des notions suffisantes pour la compréhension des 
phénomènes économiques et sociaux de notre temps. Un diplôme spécial, 
obtenu à la suite de plusieurs examens sévères, consacrerait l’enseignement 
reçu et faciliterait l’accès de toutes les fonctions publiques. | 
> Constitution. L'Institut aurait son siège au Conservatoire des arts 
et métiers, dont il dépendrait administrativement,. 
» Il pourrait être constitué des éléments suivants : 
Fe » 1° Bibliothèque. — Ce serait celle du Conservatoire, augmentée du 
es fonds de la bibliothèque du Ministère de l’Agriculture et du Ministère du 
Commerce, qui n’est pratiquement pas utilisée et dont le public ne tire aucun 
parti. En outre, une entente avec le conservateur de la Bibliothèque nationale 
permettrait de lui attribuer certains éléments de documentation économique 
qui seraient mieux placés au Conservatoire que dans la grande maison de la 
rue Richelieu. 
> 2° Office de documentation. Pour suivre les événements au jour le 
jour, il est absolument nécessaire qu’à la bibliothèque soit adjoint un centre 
d'informations économiques où seraient centralisés et dépouillés, à côté des 
revues et des journaux, tous les éléments d’information que peuvent procurer 
quotidiennement les diverses administrations. 
» Iei encore, il n’y aurait pas lieu d’opérer des créations dispendieuses. 
Le centre d'informations économiques existe, Il fait actuellement partie de 
l’Office national du commerce extérieur. Il suffirait done de l’affecter à 
l’Institut en lui donnant peut-être quelques moyens d’action supplémentaires. 
Au surplus, ce centre, actuellement installé très à l’étroit, ne dispose-t-il pas 
d’un crédit de 750.000 francs qui lui a été récemment ouvert, pour être uti- 
lisé le jour de son transfert dans un lieu mieux approprié. 
» Avec la bibliothèque et le centre de documentation, l’Institut se trou- 
verait ainsi posséder ses éléments propres de travail. 
> 3° Enseignement. — L'enseignement donné à l’Institut devrait viser 
la formation personnelle de l’élève, permettre aux caractères de s’affirmer, 
aux esprits originaux de se révéler. L’Etat moderne exige des hommes qui 
pensent et qui, éventuellement, agiront comme ils ont pensé. 
» Il serait réparti sur trois années de cours. » 
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PERIODIQUES NOUVEAUX 425 


Périodiques nouveaux 
< Le Travail humain >». 


J. M. Lany et H. LAUGIER ont entrepris la publication d’une nouvelle 
revue intitulée Le Travail humain, dont ils définissent le programme dans les 
termes suivants : 


< L'organisation rationnelle de l’activité humaine soulève des problèmes 
théoriques et pratiques d’une extrême complexité et dont l’étude réclame la 
collaboration des seiences et de techniques très variées. Ces problèmes, dont 
la solution importe au premier chef au perfectionnement social, ont des 
aspects divers, économiques, statistiques, techniques, biologiques, etc, C’est 
à l’étude de ces aspects biologiques que notre nouvelle revue a l’intention 
de se consacrer. 


> Nous lui donnons pour titre : Le Travail humain. Elle pourrait porter 
en sous-titre : « Connaissance de l’Homme en vue de l’utilisation judicieuse 
de son activité », ce qui délimiterait, autant que faire se peut, le champ 
scientifique qu’elle a l’ambition de couvrir. 

> Le centre de ce champ est constitué par la physiologie et la psycho- 
logie, par les recherches et les études que l’on groupe sous le nom de biométrie 
frumaine, et qui ont pour but de caractériser par des indices, des coefficients, 
l’état des différentes fonctions de l’organisme, de différencier ainsi les indi- 
vidus au point de vue de leurs aptitudes, et de déterminer les conditions 
optima du fonctionnement de moteur infiniment plus complexe et délicat 
que tout autre, le moteur humain. 

» Ces études de laboratoire doivent fournir la base scientifique à toute 
une série d’applications pratiques dont le champ est extrêmement vaste et 
qui comprend la physiologie du travail, la psychotechnique, l’orientation et la 
sélection scolaires et professionnelles, le contrôle biologique de l’éducation 
physique et des sports, la détermination des conditions de milieu et d’outil- 
lage les plus favorables à l’activité professionnelle, l’apprentissage et l’en- 
traînement, la prévention des accidents, l’hygiène physique et mentale des 
individus et des collectivités. 

> C’est pour tenter de promouvoir les recherches relatives à ces pro- 
blèmes et de diffuser leurs résultats que nous entreprenons la publication 
du Travail humain. 

>» Mais s’il est aisé de fixer le centre des études que le Travail humain 
se propose d’aborder, il est peut-être plus délicat d’en délimiter les fron- 
tières, tant sur le territoire des recherches théoriques que sur celui des 
applications pratiques. Une telle délimitation comporte toujours une part 
d’appréciation arbitraire. 

> Du côté théorique, il est bien certain qu’il n’est guère de recherche 
biologique qui ne puisse quelque jour développer des conséquences dans le 
domaine du travail; mais cette revue ne saurait devenir une revue de physio- 
logie ou de psychologie pures; elle publiera seulement des travaux de cet 
ordre à partir de l'instant où ces recherches entraîneront ou laisseront pré- 
voir des applications prochaines. Du côté pratique, sa limite se trouvera 
au point où ces questions d'organisation scientifique du travail deviennent 
purement économiques, administratives ou techniques, et où les problèmes 
de biologie humaine cessent d’y jouer un rôle. 

> C’est dire que le Travail humain voudrait atteindre ceux des biolo- 
gistes, physiologistes, psychologues, médecins, hygiénistes qui se préoccupent 
des applications de la biologie à la vie sociale, Nous voudrions également inté- 
resser à notre œuvre, dans les entreprises, commerciales, agricoles, dans Jes 
administrations, dans les milieux pédagogiques, dans les centres d'éducation 


Cr 
physique et de sport, tous les techniciens qui, aux prises avec les diffieu 
nant empreent tout le rôle que doit jouer, dans l’amér 
_ ment des conditions du travail, la connaissance du facteur humain. » 
‘Le Travail humain est une revue trimestrielle. Elle a son siège au Cons 
= vatoire des arts et métiers, rue Saint-Martin, 292, à Paris. Le secrétaire 
Ja rédaction est R. BonNNarRDeL. Le prix de l’abonnement annuel est 
100 franes pour la France. Re. ESS 
Ë Sommaire du n° 1 (in-8°, 128 p.) : ÉÈ . ê, à 
+ EF. A. GemMezui : Observations sur la sélection des pilotes aviateurs. — " 
 J. M. Lany : Sur la validité des tests exprimés en « pour cent » d’échecs. 3 
— A. FEssaR», H. LAUGIER et S. NOUEL : Sur un indice de ténacité au cours 
du travail statique. — ÆE. Mayo : La stabilité économique et le « standard 
of living ». — CovacIu-ULMEANU : Modifications de la chronaxie au cours 
de l'entrainement physique. — Notes et informations. — Bibliographie. == 
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Revue de l'Institut international 
de statistique. 


L'Institut international de statistique (La Haye) a commencé la publi- 
cation d’une Revue de l’Institut international de statistique dont le premier 
fascicule a paru en avril 1933. M. F. ZAEN explique dans l’introduction de ce 
fascicule que la fondation de la Revue a été décidée d’une façon définitive 
par le Bureau dans ses séances des 10 et 11 octobre 1932, à Wiesbaden. 
Le professeur C. A. VERRIJN STUART (Utrecht) a bien voulu se charger de la 
rédaction de la partie scientifique de la Revue. La rédaction des autres rubri- 
ques a été confiée à l’Office permanent et au secrétaire général de l’Institut, 
M. H. W. METHORST (La Haye), avec le concours de la Commission consul- 
tative pour les publications. 

« Afin qu’elle réponde au double but qu’elle s’est proposé, savoir : 
contribuer à développer et à perfectionner la statistique internationale, il faut 
que la Revue puisse atteindre un cercle de lecteurs aussi étendu que possible, 
C’est pourquoi, à côté de la langue officielle de l’Institut, le français, d’au- 

É tres langues, telles que l’anglais, l’allemand, l'italien et l’espagnol, ont été 
admises également pour la rédaction d’articles destinés à être publiés dans 
la Revue » (p. 6). 

D'autre part, M. C. A. VERRIJN STUART écrit dans la préface du même 
fascicule que « l’Institut est la seule institution de caractère général, dans 
le domaine de la statistique, qui soit entièrement indépendant au point de 
vue politique et dont l’orientation soit purement scientifique. Dans ses 
sessions bisannuelles, il indique, après des travaux de mûre préparation, les 
directives auxquelles les investigations statistiques ont à se conformer afin 
que l’on puisse se faire une idée sûre et exacte des faits et que l’on soit 
assuré, autant que possible, de la comparabilité des résultats des recherches. 
La composition de l’Institut, aussi bien que les soins donnés à la préparation 
de ses conclusions finales, sont une garantie de l’autorité de ses décisions aux 
yeux de ceux qui, en dernière analyse, doivent se prononcer. Il n’est pas dou- 
teux qu’une étude détaillée, minutieuse du développement de la statistique 
dans les divers pays, ferait éclater en toute évidence la part d’influence 
que l’Institut y a prise. 

> Mais alors, il est également évident qu’un organe particulier dans 
lequel se trouvent développées les nouvelles méthodes d’investigation et de 
dépouillement; dans lequel sont exposés, dans les grandes lignes, les résul- 
tats ©btenus par l’application de ces méthodes; dans lequel sont défendues 
des idées ayant trait à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut 


même; organe, enfin, adressé à tous les membres de l’Institut, qu’un tel 
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es des divers pays du monde. — Sociétés de statistique dans les 
pays du monde. — Tableaux statistiques. — Prix de gros. — Popula- 
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Les journées PRET de 1982. 


Le Bulletin de la Société d'histoire moderne de novembre 1932 renferme 
un compte rendu des journées franco-belges qui se sont ouvertes en Sorbonne 
le 30 octobre dernier. M'® TASSIER y a parlé des vœux de réunion à la France 
prononcés dans les assemblées primaires des villes et villages de Belgique 
en 1793; M. CORNAERT, des Français à Anvers au XVI° siècle; M. CHLEPNER, 
du conflit d'idées en Belgique aux débuts de l'indépendance nationale : 
l’industrialisme et ses adversaires; M. HARSiN, du financement de la guerre 
de la Succession d’Espagne, 
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AT IOAN ee or 'ROCIOLOGZ (Vol. a No. 5, deu, LÉ 
LEE The Criterion of optimum. population. — H. Hart; Changing opinions. ; 
: Rue business prosperity : a consensus of magazine opinion in the U. S., 1929-32), 
axrmoros (HS 191982) VE FL Mayer: Wunekau, oder Sonnenverehrung in 
Neuguinea. — R. Verbrugge : : La vie chinoise en Mongolie. — V. Lebzelter : 


ei Steinzeitliche Funde aus Ruanda und vom Ituri, 


ARBEIT (H. 23, 1933). — F. Spliedt : Vierzigsturden-Woche und Lohrausgleich. F 
__" — M. Sachs: Arbeitsbeschaffung durch Konsumgüterproduktion, — F. Rager : 
Das Problem der Arbeitslosenversicherung und die amerikanischen Gewerkschaften, 
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‘ARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (Bd. 92, H. 1-2, 1933). — J. Gaspar : Kriminal- 
& anthropologie eines Dorfes mit Einkindsystem. — K.-H. Remy : Der Lustmôrder 
Ë iNeR Le Brive zur D Dati der Sittlichkeitsverbrecher, 

AVENIR RADAR (nos 11-12, 1932). —— (. Ennesch : La Sarre et les rapports écono- 
miques franco-allemands. — H. Fuss : La justice PIRE condition de l'équilibre 
épnominge »:: 1 Ç Due 

L 

BULLETIN D'AGRICULTURE. ET D’'HORTICULTURE (n°s 4-5, 1932). — Ver: 
belen et De Koker : Recherches biochimiques sur la terre arable, — rare 
Hanénorahon des prairies. $ 


te DE LA CLASSE DES BEAUX-ARTS. Académie Royale £a Belgique 
(n° 12, 1932). — Séance du jeudi 1er décembre 1932. oE 


BULLETIN DE LA CLASSE DES LETTRES, Re Royale de Pelgique (n° 12, 
1982). — J. BIDEZ : La bilbliothèque. dun manichéen d'Egypte. 
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| BULLETIN DE LA SOCIETE SCIENTIFIQUE D HYGIENE ALIMENTAIRE 
(nes 9-10, 1932; n°$ 1-2, 1933). — J. Alquier: Variations comparées | de Je à 
ù valeur boulangère des farines et de 2 consommation. du pain. * 


Nbirerin DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPARER (nes 8 a 154 
A4 1982). — Les caisses d'épargne ordinaires en RE — La situation ‘financière. 4 
des départements en Lars 


© BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (n°8 10:12, 1932). — Mouve- | 
; ments de la population. — Mariages, naissances, décès, — Commerce extérieur. è 
Trafic de transit. — Production ri DA Production d'énergie électrique 


_ COOPERATION INTELLECTUELLE (nês 25-26, 1933). — Pourquoi la PS 


f è _ Correspondance entre Freud et Einstein. % HS rhum ALES de * 
co -PARTNERSHIP (No. 399, 1933). — L: JT, Sc he À shortot: working week! 
— À, G, Healey : The five-day week. 
We : .. : x on à M & 
DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H. 1-2, 1933), — K. Dienst : 
Soziale Herkunft: des Handwerklichen Nachwuchses. — P. Deuecie Der RARE: 


analytiséhe nu ppt ter ps der Reichssteuerstatistik, 2. 
DIRITTO DEL LAVORO (n°* 11-12, 1932). — S. Panunzio: Il regolameñto del. 

consiglio nazizonale delle corporazioni, —F. Ferréro : Osservazioni sulla natura 

giurdica del Partito Nazionale Fascista, : 04 


ECONOMIA (vol. X, n°5 4 à 6, 1922; vol. XI, n°5 1-2, 1933). — M. Alberti? La, 
politica finanziaria a monetaria del fascismo. — G: Arias: Gli sviluppi del! - 
ordinamenta corporativo. ; x 


ECONOMIC JOURNAL (No. 169, 1933). —— D. H. Macgregor : Taxation of co-. 
operative dividend, — G. F, Shirras : The population probe, in India, . À 
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JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (Vol. XXIV, Nos, 2 to 4, 1933); — 4 
RL TH o. Rogers : An argument for centile ranks. — P. Horst: À method for 


? £ RARE any unimodal SH distribution into a SE distribution. 


JOURNAL 0F POLITICAL ECONOMY (Vol. XLI, No. 1, 1938). — J. né W:' Angell Gen 
| “and K, F,. Ficek : The expansion of Bank Credit. — H. Schults : He on the 


. measurement -of utility. — JL. Currie: Treatment of credit in contemporary 
monetary theory. ' ; 


JOURNAL OF THE ROYAL ANTHROPOLOGICAL INSTITUTE OF GREAT 
 BRITAIN AND IRELAND (July-Dec, 1932), — C. G. Seligman : Anthropological 
. perspective and psychological theory. — Ch. H. Liu : The Dog-ancestor story of 
the aboriginal tribes of Southern China. — D. A. E. Garrod : À new mesolithic 
industry : the Natufian of Palestine. ) j 


JOURNAL DE LA SOCIETE DES AMERICANISTES (n°9, 2, 1932). — W. Dawson : 
F Le caractère spécial de la musique nègre en Amérique. — Ch. Nicolle : Un argu 
ment d'ordre médical en faveur de l'opinion de Paul Rivet sur l'origine océanienne, 

. de certaines tribus du Nouveau Monde. | Œ. 1 Fe 
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JOURNAL DE LA SOCIETE- DE STATISTIQUE DE PARIS (n°523-4, 1933), — 
“Marcel Moine : Rapport présenté au nom de la Commission des fonds < et archives. 
— at La statistique des fonctionnaires. S 
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MUSEE SOCIAL (n°% 2-3, 1933). — G. Blondel : À propos du désarroi de l'Europe, 
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| POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (No. A 1933). —"C. H. Mcilwain : À frag- 
À ment of Sovereignty. — E. R, A. Seligman : The fiscal outlook and the. Coor- 

. dination of public revenues. i d LL 


PROGRES SOCIAL (n° 27, 1933). — Le sort des jeunes chômeurs : Tutretion de 
M. Jules Roland; Notes et Céranra A lsAULQNE de MM. Deparse, Peu et autres, 


_ QUARTERLY SUMMARY OF AUSTRALIAN STATISTICS (No. 130, 1932). 
Population and vital statistics. — Production. — Shipping and commerce. — 
Finance, etc. #4 
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Kaiïser-Wilhelm-Instituts für Arbeitsphysiologie über die Jahre 1931- -32. — Arbeits- 
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schutz. — Wohnungs- und Siedlungswesen,:— Versorgung und re £ 
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: A renseignements économiques et sociaux, — Bulletin de statistique agricole et con 
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Revue INTERNATIONALE DU TRAVAIL (nos $ à 4; 1933). — G. Méquet : ‘Les | 
_ problèmes du logement et la crise. — J. be! At : De latilisation des arts Pope } 
_Jaires dans Né doisirs vuvriers, 
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REVUE DE PHILOSOPHIE (n° 1, 1933). — $. Fiorino: Benedetto Croce. La 
= philosophie de lesprit. — F. HAURe : Une nouvelle philosophie de la sensation. : 

REVUE STATISTIQUE TOHECOSLOVAQUE Fra 1-2, 1933). — A. Sao a . 
surpopulation est-elle la cause de la crise mondiale? — JL. Sauer : Raisons de | 

F, l'échec de la prévision. économique aux Etats-Unis en 1929-1932. — À, Bajkov : 
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REVUE DE SYNTHESE (ne, Fi 1933). — KR. Lenoir : Bergsonisme et sociologie. — 
&. auvergne : Les aspects de l'histoire coloniale. - 1 
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® WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (Bd. 37, H. 2, 1933). LR? Hirsch : Der 
. wirtschaftliche Weltwille. Die Krisis und die Weltwirtsehaftskonferenz. — W. Neu-! 
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